lation », 
1 Beand- 


| Claude 
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Le combat 
et l’espoir 


Par CLAUDE JULIEN 


NDOCILE, la « société civile » 


impuissance. Privée 
n'en finit pas de déployer, sur de perspectives, 
tous les fronts, une inlassable avec l'incertitude 
activité de contestation. Par la comme seul horizon, 
volonté du premier ministre, cette Ia «société civile» 
«société civile » est pourtant repré. sc sent ballottée au 
sentée au gouvernement, où siègent gré d'événements 
abusivement en son nom des «per- qu'elle comprend 
sonnalités » sans mandat, non pas mal. Dans un tel 
élues mais désignées. Ainsi entou- désarroi, aggravé 
‘ rée d'une feinte considération, elle par la difficulté de 
devrait s’estimer honorée, flattée. Fi vivre avec de bien 
donc ! Ingrate, elle regimbe. Tour à maigres revenus, 
tour, grognent et protestent des rien de plus naturel 
magistrats débordés, des paysans que de voir, les uns 
endettés, des enseignants peu cons près les autres, 
dérés, les employés des services  jéfiler les mécontents derrière leurs 8 Pays, des mécanismes sophisti- 
publics et, finalement, eo grande  banderoles. Jamais ensemble, tou- (65, « modernes», incompréhensi- 
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bles aux non-initiés, concentrent les 
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masse, les lycéens... 

Pauvre «société civile»! Par 
vagues successives, elle se lance à 
l'assaut du budget de l'Etat dans 
-J'espoir d'en arracher un morceau. 
Parvient-elle encore à se ; 
elle-même comme une véritable 
«société», c'est-à-dire comme une 
communauté de pes, .certes 
diversifiés, mais qui auraient choisi 
de vivre ensemble ? On pent en dou- 
ter. L'efflorescence de revendica- 
tions circonscrites à une profession, à 
un secteur, à un milieu, exprime les 
déchirures du tissu social, elles- 
mêmes causes et effets de politiques 
sectorielles qui, en aucun cas, ne suf- 


fisent à constituer une politique” 


d'ensemble. 

Alors, dans ce contexte délabré, 
comment gouverner ? À vue... Apre- 
ment négociés, les ralliements de 
quelques parlementaires d'outre-mer 
ont récemment évité au gouverne- 
ment d'être mis en minorité. Beau 
succès. Saluées par des applaudisse- 
ments ou par des lazzis, les plus 


. habiles manœuvres politiques r’ont 


jamais réussi à faire une politique, 
même lorsque l'opposition étale son 


jours par corporations. Combien 
d'entre eux ont pourtant voté pour la 
majorité en place ? Il serait vain de 
les dénombrer. Plus instructif appa- 
raît l'inventaire des eatégories 
sociales qui, ellés, ne manifestent pas 

sur la place publique. 
Elles s’apparentent à deux prands 
désespérés, 


“blocs. D'une part, les 


ceux qui n'y croient plus : en effet, 
pas de cortège de chômeurs. 
D'autre part, ceux qui n’ont pas à se 
plaindre, les satisfaits, cohorte nom- 
breuse bien que minoritaire : salariés 
au sommet de la hiérarchie, plus tous 
ceux qui, avec gourmandise, voient 
croître les revenus de leur capital, 
tellement plus rémunérateurs que les 
revenus du travail. Parmi ces privilé- 
giés, beaucoup ont voté contre le 
gouvernement, mais celui-ci, assez 
fier de n'être pas « archaïque », les 
courtise,. La reconnaissance ne les 
étouffe pas : ils ne lni en savent 
aucun gré et rêvent de l’abattre. 


Mèêmes fractures, mêmes brisures 
à l'échelle planétaire. Sur la scène 
mondiale comme à l'intérieur de cha- 


pouvoirs et canalisent les ressources 
des pauvres vers les riches. Cepen- 
dant, les exclus du Nord industria- 
lisé ne 36 savent pas solidaires des 
exclus du Sud sous-développé. Et 
pourtant : dans le monde, 100 mil- 
lions d'enfants ne sont pas scolarisés : 
en France, 100 000 jeunes (un sur 
huit) quittent chaque année l'ensei- 
gmement sans diplôme, sans qualifi- 
cation (1). 

Au Sud et au Nord, les mêmes 
causes engendrent les mêmes 
drames, fût-ce à des niveaux diffé- 
rents. Mais chacune des victimes ne 
connaît qu'ellemême, ignore ceux 
qui, en de lointains pays comme au 
village voisin, sont durement péna- 
lisés, parfois broyés, par la même 
admirable machine à accumuler les 
profits. 


{Lire la suite page 18.) 


(1) Voir, dans le Monde diplomatique, 
d'octobre 1990, l'article d Gérard Cour- 
tois, «L'école en quête de projets», qui 

moutre clairement les biens entre économie 
ω & culture, comme entre la France et le 
reste du monde. 


« Société en miettes, grosse de confits latents, dans un 
monde lui-même atomisé par les rivalités — nationales, ethniques, 
économiques, religieuses, culturelles — où germent, dans une 
aveugle indifférence, les affrontements de demain », écrit Claude 
Jufien (pages 1, 18et 19). 


LÉGALITÉ 

La confit du Golfe tout d’abord, qui paraît chaque jour plus pro- 
che et focalise l'attention. Pourtant, la restauration de la légalité inter- 
nstionale devrait s'étendre à l'ensemble des drames du Proche- 


Orient : à la ccouss palestinienne» comme à celle des «Kurdes, une 
fois encore oubliés » (pages 14 à 17). 


FRACTURES 


Affrontements, aussi, pouvant naître, en Europe de l'Est de 
cl'immense désenchantement» des Polonais après eune année ds 
grands sacrifices » 

(pages 1, & et 3}, 

comme des ris- 

ques d'éclatement 

de l'Union soviéti 

que où, après 


3%-a-1700F 
ll | ques, l'Ukraine 


d'autres Républi- 
semble « tentée 


CS 


Fatales menaces 


par l'indépendance s (pege 11}. Les affrontements risquent également 
de se produire en Afrique francophone où n'ont pas été surmontés 
cies ratés de la décolonisation» (page 22); ainsi qu'en Chine, «gan- 
grenéa par le mercantilisme au pouvoirs (page 23]. 

Confits sociaux, enfin, aggravés par les excès que le libéralisme 
encourage dans le commerce mondial {oage 27} et que subissent les 
citoyens d'une «Europe sous la coupe des financiers» (page 6). 
Conflits dont souffrent aussi bien les paysans sans terre dans «le Bré. 
si des hommes marqués pour mourir» (pages 20 et 21) que ks 
Jeunes Européens nés avec la crise, premières «victimes de la dro- 
gues (pages 24 et 25), de la «mak-vie» dans les banlieues (pages 4 
et 5) où de la « démofñtion de l'école» (page 32). 


DÉCOMPOSITION ἡ 


L'échec des recettes néolibérales du thatchérisme {page 7), les 
révélations sur l'organisation Giadio en Italie (pege 3) et le délabre- 
ment général que décrivent les romanciers des Etats-Unis {page 28) 
témoignent de la décomposition des valeurs dans les démocraties 
occidentales. Faut-il pour autant souhaiter le retour à cette «Europe 
sanctifiée » que Jean-Paul || appelle de ses vœux (page 10}? 


Lire le sommaire détaillé page 32. 


Y δ 
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LA RECONSTRUCTION DES PAYS DE L'EST 
Pologne, année zéro 


Le succès inattendu, au premier tour de l'élection présidentielle en 
Pologne, de M. Stanislaw Tyminski, un inconnu promettant enrichissement 
et argent facile pour tous, révèle l'ampleur du trouble er du désarroi des 
citoyens d'Europe de l'Est. Dans son brutal reflux, le communisme a laissé 
dans un grave état d'arasement politique ces pays où l'irruption soudaine 
des libertés coïncide ἄνερ un formidable effondrement économique. Dans ce 
contexte, Pre aux démagogu es de tout poil, l'éloge du capitalisme le 


plus primiti 


nationalisme, populisme, irrédentisme... 


dangers. 


Lors de la Conférence de Paris 


Europe, qui a enterré, en novembre 


s'accompagne d'une explosion de redoutables passions — 


— multipliant les menaces et les 


sx la sécurité et la coopération en 
lernie: 


, le monde de la guerre re 


(Lire les articles pages 12 et 13), M. Gorbaichev a, lui aussi, mis en 
contre la nouvelle montée des périls à l'Est et réclamé une aide pires 
r reconstruire son pays. Quelques jours plus tard, à Moscou, il a évoqué 
"éventuelle « nécessité d'une dictature » afin d'éviter l'anarchie et le chaos 
qui ne seraient pas sans conséquences pour l'Europe occidentale... 


Par notre envoyé spécial IGNACIO RAMONET 


route, en ce début d'hiver 


A PPROCHER la Pologne par la 
lumineux et froid, c'est comme 


guerre. Les 
de l'Allemagne orientale, ressemblent 
aux tableaux funestes et violents 
’Anselm Kieffer : immenses champs 
plats, boueux, lugubres, sans un arbre, 
pue haie, une ferme: saisissants de lai- 
deur. Une phie sculptée, ravagée 
par la ς et l'histoire. «Jci, la 


᾿ seconde ère mondiale, dit Lech, 


cinquante-deux ans, camionneur, s'est 
terminée l'an dernier. » 
Alourdies par d'impressionnantes 
de marchandises, des voi- 
tures immatriculées en Pologne 5e 
bâtent vers Francfort-sur-l'Oder. Cer- 


En vente dans les kiosques : 


tains véhicules tirent des remorques 
pleines à craquer. D'autres tractent de 
grosses cylindrées allemandes acciden- 
tées.. Tous traversent le pont de fer sur 
l'Oder aux eaux sombres et étrange- 
ment moirées par la pollution : après un 
contrôle minimal à la frontière, ils 
s’enfoncent dans la nouvelle Pologne. 
Ce pays où tout commence, alors que 
s'achève la campagne pour l'élection 
présidentielle. 

“Deux principaux candidats se sont 
affrontés au premier : MM. Lech 


tour 
- Walesa, Prix Nobel de la paix, prési- 


dent du syndicat Solidarité, et 
M. Tadeusz Mazowiecki, premier 
ministre depuis l'été 1989. 


{Lire la suite page 8.) 
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« ÉCLATS DE SILENCE », DE SELÇUK 


Tout entier dans le corps humain 


Par 
JOHN 
BERGER * 


UAND je n'arrive pas À 
dormir la nuit, j'essaie de 
penser ἃ Selçuk, avec ses 

poches bourrées de dessins. 

Monstrueux sont la plupart d'entre 
eux : des allers simpies pour le can- 
chemar. Mais si ma pensée parvient 
à me rappeler l’un de ses dessins, 
le calme m'envahit — et je trouve le 
sommeil. ΠῚ est un ami de mon imagi- 
naire — il l'est de nombreux imagi- 
naires. Mais comment devient-il cet 
ami? 

Regardez ces troublants « Eclats de 
silence» (1). En compagnie de Selçuk 
— aussi inséparable de ses dessins 
qu'un ciochard l'est de loques, — 
en sa compagnie, vous vous laissez 
continnellement convaincre que {a der- 
aière nouvelle n’est pas encore la pire. 
Une réplique reste toujours possible. Il 
est l'ami qui rétorque. 

Je vous donne un petit exemple. 
Mon éditeur américain, Pantheon 
Books (avec lequel j'ai collaboré pen- 
dant une vingtaine d'années), vieut 
juste de se faire engloutir par la nabab 
multimédia 5.1. Newhouse. Du 
magnat en question, on peut relever la 
déclaration suivante : «Je refuse Les 
cas de charité. Je pense que mes opé- 
rations doivent se fonder sur cette 
énergie découlant de la certitude 
qu'elles mèneront au profit. » 

Je me remémore un dessin de Set 
οὐκ, d'un homme si tordu que son 
pouce a pris la place de son pénis -- et 
je reconnais l'espèce des 5.1. Je me 
marre alors à l’idée que 5.1. ἃς pourra 

Jamais, je le sais, acheter ou diffuser 
ou tirer son profit du rire de celui qui 
rira le dernier. 

Toutes les blagues du monde font 
cela : elles retirent une chose de sa 
place habituelle pour la remettre ail- 
leurs, là où elle n'appartient pas. C'est 
la discontinuité qui s'ensuit, l'incon- 
gruité qui nous font rire. Parfois, cette 
mcongruité entraîne un changement 
d'échelle comique, Rappelez-vous seu- 
lement combien Chaplin pouvait se 
rendre petit! Géants et nains, sous une 
forme ou sous une autre, entrent sou- 
vent dans les histoires drôles. 

Mais le génie de Selçuk, dans ses 
déplacements d'objets, est plus origi- 
nal. Ce génie, je crois, ressemble lui- 
même à une sorte de monstre. J'ai le 
sentiment que de temps à aatre sa pro- 
pre invention persécute Selçuk. Li ose 
pénétrer le territoire terrifiant où rire 
et torture coexistent. S'il ποῦς tran- 
quillise, c'est parce que nous fui 


* Écrivain anglais, auteur, entre antres, de 
Voir Le voir (Alaïa Moreau, Paris, 1980), 


Jean-Claude DUT 
La politique audio 


faisons confiance, une confiance que 
l'on n’accorderait pas à quelque inno- 
cent. 

Setçuk est diabolique — mais son 
démon est en révolte, et il essaie 
d'aider les bons. Il arrive que les 
enfants renferment un diable pareil. 

Les déplacements inventés, décou- 
verts par Selçuk, qui font rire Selçuk 
tout en le torturant — ces déplace 
ments concernent chaque fois le corps 
humain. Il connaît le corps comme sa 
poche : sa poésie, sa merde, son désir 
et sa douleur, Il a, à mon sens, une 
vision très turque du corps. Il me rap- 
pelle par moments certains poèmes de 
Yunos Emre : 


Nous avons plongé dans 


l'Essencefet fait le tour du corps. 


humain/trouvé le cours des uni- 
vers/iout entier dans le corps humain. 

ΕἸ tous ces cieux qui tourbillon 
nent/et tous ces lieux sous cette 
terre/ces soixanre-dix mille 
voiles/dans le corps humain décou- 
verts. 

OUT ce que Selçuk voit se pro- 
duire au monde, en quelque 
sorte, il le voitcomme se produisant 
en un corps, ou une partie de corps. 
Par conséquent, nous ressentons dans 
les plus intimes parties de notre propre 
organisme l'événement qu'il a choisi 
de dessiner. Le rire, la plaisanterie et 
la souffrance nous rentrent sous la 
peau. Selçuk nous pénètre. Sans nous 
violer : en dessigant, simplement, de 
son doigt trempé dans l'encre. 

U y ἃ bien sûr un danger. L’extraor- 
dinaire inventivité et intimité de ses 
dessins ont valu à Selçuk beaucoup de 
succès pour la bonne raison que per- 
sonne d'autre ne rend les choses 
comme lui Chaque mois, ses dessins 
sont dans les pages du Monde diplo- 
matique; et certaines sermaines, vons 
pouvez trouver on dessin de Selçuk 
dans tous Les kiosques de Paris. Ses 
dons ne méritent rien de moins. Mais 
le danger serait qu'un média à l'affût 
lui demande de faire ce qu'il ne 
devrait pas, et cela pourrait le pousser 
à abandonner son démon. 4 

Regardez ses Éclars de silence, vous 
constaterez que Selçuk n'est pas un 
décorateur, il n'est pas non plus un 
peintre des Beaux-Arts, pas plus qui 
n'est un confiseur. (11 pourrait devenir 
cinéaste, si on lui en donnait la 
chance. Son démon se sentirait chez 
lui, au cinéma.) Selçuk est lutteur et 
scribe — une combinaison de laquelle 
naît un clown à aimer, qui sait nous 
pousser dans le sommeil, tranquilles et 
troublés. 


(1) Selçuk, Eclats de silence, « Mauière 
de voir ne 10», le Monde diplomatique, Paris, 
1990, 98 pages en couleur, 48 F. 

(NB : Le poème de Yunus Emre a été tra- 


duir du ture par Guzin Dino.) 


COURRIER 
DES 


LECTEURS 


Ja répression 
de l’Intifada 


Mr T., retraitée à Limoges, de 
retour d'un voyage dans les terri- 
toires occupés par Israël, nous fait 
part de ses impressions : 


Je voudrais simplement vous parler 
des provocations permanentes, de jour 
comme de nuit, exercées sur tout le 
peuple palestinien depuis des dizaines 
d'années par un envahisseur et une 
armée d'occupation partont présents. 

Oui, ils sont partout, en patrouille, à 
pied ou en jeep, en camion, à cheval. A 
Jérusalem, ils sont dans les villes et Les 
villages (...). ls taxent tout, ils tançon- 
nent tout, magasins, taxis, tracteurs et 
surtout les enfants. Un enfant qui 
court est suspect... 

Us sont partout dans les foules, dans 
les rues désertes, nuit et jour, ils insul- 
tent, ils frappent pour rien. Ils sillon- 
nent les routes, les villages, les villes. 
ΤΆ ml re peser À tirer, à sortir 

gens de sommeil pour nettoyer 
uae rue, effacer des graffitis. 


Puissance sans servitudes 
pour là Grande Allemagne 


Remarquant que l'ordre des cou- 
leurs du drapeau allemand ἃ été 
inversé dahs le dessin illustrant 
d'article de Jérôme Vaillant {« Puis- 
sance sans servitudes pour la 
Grande Allemagne ? », e Monde 
diplomatique, octobre 1990), un lec- 
teur belge, M. Guy Van den Noor- 
gate, nous écrit : 


J'ai noté (...)} une erreur ma foi lar- . 


gement répandue dans les médias fran- 
çais.… Le dessin de Selçuk symbolise 
parfaitement le nouvel équilibre euro- 
péen, mais c'est un grand honneur que 
d'avoir affublé le personnage le plus 
important (représentant l'Allemagne) 
des coulenrs nationales. belges. Une 
Belgique en voie de désunification pour 
use Allemagne réunifiée.. 
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Le retour de M. Ben Bella en Algérie 


“écrivain Maurice Pons} auteur 
rte d'un roman sur la guerre 
d'Algérie, le Passager de 18 plie 
(Juiliard, 1960), que rééditent les 
éditions du Rocher pour janvier pren 
chain, et signataire du Manifeste des 
121, se trouvait à bord du paquebot 
qui, en septembre dernier, ramena 
M. Ahmed Ben Bella en Algérie 
après un long exil. ΠῚ nous fait part 

le ses impressions. # 

A l'arrivée au port, tandis que ΑΗ 
Τι OTQUEUTS ΤΟυΤΏΒΊΟΩΙ ἃ 
navire on faisant retentir leurs sirènes, 
on commençait à entendre les youyous 
des femmes massées prie rmpars, 
les balcons, les balustrades, les quais 
noirs de monde, les gens brandissaient 
des banderoles, des affiches, des por- 
traits, des bannières prociemant 
« Bienvenue au président Bella ». 
On retrouvait l’euphorie de ἐλ Ὁ 

Sur la coupée du navire, a 
assailli par les photograplies, cachait 
mal son émotion. D'use main, il saluait 
la foule : de l'autre, il tenait celle de 
son épouse, serrée contre Jui. Sa fille 
Noura — qui n'avait jamais mis les 
picds en ie — ne se retint pas 
d'éclater en sanglots et de se jeter dans 
les bras de sou père. Sur les quais, il 
reconnaissait les compagnons de com- 
bat ou de prison venus l'attendre, les 
cousins et cousines descendus en djel- 
laba de son village de Maghnia. 

Devant un tel accueil, me confia par 
la suite un jeune militant du Mouve- 
ment démocratique algérien, il faut se 
souvenir qu’il y a quelques moïs encore 
il était interdit ici de seulement pronon- 
cer le nom de Ben Bella Un de ses 
amis, fidèle, nostalgi peut-être, a 
été arrêté et emprisonné parce qu'il 
avait gardé chez lui un portraît en cou- 
leur de l’ancien président. Je ne sais qui 
a pu écrire que ses partisans étaient 
«moins nombreux qu'il ne l'avait 
espéré ». Il faudrait savoir — mais com- 
ment ? — combien il s'en trouvait ἰὰ — 
et combien il en avait espérés ! 

Les organisateurs du voyage avaient 
prévu, pour l’arrivée, un cérémonial 
inédit et qui me parut très symbolique. 
Dès que le Hoggar fut amarré à quai, 
ils commencèrent à jeter à pleines bras- 
sées des livres, des brochures, des jour- 
naux. C'étaient les divers écrits de Ben 


foule désordonnée, euthousiaste, se dis- 


putait cette manne. Je vois là le sym- - 


bole de la rupture fondamentale qui 


e LA SITUATION DES DROITS DE 
L'HOMME AU MAROC. Réunion 
᾿ τ 6 décent 


tion organisée Le 

par l'Association française des juristes 
démocrates, avec La de Giles 
Perrault et Claude Bourdet. (Centre de for- 
mation professionnelle du barreau de 
63, rue de Charenton, 75012 Paris. -- Tél 
AFJD : 45-77-64-35). 

Θ Y-A-IL UN COUT SOCIAL A 

Conférence 


L'IMMIGRATION ? 

d'Albano Cordeiro organisée Le 5 ὃ 
par l'Arche de la fraternité. Cette fondation 
organise un autre débat — « L' à 


Φ AGRICULTURE ET PAYSANNE- 
RIE EN AMÉRIQUE LATINE. Colloque 
be De rie ee 
études sur l'Amérique latine. (Urversié 
Toulouse.Le Mirail, 5, allée A-Machado, 


Colloques et rencontres 


ORALES PÉCRIT DANS 
ἡ ET DE L LES 
COPHONIE. 


s'opère aujourd’hui a Alger avec les 
pratiques de sectarisme, d'exclusion, 
de marginalisation qui ont marqué ces 
dernières années Et c'est en ce sens: 


qu'a parlé «le président», dès qu'il 


réussit — non sans mal — à descendre ὁ 


du navire, et à se frayer un chemin 
jusqu'à la tribune improvisée sur le 

ing du tri postal, envahi par les 
milliers et les milliers d’Algérois qui 
n'avaient pu pénétrer dans le port, mais ἡ 
qui étaient venus de partout pour le 
voir, le saluer et l'entendre. 

Les premiers mots qu'il avait 
réservés à la population furent pour 
demander un véritable changement de 
mentalité, de politique... et de gonver- 
nement. «Je ne jette pas le discrédit . 
sur l'ensemble des ministres qui le 
composent, at-il déclaré... Je ne viens 
pas pour régler des comptes. Mals il 
Jaut révoquer ceux qui Ont forturé εἰ 
tué des enfants. » Il faisait allusion aux 
tragiques événements d'octobre 1988, 
qui ont profondément affecté le penple 

en. 

Le retour d'Ahmed Ben Bella 
aïdera-1-l l'Algérie à sortir de la tor- 
peur politique, du sectarisme religieux 
et du délabrement économique ? 


Les droits de l’homme 
au Maroc 


M. Hoemid Benzeki, ancien secré- 
taire général de l'Union nationale 
des étudiants marocains (fédération 
d'Europe occidentale) et membre de 
la commission de coordination 
nationale de l'Association de 
défense des droits de l'homme au 
Maroc, nous écrit : 

En tant que marocain, LA re 

porter mon témoignage. pres- 
son que Gilles Perrault décrit dans son 
livre Notre ami le roi ne peut être 
contestée ; c’est le lot quotidien de 
beaucoup de Marocains. Je l'ai vécue 
et j'en ai témoigné devant le Parlement 
européen. D’autres Marocains, des coo- 
pérants ou des résidents étrangers, en 
ont témoigné aussi. 

Je voudrais rappeler que les parie- 
mentaires des douze pays de la Coni- 
munauté ont condamné, à sept reprises, 
de 1986 à 1990, le Maroc comme 
« Etat de non-Groit». Que même le 
département d'Etat américain, après 
les associations de défense des droits de 
Monee , “er d'établir ER rapport 
accablant sur le non-respect des its 
de l'homme au Maroc. ᾿ 
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LES RÉVÉLATIONS SUR L'ORGANISATION GLADIO 


L'Italie, un Etat de « souveraineté limitée » ? 


République. Le dossier de l'organksation Cladio, rés armé 


clandestin d'envergure 
l'on retrouve des 
Mafia, achève de È 


Démocratie réGense, Tout porte à croire que ce n’est pas seule- 
ment à ses électeurs qu’elle auraït des comptes à rendre... 


On dit que, au moment de mourir, la 
vie tout entière défile dans la mémoire 
comme un film accéléré. Si voir défiler 
le passé signifie une mort prochaive, on 
pourrait pronostiquer, pour bientôt, la 
fin de l'actuelle République italienne. 

Le pays, on le sait, traverse une pro- 
fonde crise de régime (1). On l’a 
souvent dit sans que, en définitive, rien 
ne parvienne à changer les choses, qu'il 
paraît presque inutile de s'en alarmer. 
Le « mal governo » n'est-il pas une don- 
née endémique de la vie politique ita- 
lienne ? N'est-il pas un « modèle » 
même que citent parfois en exemple les 
théoriciens libéraux du « moins 
d'Etat» et qui est proposé à des pays 
du tiers-monde ? Mais aujourd'hui tout 
semble imploser : on assiste, d’une part, 
à l'émergence des ligues régionales 
dans le Nord (2), sortes de pouja- 
dismes antiméridionaux (et anti- 


* immigrés) Lens A αὶ ont fragilisé les partis 


D'autre part, ces partis 
connaissent or μιξεαρέρανΐς des difficultés 
re des luttes internes et de 
violentes contestations externes. 

C'est dans cette atmosphère, dénon- 
cée par beaucoup de citoyens comme 

« pourrie », qu'a éclaté, en novembre 
dernier, l'affaire Gladio (3). Les Ita- 
liens sont en train de découvrir (à l'ins- 
tar des populations de l'Est européen !} 
leur propre histoire récente, celle de 
leur implication dans la 


guerre froide. 
‘ Une histoire jalonné de complots, 


lobjectif était d'empêcher, coûte que 


coûte, toute alternative politique de 

gauche dans ce pays qui possède le 

Parti communiste le plus puissant — 

électoralement — du monde occidental. 

Autre scandale: il y quelques 
vert, 


munistes, fronts par 
rouges en 1978), mettant en cause de 


Par FRANÇOIS VITRANI® 


nombreuses personnalités de [κα classe 
politique italienne, au premier rang 
desquelles M. Giulio Andreotti, le mé 
sident du Conseil. Celui-ci, de son côte, 
a fourni des précisions sur le super- 
service secret paramilitaire Gindio 
(glaive), lié à La CIA οἱ agissant, 
depuis plus de quarante ans, dans le 
cadre de l'OTAN dans le but de résis- 
ter à une éventuelle « agression com- 
muniste ». Cette attitude, qui consiste 
à déclencher un nouveau scandale pour 
mieux désamorcer le précédent, est 
typique des mœurs politiques ita- 
liennes. 

Quelle est la question de fond soule- 
vée par l'existence de Gladio? Tont 
simplement celle de la souveraineté 
d'un pays démocratique. Ce que les 
Italiens viennent de découvrir, c'est 
que, pendant des décennies, leur destin 
se décidait, en partie, à Washington, 
vertu d'une version occidentale de la 
théorie de Ja « souveraineté limitée ». 
Théorie énoncée, dans les années 70, 
par Leonid Brejnev pour l’Europe de 
VEst et dénoncée violemment par la 
classe politique occidentale. L'Italie, 
déconvre-t-on, a toujours été considérée 
par les Etats-Unis comme le «ventre 
mou» de l'alliance atlantique. D'où 
une intervention permanente des ser- 
vices. secrets rene dans la vie 


Ticaines, 

italiens Pre 
peut lire: «ΠῚ fut réduire les 

des partis communistes, leur il 

dans les gouvernements italien et fran 


çais, et en particulier dans les spndi- . 


cars, de manière à réduire le di 

que le communisme puisse σ᾽ ler 
En Iralie et en Frence, lésant les inté- 
rêts des Etats-Unis dons ces deux 
pays. La limitation du pouvoir des 
communistes est un objectif prioritaire 
qui doit ètre atteint par fous les 
moyens.(4) » 


Amnésie de la classe politique 


ΤῊΣ étaient les objectifs de l’opéra- 
tion Gladio. Comment cette 
affaire at-elle fait surface ? Un juge 
vénitien, M. Felice Casson, en enquê- 
tant à partir de 1982 sur un attentat (le 
ταββββοσθ 8e Peteano, lors duquel une 


Fulvio Martini, a récupéré dans la 
région un stock d'armes clandestin, de 
peur qu'il ne soit découvert par la 
magistrature, Ce stock d'armes était 
l'un des nombreux dépôts secrets dont 
disposait, À travers l'Italie, l'organisa- 
tion Gladio progressivement mise au 
jour par Le juge. 

Ce juge n'a pes hésité ἃ convoquer 
tous les responsables des services 
secrets, ainsi que les différents minis- 
tres de La défense qui πὸ sont succédé 
au gouvernement. Il a même demandé 
à entendre le témoignage du président 
de la République, M. Fernando Cos- 


® de Y'Institnt d'études de 
Paris, général de le Maison pa 'Amé- 
rique latine. 


siga, suscitant la unanime 
de la classe mA rh pe M. Giulio 
Andreotti, début novembre 1990, a 
déclaré, devant le Sénat, que l'organi- 


gladiateurs triés 
sur le volet, choisis en fonction de leur ἡ 


fidélité aux institutions républicaines, 
utilisés à des fins strictement défen- 
sives, n'ayant rien à voir avec la politi- 
que intérieure. 

Pourtant, M. Andreotti avait, au 
mois d'août dernier, devant La commis- 
sion parlementaire sur les massacres, 
affirmé que l’organisation Gladio 
n'était plus opérationnelle depuis 1972. 
Or, en novembre, non seulement il 
reconnaissait la pérennité acmelle de 
l'organisation, mais il précisait que Les 
présidents successifs du conseil avaient 
tous ét6 informés de l'existence de Gla- 
dio. 

M. Bettino Craxi, secrétaire du Parti 
socialiste italien et t du conscil 
de 1983 à 1988, sors avoir déclaré son 

s'est subitement souvenu 
AO eNactirement epposé s0a visa sur 
une brève note anodine concernant 


cette organisation. En revanche, son 
EP 
Fa du toavermemeut en moment où 


ral Lugaresi, n'aurait pas informé le 
chef du gouvernement car lui-même 
n'en aurait rien su. Peut-on croire, 


dans ces conditions, que Gladio était . 


une organisation conforme à la Coasti- 
tation ? 


M. Andreotti a déclaré: « δὲ 


quelqu'un avait utilisé cette structure 

à des fins différentes de celles stricre- 

ment défensives, 1] 
à 


- 


n'aurait trouvé 


SANDEO CHIA. — «Incesdiaire » (1980) 


aucune couverture de la part du 
vernement et je n'aurais pas hésité un 
seul instant à dénoncer et à poursuivre 
μπὲ quelconque déviation. » 
Andréotti, six fois présidoüt du 
Montrer ministre à maintes reprises, 


. êst l'hmmeclé du pouveir en Παῖς 


depuis si longtemps que ses successives 
déclarations sur Gladio et ses contra- 
dictions ne peuvent relever de l'impré- 

rm à res l'objectif 
οἱ teurs s t sur l'ol 
politique frein et sur ce qu'il 
souhaite occulter. 

De ce point de vue, la lecture des 
textes d’Aldo Moro récemment décou- 
verts et concernant M. Andreotti est 
particulièrement éciairante 
« D'Andreotti, on peut dire qu'il a 
dirigé plus longtemps et plus que tout 
autre les services secrets... 
extraordinaire habileté à s'approprier 
tous les leviers du pouvoir. I! évoluait 
très facilement dans ses rapports avec 
ses collègues de la CIA (au-delà du 
terrain diplomatique), si bien qu'il put 
être informé des rapports confidentiels 
Jaits par les organismes italiens aux 
organismes américains... (5) » 

Les services secrets italiens apparais- 
sent, une fois encore, au croisement de 
toutes les tentatives de déstabilisation 
de l'Italie. Ce qu'on a appelé la « stra- 
tégie de la tension», à propos de 
laquelle Aldo Moro, toujours dans ses 
lettres, fait état « d'indulgences et de 
connivences des organes de l'Etat et de 
la Démocratie chrétienne dans certains 
de ses secteurs ». Il évoque aussi ses 
mauvais rapports avec Les Etats-Unis et 
notamment avec l'ancien secrétaire 


aux services secrets ct ancien responsa- 
ble du bureau de presse de la loge P2 
de M. Licio Gelli, écrivait, peu de 
tonne meet d'ene σε ων τρρι sssetine δ 
«< Al oro avoir compris qu 
s'est déplacé trop à gauche au cours de 
Mia “βὰς la conne 
niste et que, de ce ia 

cique, de ce dat εὐδμκεταα 
néen.(6) » 

Quand on tire les fils de l'opération 
Gladio, on est inévitablement ramené 
vers l'écheveau de la loge Ρ 2. C'est 
ainsi que, en 1981, rentrant en Italie, la 
fille de M. Licio Gclli, grand maître de 
la loge P2, fat arrêtée possession 
d'un document classé top secret, inti- 
tulé «Stability Operation Intelli- 
gence », daté de 1970 ct signé par le 
général Westmoreland, alors chef 
d'état-major de l'armée américaine. Ce 
document décrivait, de manière détail- 
lée, les réseaux de l’organisation Gladio 
dans les pays ailiés, et fournissait des 
recommandations sur le type de résis- 
tance et de contre-insurrection pour 
empêcher la formation de gouverne- 
ments non amis. En faisant rentrer ce 
document en Italie, alors qu'il était en 
fuite en Amérique du Sud, l'objectif de 


‘ M. Licio Gelli était probablement de 


faire savoir que la loge ΡΖ était liée aux 


services secrets américains Ce que 
semble confirmer le récent refus des 
Etats-Unis de communiquer le dossier 
Gelli, demandé Ῥετ τὰ Θοα la commission ita- 
lienne d'enquête Fée qi Pr 
massacres, sous prétexte qu'il s'agit 
d'un secret d'Etat. 


té me Run 
ἘΣ me de une 


l'indignation du prési ent italien, la 
dénégation totale du président du 
conseil, et valurent des ennuis au jour- 
naliste responsable de l'entretien, 
Ennio Remondino ? Voici ce que décia- 
rait M. Brenneke : « Je connais la P2 
depuis 1969, avec laquelle j'ai traité 
jusqu'au début des années 80. Le gou- 
vernement des Etats-Unis finançair la 
P2 jusqu'à 10 millions de dollars par 
mois. Nous nous sommes servis d'eux 
pee créer des situations favorables à 

‘explosion du terrorisme en Italie et 
dans d'autres pays au cours des 
ennées 70... La P2 est encore active et 
est encore utilisée pour le même type 
de finalité qu'au début des 
années 70, » 

Dans un rapport des services secrets 
italiens transmis au juge Carlo Palermo 
avril 1983, on peut lire: « Ce fut 
Ted Shackley, chef adjoint de la sta- 
tion de la ΟἿΑ à Rome, qui présenta le 
chef de la loge P2, Licio 
Geili, dans ces années 70, à Alexander 
Haig. Ce fur avec l'imprimatur de 
Haig εἰ de Kissinger, respectivement 


adjoint et chef du Conseil narional de 
sécurité américaine que Gelli recrura à 
l'automne 1969 quatre cemts hauts 
officiers italiens et fde l'OTAN dans sa 
loge. (7) » 

Dans un tel contexte, le limogeage 
annoncé de l'actuel chef des services 


colère des socialistes. Las vice- 
premier secrétaire, M. Giuliano Amato 
a déclaré: « Avec d’Ambrosio, un 
homme lié pendant des années aux tra- 
fics de l'ancien chef du SISMT [ser- 
vices secrets militaires] Giuseppe San- 
zovito, la P2 revierx s'installer dans les 
services secrets. » 

Il semble enfin que le président de La 
République, M. Fernando Cossiga, 
garant ra la Constirution, soit un 

le premier plan de l’histoire 
ccœulte ὡς l'Italie. L aurait joué un rôle 
important dans la mise en place de Gla- 
dio, et s'est entouré, au moment de 
l'enlèvement d'Aldo Moro, alors qu'il 
était ministre de l’intérieur, d'un 
« comité de crise » exclusive- 
ment d'hommes de la loge ΡΖ. 

M. Fernando Cossiga a attaqué 
publiquement, avec hargne, au cours 
des derniers mois, l'ex-maire anti- 
Mafia de Palerme, M. Leoluca 
Orlando, qui réclame la vérité sur les 
meurtres politico-mafieux. Il s'en est 
pris également au jésuite Ennio Pints- 
cuda,qu'il a traité de « prêtre fanari- 
que ». I a enfin demandé [5 tête des 
journalistes de la RAÏ qui avaient 
dénoncé les liens entre la CIA, la loge 
P2 et les services secrets italiens. 
Cette agressivité tous azimuts le des- 
sert. Certains y voient la colère du cou- 
pable, et l'éventualité d’une procédure 
de destitution a même été évoquée par 
certains parlementaires. 

Dans un tel contexte de crise, la 
publication des lettres d’Aldo Moro 
pourrait bien constituer un avertisse- 
ment de la Mafia en direction de la 


ettants qu'elle aurait 
= ἃ la préfecture de Palerme 
dans le bureau du général Della 
Chiesa, après l'assassinat de celui-ci. 
Le retour sur le devant de la scène 
de M. Licio Gelli, ancien grand maître 
de la loge P2, qui se présenterait à un 
de sénateur, soutenu par une 
méridionale d'inspiration nette- 
ment mafieuse, peut également être 
red comme une sérieuse mise en 
lémentaire adressée à La 
émocra e chrétienne. Services 
secrets, mouvements terroristes, 
P2, Mafia... tant que la paie ap Ἡ 
ces pouvoirs occultes et connexes ne 


taire pour les citoyens italiens. 
1) Lire Eugenio Scalf: «Siamo alla 
ei kmonse, £a PET PE τὶ 


(2) Lire Gianni Gambarotta : «La montée 
en puissance des lignes », le Figaro, 14 novem- 
bre 1990, 

(3) Cf. Le dossier sur «l'opération Gla- 
div» in Avvenimenti, Rome, 7 novembre 1990. 

{4} Document cité par Roberto Chiodi ἐπὶ 
ΘΕ Θὲ ΚΙιαβο σεν ἢ "Espresso, 25 novembre 

(5) Extrait des textes reproduits dans le 
dossier «Aldo Moro», l'Espresso , 
4 novembre 1990. 

(6) Mino Pecorelli, hebdomadaire OP , 
9 mai 1978. 

(7) Œ Note d'information 446/R, du 
SISMI (Services secrets maires), datée du 
16 avril 1983, citée dans l'acte d'accnsation du 
juge de Trente, Carlo Palermo, du 15 novem- 
bre 1984 concernant le trafic international 
d'armes et de drogue, 
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Montreuil-sous-Bois sont niches dans 
les flancs de deux grandes métropoles 


pas d’affrontements de gangs maghré- 
bins contre bandes africaines où de 


quartiers les plus durs des environs de 
Paris oscillent entre 50 Φ et 70 %. En 


: : Fes 
jeunes ᾿ [46] susciter l'admiration et la sympathie de la 
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DANS LE QUARTIER DE HOCKNEY (nord-est de Londres) 


Recréer des liens entre des habitants isolés par la pauvreté 


quartier n'était pas si mal... Peut-être 
ne faut-il pas alors faire du problème 
urbain un préalable absolu ? On peut 
revenir à un modèle politique. un 
modèle démocratique. 7 four redonner 
à ces jeunes montrés du doïgr par la 
société un droit de cité, Ce qui est dif- 
férenr du droit de vote. Et ce n'est pas 
un problème financier. {1 faut créer 
des antennes des services publics dans 
des cités. Des « maisons du développe- 
ment ef de la formation» où l'on 
pourra établir le bilan des jeunes face 
aux besoins des entreprises et les mei- 
tre en adéquation. Faciliter les 
contacts positifs entre les jeunes et la 
police. Et puis, les maires vont bien 
être obligés de mettre en place des 
espaces pour gérer les conflits. » 

Suür le terrain, en effet, tous les 
observateurs ont constaté que les lea- 
ders communautaires, capables de 
négocier avec les pouvoirs publics, 
avaient tendance à disparaître. « Mal- 
heureusement, affirmet-on à SOS- 
Racisme, les maires ont peur des asso- 
ciations trop iurbulentes. Et puis, 
depuis que les militants beurs locaux 
de 1981 ont.ê&té aspirés par les struc- 
tures technocratiques, il ne reste rien 
sur place. Il n°y a plus que les éduca- 
teurs, mérirants mais soumis aux 
contraintes du devoir de réserve. 1] 
faudrait qu'apparaisse un nouveau 
militantisme civique. Une sorte de 
volontariat, une « coopération pour le 
développement social » qui garantirair 
par rapport à l'Etat une indépendance 
que les travailleurs sociaux n'ont 
pas. » Dans cet ordre d'idées, commen- 
cent à poindre des expériences origi- 
nales dans certains quartiers défavo- 
risés. Celles-ci sont menées par de 


nouvelles figures que les sociologues 
urbains de terrain ont baptisées les 
« professionnels » (5). M. Didier Bon- 
net est l'un d'eux. Ce colosse autodi- 
dacte de trente-trois ans dirige une 
régie d'entretien dans l’une des cités les 
plus sinistrées des quartiers nord de 
Marseille : la Bricarde. Dans ces bâti- 
ments abritant 2 300 personnes, seuls 
40 % des chefs de famille ont un travail 
régulier; 78% des ménages ont un 
revenu inférieur à 6 000 francs ; 27 % 
des familles sont maghrébines; 9% 
sont gitanes sédentarisées εἰ 9 Œ asiati- 
ques. 53 % de la population a moins de 
vingt-cinq ans. 

Didier Bonnet a exercé tous les 
métiers : maçon, électricien puis éduca- 
teur de rue. En 1988, il abandonne le 
centre social où il était employé. Π 
négocie avec l'organisme lopeur de 
la Bricarde et avec la ville de Marseille 
l'entretien des bâtiments par les habi- 
tarits eux-mêmes. 

En 1990, la régie fait travailler 
150 résidents avec des contrats à durée 
déterminée. Au bout de deux ans seule- 
ment, Régie Nord Littoral Services 
fonctionne sans subventions. « En 
dehors du boulor fourni, explique 
Didier Bonnet, nous sommes aussi le 
lieu où les gens peuvent venir gueuler. 
Contre le voisin qui jette sa poubelle 
par la fenètre ou parce qu'il faut répa- 
rer tel ou tel truc. Nous permeïtons 
ainsi une médiation entre les habitants 
er les pouvoirs publics, Entre la négo- 
ciation et le conflir. IL est clair que 
nous offrons la paix sociale pour pas 
très cher. » M. Chabeaudy, commis- 
saire de police du 15° arrondissement 
marseillais, confirme : « Ça va effecti- 


vement mieux sur la Bricarde. I! y a 
une baisse relative des infractions et 
surtour une chute notable du nombre 
des expulsions domiciliaires. » 

Maiïgré leurs limites évidentes, la 
quarantaine de régies de quartier qui 
existent sur toute la France recréent 
des liens entre des habitants isolés par 
la pauvreté. « En fait, ces quartiers 
sont des anii-ghertos, affirme Didier 
de La Peyronnie. {{s n'ont pas de struc- 
turation, pas de culrure commune. Or 
on ne résoudra pas les problèmes de 
ces cités sans reconstituer la capacité 
sociale des gens qui les habitent, Ces 
zones de merginalité combinées à une 
Jorte présence d'étrangers, compara- 
bles aux quartiers pauvres américains, 
apparaissent aujourd'hui dans tous les 
pays européens. Elles seront désor- 
mais au centre du débat politique. - 

Et dans le débat européen sur 
l'exclusion, sociale et. ethnique ne 
s'ébauchent vraiment que deux propo- 
sitions : la réhabilitation sociale de la 
ville, en France; l'intégration locale 
des minorités ethniques, en Grande- 
Bretagne et dans tous les pays scandi- 
naves. D'un côté le droit commun ; de 
l’autre, les mesures spécifiques. 

« Les Britanniques, explique Didier 
de La Peyronnie, ont un traïtement 
local er civique de l'intégration. Ainsi, 
dans les «local councils », travail. 
listes pour la plupart, ont été mis en 
place des «race relations units », qui 
garantissent des quotas de membres 
des « ethnic minorities » dans les ser. 
vices municipaux. Ce genre de mesures 
a pu coûter assez cher en voix 
ouvrières blanches au Labour Party. » 

Sur le plan national, les Britanniques 
se sont dotés en 1976 d'un outil institu- 
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tionnel de lutte contre le racisme : la 
Commission pour l'égalité raciale. 
Celle-ci peut à tout moment intervenir 
devant les tribunaux si elle constate des 
cas directs ou indirects de ségrégation. 
dans le logement, l'emploi ou l'éduca- 
tion. 

« Pour le moment, le modèle anglais 
est le meilleur en Europe, affirme Ber- 
nic Gran, député travaillisie noir de 
Tottenham et fondateur du Black 
Caucus, le groupe de parlementaires 
noirs, à Westminster, Le meilleur 
parce qu'il permet de Jaire prendre en 
compte les problèmes spécifiques des 
minorités ethniques dans une société 
qui a tendance à les éluder. En termes 
de discrimination au logement ou à 
l'emploi, bien sür, mais aussi en 
termes de santé. Certaines maladies 
sont propres aux gens d'origine afri- 
caine, par exemple, εἰ si nous ne pou- 
vons développer une vérituble action de 
lobbving. les programmes dr recherche 
médicaux ne serons jamuis mis en 
place. » 

Paradoxe : la première puissance 
économique européenne, l'Allemagne, 
n'a pas élaboré de dispositifs nationaux 
d'intégration conséquents. Jusque très 
récemment, les immigrés n'étaient 
considérés que comme des « sravail- 
leurs invités », destinés ἃ retourner 
rapidement dans leurs pays d'origine. 
L'Allemagne pratique la politique de 
naturalisation la plus resirictive de tous 
les pays européens. Ainsi, en dix ans, [a 
RFA ἃ naturalisé deux fois moins 
d'étrangers que la France en une seule 
année. 

Les immigrés, turcs ou yougoslaves 
pour la plupart, vivent autour des cen- 
tres industriels dans des conditions de 
précarité peu enviables. Ils constituent 
pourtant 25% de la population de 
Francfort, 18,1 % de celle de Stuttgart, 
17,4% de celle de Munich ou encore 
13,7 % de celle de Berlin. A Berlin, 9 % 
des ménages allemands ne disposent ni 
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de toilettes. ni de chauffage central, ni 
de salle de bains: les ménages turcs 
sont 30% dans cette situation. Pour- 
tant, ces immigrés déboursent des 
loyers proporiionnellement plus élevés 
que les nationaux ; à Mannheim, par 
exemple, en 1981. ils payent en 
moyenne 297,64 DM pour un deux- 
Pièces (258,33 DM si le locataire est 
allemand). 

Contrairement à la France. en Alle- 
Mmagne, les étrangers occupent les quar- 
tiers délabrés des centres-villes. Mais, 
là aussi, leur présence ἃ engendré une 
désertion des nationaux, faisant naître 
également des phénomènes de ghettoï- 
sation. Le record allant au quartier de 
la gare de Francfort, avec 74% 
d'étrangers. Plusieurs villes allemandes 
— Berlin, Col , Hambourg — ont 
adopté officiellement le système des 
quotas d'immigrés dans l'auribution 
des logements sociaux : pas plus de 
15% d'étrangers (6). L'arrivée, en 
1989, de 400 000 Allemands des pays 
de l'Est. chiffre qui probablement aura 
doublé en 1990, pourrait bien assom- 
brir encore le tableau de l'habitat 
social. 

Quant aux pays de l'Europe du Sud. 
dopés par une croissance relative de 
leurs régions industrielles, ils aggfomë- 
rent eux aussi leur volant d'immigrés. 
plus ou moins clandestins, dans des 
zones d'habitat précaire. Africains οἱ 
Maghrébins affluent en Espagne (voir. 
par exemple, le film de Montxo 
Armendariz Lertres d'Alou, actuelle- 
ment sur les écrans parisiens) et en 118- 
lie par dizaines de milliers, tandis que 
les bidonvilles peuplés de Cap-verdiens 
ceinturent Lisbonne. Ces nouveaux 
clandestins, sur lesquels les autorités 
ferment les yeux, viennent nourrir le 
dévorant appétit des économies souter- 
raines. En 1989, l’Institut de recherche 
Isoplan de Sarrebruck évaluait le nom- 
bre de ces immigrés clandestins en Ita- 
lie, Grèce, Portugal et Espagne entre 
1,3 million et 1,5 million. 


Indispensable reconversion urbaine 


ONFRONTÉES à cette nouvelle 
donne, les autorités européennes 
de Bruxelles se trouvent un peu dému- 
nies. La réalité est allée plus vite que 
les rapports de la. CEE. + Les méca- 
nismes pour corriger la ville à deux 
vitesses n'existent pas au sein de la 
CEE, reconnaît Jean Alegre, responsa- 
ble à la direction de l'emploi, des rela- 
tions industrielles et des affaires 
sociales. Or le problème s'aggrave. Les 
étapes de la construction européenne 
ont été, dans un premier temps, le dos- 
sier rural, puis celui de la reconversion 
industrielle et ses effets. Nous avons 
laissé à l'écart les zones urbaïnes et 1} 
va falloir œuvrer à ce que la prochaine 
étape soit celle de la reconversion 
urbaine, » 

Jusqu'à maintenant, les aides de la 
Communauté européenne ont été tour- 
nées principalement vers les ions 
victimes d’un déséquilibre, rural ou 
industriel. Notamment les régions qui 
abritaient le tissu industriel tradition- 
nel sinistré par la reconversion. Or, 
aujourd'hui, comme tendent à le prou- 
ver les émeutes de Vaulx-en-Velin, 


c'est dans les zones de clivages sociaux 
les plus marqués que les tensions inéga- 
litatres sont les plus violentes. L'enve- 
loppe communautaire consacrée aux 
programmes contre la pauvreté urbaine 
est minime et dispersée. 

En 1989, les subventions réservées 
par le Fonds social européen au ch6- 
mage de longue durée et à l'embauche 
des jeunes représentent 13,5% du 
volume global des aides. Quant à 
l'habitat social, aucun fonds spécifique 
ne lui est attribué. « Le développement 
européen va provoquer une concur- 
rence accrue entre les métropoles, 
alerte Claude Jacquier. Celles-ci vonr 
représenter des pôles d'attraction et 
constituer de fortes concentrations de 
population. Et, pendant que les maires 
s'occuperont de leurs technopoles., le 
iers-monde s'installera aux portes de 
nos villes. » : 

PAUL MOREIRA. 


(5) Claude Jacquier, op. cit. 
(6) Xavier Bougarel. «Immigration et 
politique locales en RFA +, ADRI, 1990. 


maudlits 


les Flies Girls (fanatiques du rap) que nous avons 
rencontrés voient rouge : « Quelle integ' ? Celle qui 
veut nous désintégrer ? Ceux qui vivent d'expé- 
dents sont assez angoissés comme ça, ceux qui élu- 
dient le font dans des conditions lamentables. Alors, 
l'intégration, c'est la cerise sur le g$teau des pofñti- 
ciens qui viennent te causer avec un costard à 
δ 000 francs. 3 

Et le rep dans tout ça ἢ « Le rap, c'est notre 
« possee » [famille, prononcer possi]. Π est rassam- 
bleur, ludique, un ami très proche, quoi. Ça nous 
rappelle qui nous sommes. » Ce désir ardent de ne 
pas couper complètement le cordon avec les racines 
figure en bonne place dans la thématique rap : « Le 
vert pour l'Afrique et ses forêts/Jaune pour tout l'or 
qu'ils nous ont vôlé/Noïr perce qu'on n'est pas 
blanc, on est tous un peu plus foncés », déclare Ton- 
ton David, auteur du ragga-muffin (mi-rap, mi 
reggae) Peuples du monde. 


vent la conception, les arrangements et la structura- 
tion du morceau. La phase finale est constituée par 
l’accouplement des paroles et de la musique, exer- 
cice délicat car les mots doivent épouser les notes. 
La diction se doit également d’être impeccable, car 
le rap ne se chante pas, il s'articule férocement. 

Si le rap frappe par ss modernité, son futurisme, 
en raison même de la technologie qu'il mobilise, en 
revanche, il étonne par sa poésie, d'un niveau pres- 
que scolaire et qui relève d’un retour à la tradition 


Fr à. ια 


orale telle qu'elle a cours en Afrique (griots) ou au 
Maghreb { mesh, ambulant » οὐ 
rah, crleur du re. 1! plonge aussi ses racines dans un 
passé plus lointain, la chanson de geste du Moyen 
Age. C'est une sorte de poésie du pauvre, riche en 
rimes, truffée parfois de franglais mais respectant la 
syntaxe et le lexique alors que, dans leurs conversa- 
tions, les rappeurs utilisent le verlan l'angage 
inversé). 


L'habiude de ce vocabulaire codé rejaillit jusque 
sur les pseudonymes ou noms de guerre qu'ils se 
donnent. Comme l’écrivent Georges Lapassade et 
Pierre Rousselot : « Cette polysémie est très riche : 
elle affiche un sentiment de refus et un goût pour la 
provocation qui ne trompent personne (6), » 


Contre la violence 
la drogue et les médias 


OMME pour les musiques et les lignes rythmi- - 
ques recréées en les copiant du patrimoine 
noir américain (soul, funk...), les rappeurs français, 
tout en faisant preuve d'une imagination féconde, se 
sont inspirés de leurs cousins d'Amérique. Mais 
leurs textes sont la caisse de résonance d’une réalité 
bien française, comme le confirme Sulee, l'un des 
leaders de Little MC (MC = Maître de Cérémonie ou 
Micro Controller, celui qui tient le micro et chauffe la 
salle}, un des groupes de scêne français les plus 
Inventifs : « Nos thèmes tournent autour de la vio- 
lence, de la drogue que nous Ja cond 
tion black et ls presse qui souille le mouvement par 
ses affabulations. 2 
Tous les rappeurs imterviewés sont Uunanimes 
pour condamner la violence, les stupéfiants, les 
contrôles au faciès et... les médias. ls reprochent 
notamment à ces derniers d'avoir grossi les effectifs 
de bandes minables et minoritaires {la « caillara », 


ἃ 
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Fu 


racaille) et d’avoir pris pour 
argent comptant 18 version 
exagérés de leurs exploits. 
La «génération rap » 
redoute les conséquences 


les assimile pas aux voyous 
dépouilleurs et qu'on ne 
pere plus le rap d'une cou- 
leur tribale ou ethnique. 

Le rap rythme la vie des 
banlieues et des quartiers 
populaires de toutes [85 
grandes villes de France. 
Mouvement de référence, 
unificateur dans son 


sollicite le compréhension. 

Certaines municipalités 
comme celle de Saint- 
Denis, berceau géographi 
que du rap, aident ce mou- 
vement, et le ministère de 
la culture, toujours à 
l'affôt, va lui octroyer par 5 
le biais du Fonds d'action 
et d'initiative pour le rock 
(FAIR) une dotation de 
2 millions de francs. L'université Paris-VII (Saint- 
Denis}, enfin, a ouvert ses portes aux taggers, sou- 
vent accusés de pollution visuslle, dont la FNAC 
organise des axpositions (7). 

La passion suscitée par cette culture sera-t-elle 
éphémère ? Ou, pour une fois, daignera-t-on écouter 
et prendre au sérieux ces complaintes des maudits ? 

RABAH MÉZOUANE. 


ne 


POCHETTE DU DISQUE « RAPATTITUDE » (1990) 
Poser rythuer Patmosphère des banlieues. 


(5) Titre d'un morceau interprété en 1982 par Grand- 


master Flash, décrivant crûüment la vie des ghetlos, Autre 


œuvre marquante : Don't Believe 1he Hype («Prends 
garde à l'intox) de Public Enemy. 
(6) Voir note 2. 


(7) La télévision accorde chichement quelques entrées 
au rap. Seule exception : M6, qui prograrame tous les 
samedis ñ animée 
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sociaux (1) », résidait dans la présen- 
tation : pas de i 
théarisation idéologique, simplement 
rune addition de mesures à prendre au 
Coup par coup, sans séquence obligée. 
Bruxelles avaït oublié de préciser 
-- et les gouvernements d'expliquer — 
que le tout était infiniment supérieur à 
Ja somme des parties, et que le résultat 
final constituait un basculement com- 


pren de Joucr sue rôle de gérant de La 
Jouer son rôle de garant de 
cohésion du tissu national, et qu'il 
ambitionne de conserver sa stature 
internationale, il voit se restreindre 
ent sa de maoœu- 
vre par l'Etranglement de ses res- 
sources financières. 
Avec use taxation des revenus du 
capital tendant vers le zéro, la baisse de 
Vimpôt sur les sociétés, une harmonisa- 


᾿ ce gr γῇ 
existant », EN iculier par des proc: 
dures de surveillance multinationale, 
étapes apré ἰὰ τεθιπουθσο du tai qui 
a ification du traité qui 
Ne see He, 
gouvernementale de Rome, qu'ont lar- 
gement porté les débats du conseil 
réuni dans Ja capitale ita- 
lienve le 28 octobre dernier, Alors-que 
la Commission et plusieurs gouverne- 


partenaires 
sans déplaisir le départ de la « Dame de 
fer» {voir l'article ci-contre). 

Des mandataires de la «commu- 
nauté» de la finance se verront ainsi 
décerner un chèque en blanc pour fixer 
une politique monétaire européenne 
dont on voit mal comment elle pourrait 
δὲν ant que cols de ἰδ strioto rte 

À tique de croissance, de 


1% 
= 3 
| - DOUZE 
Ξ NOUVELLE FUITE EN AVANT DE : Ἢ 
Φ 
nancœcIiers : 
L'Europe sous la coupe des fin 
UI pourrait être hostile à une unie ? Mais, doit-on 
:- £ ajouter, l’onité pour faire quoi ? ne errparemesquric 
e du discours commmautaire réside dans la 1 permanente, 
a ποι délibérée, entre le cadre et le contemz L’Acte unique a consa- 
f Pa «τέ je uéobbérale conmme force structurante — si lon peut 
[3 dire — de Ja construction à Douze, L’anion économique et monétaire, 
£ objet » βαοε des deux conférences ἢ τ ps 
€ : Rome mi-décembre, risque, fante d'entente préalable 
εν Ï jectifs, de déboucher sur un renforcement supplémentaire du pou- 
ti με voir des financiers an détriment de cekni des citoyens. 
t it 
H n Par BERNARD CASSEN 
r es 
Γῇ Signons d' verrons ! , désormais implacable, d’anc 
Ë Ἐὶ Pr er pla Pa Pr Enrope conçue par εἰ pour les finan 
Ὡς le méthode suivie par les gouveme.  ciers (2). | ; 
τ ments des Donze lorsque, en 1986, ils … Ainsi, sans jes citoyens aient 
mi epposèrent jeur paraphe à l'Acte uni- jamais été lement conviés ἃ en 
L π que européen avant de le faire ratifier AbbAtITE, δὲ δόθοῦν MIOnS à sc pronon 
de ao l'une de M Jane τασαϊσαίανο européenne (2) ». celle de 
£ Delors ἃ la présidence, en 1984, la A rs 538» commande depuis 
Comoœission, dans livre blanc de toutes politiques nationales. 
1 Hess ren 
È marebé sans frontières de 1993 — à Alors que, aujourd’hui, en France, face 
< atteindre par l'adoption d'environ aux nécesaités, parfois à ἴ pence LE LC 
€ 300 directives, finalement réduites à ge care le re ts du nd 
t 279. Toute Lentues, ou ce que Mrs gro cles eh de des d pays membres), l'achà disme et de nationalisme, elle ne fi responsables », d'une indé- 
! er rm a μείω préserver la ion sociale, de favo- ment du marché intérieur et « a coor- rprane en ren cris ds le qui  pendance dont ne disposent pas les ban- 
| des acteurs économiques er  Tiser la compétitivité industrielle par  dination des politiques économiques et pleinement aux Le er Ses ques centrales nationales virdvis de 


leurs gouvernements respectifs. 


Car la fameuse autonomie de la Bun- 
desbank n'est que très relative, puisque 
l'article 12 de ses statuts lui enjoint 
d'« apporter son concours à ἴα politi- 
que générale du gouvernement fédé- 


. ral», Et l'on a vu comment M. Kohi l'a 


sêchement priée de garder pour elle ses 


objections, en imposant l'union écono-’ 


εἰ ἐπε τῆ pa prier de ses ὧν Ἂς abs = sa fiscalité ἐκ dues 2 κ᾿ μ es de Paris en LE üculier — de mots creux pour er cr is juillet dernier et en | pas Et 
États membres — dans une logique A) δ moyennes σὲ iteraient qu'il soit fixé au 1« jan la haute 6 obsédés Te respect is change entre les marks Est 

ib très inférieures, il ne resterait plus réel. vier 1993, le chancelier Kokl avait fait 4  obicotif de Dpt tr Port pare ns Θ᾽ γὲ : Le 

néolibérale contre laquelle, par exe jement à ss discrétion, pour maintenir connaître sa décision : ce scrait seule- à Ouest, alors que la «vérité» des taux 


ple, les électeurs français s'étaient pro- 
voncés, sur le plan national, en tuaï et 
juin 1988, Caricatural, à cet égard, fut 
l'empressement du grand argentier 
français, M. Pierre Bérégovoy, à 
signer, quelques jours après sa prise de 
fonctions en juin 1988, et sans aucune 
contrepartie, La directive-clé sur la libé- 
ration des mouvements de capitaux 
sans mesurer ses énormes incidences : 


gonvernement de M. Michel Rocard 
mettait plus que Je doigt dans l'engre- 


un niveau de financement des dépenses 
publiques souhaitéos, que la ponction 
sur les revenus du travail. Fausse 
liberté, tant il est vrai, comme l’expli- 
que oran français les 

jonctures omiques, que «/es 
Jones du marché (...) ou la difficulté 
d'augmenter les impôts les plus impo- 
pulaires risquent aussi un 
nivellement de ces prélèvements, 


‘ publics et les diverses presta- 


tions (4) ». 


Les risques de paupérisation de l'Etat 


ment le 1” janvier 1994. Cette date fut 


ratifiée par onze membres du conseil, 
le Royaume-Uni faisant bande à part. 
Sous la pression des milieux financiers 
britanniques et de la majorité de son 
cabinet, M Thatcher estimait avoir 


sterling dans le mécanisme de change 
du système monétaire européen 


Cette deuxième étape, caractérisée 
par le resserrement des objectifs de 
politique économique, la mise en com- 
mun d'une partie des réserves de 
changes οἱ l'installation d’ua système 
eurapéen de banques centrales 


démarche que celle qui inspira l'Acte 
unique : Léborder es mécanismes 
nationaux de régulation par une déré- 
ementation communautaire, -- la 
ture banque centrale européenne 
jouira, visä-vis des «institutions poli- 


entre les deux monnaies se situait dans 
le rapport de un à trois. Quant à la 
Banque d'Angleterre, son indépen- 
dance, est-il souvent rappelé, « ne signi- 
fie pas indépendance à l'égard du gou- 
vernement mais indépendance en son 
sein » (9). 


Régression de la démocratie 


exprimée par le suffrage des citoyens, 
que risque de conduire l’umion écono- 
mique et monétaire actuellement 

: on s'apprête à mettre en 
place des procédures et des institutions 
porteuses d’une formidable teur 


en un tour de main, et faute d’harmoni- a 1 cas le niveau des dépenses SMEÉ), tout en se réservant une 

sation communautaire — pourtant pro- liques devra étre partout identique, ions floctustion de 6% (comme . 

mise — de la fiscalité des reveaus du ‘autonomie des gouvernements natio- Ἰὰ peseta espagnole) par rapport au "EST donc, une fois de plus, à nne diminuer celui des gouvernements et 
À ; τῷ capital, le Trésor allait se priver de  naux ne s'exerçant plus que dans leur cours contre une marge normale considérable régression de la  Parlements nationaux. Or la nation 
AS quelque 20 milliards de recettes. Le affectation entre Jes mis services de 2,25% (7). démocratie, c'est-à-dire de la volanté reste, pour une durée encore imprévisi- 


ble, le cadre le plus rassurant pour 
l'exercice de la démocratie, et un gou- 
vernement européen, responsable 
devant le Parlement de Κ᾿ À 
n'est pas pour demain. En fait, le seul 
pouvoir supranafional «européen » 


: CUN responsable gouvernen tement similaire qui (SEBC), crée déjà de l'irréversible, Politique... mais que l'on ne Wrira réellement politique et, de plus, n'ayant 
A ia français n'a james tenue lan propos de l'un Écnamique αἰ mangé se passagr à La troisième étape Qu'rès EE ἀροιξε δας ie lan ρᾷς de comptes à rendre, sera celni de 
gage de vérité aux citoyens en leur taire caropécane (UEM), thème de la devra seulement Être euvisagé trois ans A σὰ cclui des politiques éco. 1e future banque centrale. 
disant que le «grand marché», c'était première des deux conférences inter- me 4 a Slablement à τ πὰ nomiques et monétaires. On comprend A la mi-décembre se réunissent ainsi 


aussi une prime supplémentaire aux 
privilégiés de la fortune et le risque de 
la paupérisation de l'Etat (formule 
de. M. Rocard), et donc, de 505 
impuissance accrue pour résoudre 

problèmes de tous ordres, dans leur 
dimension quantitative. Sous couvert 
de l’Europe, des choix décisifs — que 
l'on aurait d'ailleurs pu juger bons ou 
ma ne D Dee 
jamais avoir ici tlen 

dt démocratique» que l'on reproche à 
juste titre au processus de décision 


gouvernementales à douze prévues à 
one: 14 et 15 décembre, la 
seconde ayant trait à l'union politique 
européenne. 


On se souvient que fa convocation de 
la conférence sur l’'UEM avait ét 
concédée ἐπ extremis à M. Mitterrand 
par le chancelier Kohl lors du conseil 
européen de Strasbourg en décembre 
1989, alors que celle relative à l'union 
politique avait été conjointement 
demandée par la France et la RFA lors 
du conseil européen de Dublin da 


du siècle. Et, cette fois, il ne 
plus y avoir de retour en arrière : la 


troisième étape signifiera la fin de: 


toute autonomie nationale par la fixa- 
tion d'objectifs contraignants en 
matière de politique macro- 
économique et de déficit budgétaire, 
d'une politique monétaire unique 
(décidée par le SEBC) et par l'instau- 
ration d’une monnaie commune entéri- 
gant l'irrévocabilité des taux de 
change (8). ϑ 


mal que Le gouvernement français, en 
particulier, joue Le rôle de 1ocomotive 
de l'UEM sans avoir au préalable 
obtenu des garanties précises de 
l'ensemble de ses partenaires sur le 
type de politique, notamment indus- 
trielle, sociale et régionale, que cette 
même UEM est censée servir. Cette 
fuite en avant, dont 16 motif plus ou 
Et ve est are définitive- 
ment l'Allemagne à l'Europe, risque, 
en fait, d’arrimer la politique économi- 
que de la Communauté aux diktais 


à Rome certains gouvernements qui se 
retrouvent parfaitement dans une idéo- 
logie néolibérale servant leurs intérêts, 


(1) Jacques Delors, «La dynamique des 
acteurs économiques et sociaux», avant- 
propos à l'ouvrage les Fururs de l'Europe, Le 


» communautaire eacore plus criant « 4 Fort bien, mais tonte la question est è Monde Editions, Paris, 1990, 240 pages, 

“ sur le plan rires : per Topinion, 28 ce ds bras Ν ΝΥΝ ere de savoir de quelle politique monétaire τέπαιδίτς né DO LA dues 100F. : 
l'objectif 93», demière le dntamare eut teau” don τὰ ep él  Üls'agire, pour quels objectifs économi-  Einent, ., (2) Voir ls série d'articles «Une certaine 
publicitaire dont il ἃ fait l'objet, d'a Gaise (5). L'UEM — Vieille atfai ques, et quel contrôle démocratique Quant aux «institutions politique- idée de lExrope. parue de septembre 1964 à 
aan quart ἃ ἰὰ tsar puisque ἧς plan Werner de 1971 en Poraastomnes en Bonnie Pelé ment responsables », elles sont ἃ l'ordre Geulèrement ceux ὡς Ben és εἰ ταῖς 


de ses retombées, à la conception ct à 
la mise en place du programme électro- 
nucléaire français depuis les 
années 60... Et l'histoire va pourtant se 
répéter, car c'est une mécanique exac- 
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e LES FUTURS DE L'EUROPE (Le 
Monde Éditions/Fondation Eu et 
sociét£, Paris, 1990, 240 pages, 100 F) : 
avec des contributious, eutre autres, de Jac- 


réflexion sur les choix qui s'imposent pour 
tt un couteau social et démocratique ἃ 


e L'EUROPE MONÉTAIRE. - Jean- 


avait déjà prévu la réalisation. pour 
1980 — débouchant, à terme, sur la 
création d'une monnaie unique en 
Europe, apparaît, à première vue, 
comme l'accompagnement Jogique du 
marché unique. Puisque, à partir du 
1« janvier 1993, marchandises, services 
et capitaux circuleront librement dans 
l'ensemble des Douze, à quoi bon, dira- 
ton, maintenir, pour les échanges, des 
monnaies nationales, génératrices de 
pertes de temps et surtout de coûts de 
transaction qu'un rapport de la Com- 
mission — visant bien entendu à prépa- 
rer le terrain — estime, en moyenne, ἃ 
0,5% du produit national brut de 
l'ensemble des pays membres, et même 
à 1% pour certains d'entre eux (6). 
Après le conseil européen de Hano- 


européenne, baptisée par avance Euro- 
fed. On conaît bien Ia position de la 
Bundesbank, exprimée à maintes 

par son président, M. Karl 
Otto Pochl, et par le ministre des 
finances de la RFA, M. Theo Waigel : 
la future banque centrale doit être 
«indépendante» du pouvoir politique, 
répaté par avance ique, et 
veiller au maintien des « grands équili- 
bres», en premier lieu La stabilité de la 
monnaie. En d'autres termes, être le 
porte-parole des milieux financiers. 
M. Kokl, qui éprouvait sans doute quel- 
que méfiance ἃ l'égard d'une Eurofed 
qui ne soit pas une simple extension de 
Ja Bundesbank, a vu tontes ses craintes 
levées lors du conseil européen de 
Rome du 28 octobre dont le communi- 


du jour de la deuxième conférence 
intergouverneventale — tenue simulta- 
nément à celle de l'UEM. Les variables 
en sont déjà connues : nouvelle réparti 
tion des pouvoirs entre la Commission, 
le Parlement européen, le conseil des 
ministres, les gouvernements et Parle- 
ments nationaux (10). Avec, comme 

te interrogation, l'articulation 
entre une «forteresse des Douze» et 
Fespiration à une structure paneuro- 
péenne, seule susceptible de ne pas 
désespérer les Etats d'Europe centrale 
et orientale ἃ peîne revequs à la démo- 
cratie (11) et Qui ont fait entendre leur 
or re un sur la sécurité et 

on en Eu: CS 
20 et 21 novembre ΩΝ (SCENE 
L'union politique ressemble à un 

tème de vases communicants : [δ ἄπ. 


1988) et Christian de Brie, « Les risques d'une 
formidable régression des politi fiscales 
(novembre 1988). Te " 


194 Lettre de l'OFCE, n° 64 bis, 16 mani 


(5) Voir Bernard Cassen, <Ls Comme 
sauté dans La spirale oéolibérale», le Monde 
diplomatique, janvier 1990, 

(6) Voir le Monde, 23 octobre 1990. 

(7) Voir Jean-Paul Ptanchon, « Une politi- 
que monélaire européeune an service du 
τρίς», le Monde diplomatique, janvier 1988. 

(8) Voir Alternatives économiques, Dij 
mars 1989 et janvier 1990. sn 


(9) Voir Vers un système de bas- 


Pierre Patat (La collection | vre, en juin 1988, un comité, présidé  qué final précise que la future institu. Ἂν Ἶ ἡ ersi 

τ (2 : » Ἁ Le L è cit démocrati des instituti, ques centrales, éditions de l'Université de 
ἃ ἡἠπ τίν ee ra Ep 124 F3, 42 par M. Delors, Es ἐξ mt δ είς: Son, «qui exercera ἴα responsabilité  munautaires Actros na qe Ge Bruxelles, Bruxelles, 1990. ; 
aux problèmes de la monnaie unique, δὰ RE TAPER Far ΘῈΜ ΤΕΣ pe sr fe le polRque mondtare ». cs ministres joue le rôle de législatif 4, (10) Voir Borard «Sue le front 
passant par le SME. ἐς étapes ne De Ge IN mot Jépenél Le rs me sans contrôle — est le prix à payer marion politique», le Monde d'plomarique, 


© EUROPE : LE DÉFI CULTUREL. — 
Jean-Marie Domenach (La Découverte, 


première, décidée en juin 1989 et 
entrée en application le 1" juillet 1990, 
prévoit la liberté de circulation des 
capitaux (déjà en vigueur dans neuf 


Li. CN 


tion»; is se borneront «à faire rap- 
port aux institutions politiquement 
responsables ». Quant à la position de 
Mr Thatcher, cocktail insolite de libé- 

“ κ 


LS 


diplomatique, févriez 1990, et «La citadelle - 


FR Doux», le Monde diplomatique, ju 


wi 
D 
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a dynamique des 
sociaux », Avanl- 
rs de l'Europe. Le 


1990, 240 pages. ae 
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VERS UN NÉOLIBÉRALISME TEMPÉRÉ AU ROYAUME-UNI 


Sortie de scène pour le thatchérisme 


“ À démission de M Margaret Thatcher, le 23 norembre 
dernier, clôt uon seulement une période de l'histoire du Rose. 
Uni mais aussi un chapitre de lanthologie des idées-forces des 


deux dernières décennies. Car je thatchérisme, 


du reaga- 


nisme, a symbolisé La vague néolibérale déferlant, au début des 
années 80, sur Ia plupart des Etats industrialisés, A alser éga- 
eu dans le tiers-monde et balayant aujourd’hui les pays de 
PEst. Le Rouyeau premier ministre, M. Jokn Major, va devoir 
affronter la récession économique léguée par la Dame de fer. Et 
tenter d enrayer la formidable dégradation du tissu social britan- 
nique, en particulier en modifiant la « poll-tax ». 


A 


« Le thatchérisme n'est pas l'affaire 
d'une décennie. C'est l'affaire de siè- 
cles » (1). s'exciamait le premier 
ministre britannique. tout juste un 
mois avant d'être contrainte par les 
parlementaires et ministres Conserva- 
teurs à quitter le 10 Downing Street. 
Cette reträite anticipée va peut-être 
permettre à Mr Margaret Thatcher 
d'écrire — ou de signer, comme son 
grand ami M. Ronald Reagan — des 
mémoires (2) exaltant la « révolution 
conservatrice » ἃ laquelle leurs noms 
sont intimement attachés. Pourtant, en 
dehors du dernier carré de fidèles qu'ils 
conservent aux Etats-Unis, au 
Royaume-Uni et en Europe de l'Ouest 
— M. Jean-Marie Le Pen est de ceux-là 
— aussi bien le reaganisme, après le 
départ de la Maison Blanche du 
«grand communicateur- au début 
1989, que le thatchérisme, bien avant 
la fin des onze années et demie de pou- 
voir de la «Dame de fer», faisaient 
déjà davantage l'objet de notices nécro- 
logiques que de panégyriques. 
L'américano-pessimisme qui se déve- 


loppe depuis plus d'un semestre aux 
Etats-Unis sur fond de surendettement, 
de faillites. bancaires et de montée du 
chômage (3) n’a fait que rejoindre les 
multiples manifestations de désenchan- 
tement et d'évaluations très critiques, 
notamment dans la presse proche des 
milieux d’affaires, à l'égard de ce qui 
avait été imprudemment qualifié, il ya 
quelques années, de « miracle britanni- 
que ». 

Car ces deux formes de la même 
idéologie néolibérale flamboyante, 
mâtinée de rhétorique nationaliste, qui 
servirent pendant une bonne partie des 
années 80 de prêt-à-penser à la droite 
française (en particulier pour l'élabo- 
ration de la plate-forme électorale 
RPR-UDF de 1986) avaient adminis- 
tré la preuve de leur échec, et d’abord 
sur le terrain même où elles préten- 
daient avoir réponse à tout, celui de 
l'économie. Quels sont, en effet, les 
deux premiers grands pays occidentaux 
à s'engager aujourd’hui sur la pente de 
la récession ? Ce sont bien les Etats- 
Unis et le Royaume-Uni. 


Une tête de pont pour les industriels japonais 


E' Wall Strees Journal rappelle 
cruellement ‘quelques données- 
clés : « À beaucoup d'égards, l'écono- 
mie britannique se porte plus mal 
aujourd'hui que lorsque M Thatcher 
conquit le pouvoir en mai 1979. 
L'inflation, qui s'élevait alors à 
10,3 %, atteint actuellement 10,9 %. 1] 
pa, en ce momem, 1,7 million de chô- 
meurs au Royaume-Uni, à comparer 
au 1,1 million de 1979 » (4). On pour- 
rait ajouter que. la balance des paie- 
ments extérieurs courants, déficitaire 
de seulement 0,5 milliard de livres en 
1979, l'était de 19,1 milliards en 1989. 
Et le coup de grâce au thatchérisme a 
été donné par la Bourse de Londres 
elle-même : la nouvelle de la démission 
du premier ministre, loin de provoquer 
des états d'âme chez les opérateurs, 
entraîna une remontée des cours des 
titres et de la livre sterling! Car, 
autant et plus que sa virulence à 
l'égard d’une construction européenne 
dont la philosophie néolibérale avait 
ὁ tout pour complaire à la City 
{voir l'article ci-contre) c'est le retour 
ἃ la stagflation — cocktail de récession 
et d'inflation — des années 60 et 70 qui 
a scellé le sort de M= Thatcher. 

Les indicateurs de ces derniers mois 
étaient en cffet particulièrement 
inquiétants et expliquaient l'avance 
prise par le Parti travailliste dans les 
sondages, à dix-huit mois de la date 
butoir des prochaines élections législa- 


tives : chute de 3% de La production” 


industrielle entre les deuxième et troi- 
sième trimestres 1990; baisse des 
investissements et du produit national 
brut (1%): au troisième trimestre, 
recul de 1,1 % du volume des ventes de 
détail et augmentation du nombre des 
chômeurs de plus de 32 000 en octobre, 
etc. (5). 

Piètre bilan, tant conjoncturel que 
global, auquel les thuriféraires du 
régime ne peuvent apporter que des 
correctifs qualitatifs sur le nouveau 
«climat» favorable à l'esprit d’entre- 
prise qui régnerait outre-Manche. Et 
de rappeler l'estocade portée au pou- 
voir des syndicats par les dispositions 
législatives  restreignan 
leurs possibilités d'action (6). la liberté 
totale des contrôles des changes 
acquise dès 1979, la privatisation de la 
grande majorité des entreprises natio- 
nales, la baisse de l'impôt sur les 
sociétés et les hauts revenus. Mais pour 
un rendement particulièrement 
modeste, puisque c'est seulement 
aujourd'hui que toutes ces mesures ont 
permis de retrouver le volume de la 
Production manufacturière de... 1979 ! 
Le thatchérisme revient ainsi à la case 


L'activité économique reposerait- 
elle cependant sur des bases plus saines 
que dans les années 70 ? La vague de 

% ‘æ 


dérégiementation, de suppression des 
subventions, et l'élimination des 
« canards boiteux » ont-elles fait place 
à un tissu industriel. compétitif ? Le 
verdict du Financial Times tombe 
comme nn couperet : « Le problème est 
que lorsque Thatcher 1 eut terminé de 
démolir l'establishment politique et 
industriel, Thatcher ΠῚ n'avait aucun 
projet crédible de reconstruction. Les 
marchés libres allaiens certainement y 
pourvoir. En fait, pendant que Îles 
entrepreneurs bâtissaient des empires 
de vente au détail reposant sur du 
sable, se livraient à des orgies d'OPA 
et s'octroyaient des salaires de plus 
d'un million de livres par an, les Japo- 
nais étaient invités à prendre en main 
des pans entiers de notre industrie 
auromobile et &lectronique (7).» Ici 
aassi, le parallélisme est frappant avec 
le laïsser-faire absolu, la glorification 
de l'argent facile, le culte des golden 
boys et des yuppies, la débauche de 
spéculations en tous genres de- l’ère 


Resgan. Et des scandales financiers 


retentissants ont aussi bien 
la place de Londres que celle de New- 
York. 

La «culture» d'entreprise, la seule 
d'ailleurs ἃ laquelle M” Thatcher ait 
attaché quelque importance, s'est prin- 
cipalement développée dans l'« innova- 
tion » financière et les services, où des 
fortunes immenses ont été réalisées, et 
infiniment moins dans la production 
manufacturière. Le solde indusiricl 
négatif du pays n'a d'ailleurs fait que 
se creuser. Pour le premier ministre, il 
n'y avait là aucune matière à préoccu- 
pation: le nationalisme ombrageux 
dont elle faisait preuve en matière poli- 
tique allait de pair avec une ouverture 
totale aux forces internationales du 
marché. C'est ainsi que les entreprises 
étrangères en Grande-| repré- 
sentent aujourd'hui 15% de l'emploi 
dans le secteur manufacturier, 20 % de 
la production et 21% des investisse- 
ments. 

L'idée ne lui venait pas que la souve- 
raineté nationale allait bien au-delà du 
dépioiement de l'Union Jack ou des 
prises de bec dans les sommets euro- 
péens, et pouvait aussi incorporer la 
maîtrise de secteurs aussi stratégiques 
que l'informatique ou l'électronique de 
défense. De fait, alors que les indus- 
triels japonais transformaient la 
Grande-Bretagne en tête de pont pour 
la conquête des marchés du continent, 
les capitaines de la finance britenni- 
que, attirés par le vent du grand large, 
plaçaient une très grande partie de 
leurs capitaux à l'étranger : aux Etats- 
Unis, par exemple, sur un total de 
390 milliards de dollars d’investisse- 
ments étrangers, 123 milliards provien- 
nent de ces « nouveaux Elisabé- 
thains > (8). 

Il ne faut pas se méprendre sur la 
politique européenne menée par La 
« Dame de fer » : ses diatribes anticom- 
munautairés ne visaient pas à sauvegar- 
der une quelconque autonomie écono- 
mique britannique — dont on ἃ vu le 
cas qu'elle faisait — mais, au contraire, 
à empêcher les Douze de se transfor- 
mer en communauté véritable, dotée 
de politiques communes, donc avec un 
«dedans» et un « dehors»: (9). Pour 
elle, le « dedans » se confondait avec la 
planète entière, et plus particulière- 
ment avec les Etats-Unis. 

qu’elle ait pu en penser, elle 
était fort loin d’être isolée sur ce chapi- 
tre, que ce soit chez les gouvernements 
du continent ou au sein de la Commis- 
sion où les éléments néolibéraux, en 
culier son ancien ministre Léon 
ittan, donnent Je ton. Il est significa- 
tif que sa vision de l'avenir de l'Europe, 
telle qu’elle la réaffirmait dans un arti- 
cle publié dans le Financial Times à la 
veille de son éviction, ne fasse aucune 
place à la culture, au social ou à un 
projet de civilisation : « J'ai une 
conception très claire de ce qie devrait 
être cet avenir : une communauté basée 
sur la compétition, l'entreprise, la 
diberté de choix et la liberté des 
échanges (10).» Dans un tel hymne à 
l'économisme, les délimitations natio- 
pales, communautaires ou autres n'ont 
absolument aucune pertinence, 


La brisure de la « poll tax » 


AIS les élections qui comptent se 
font encore dans le périmètre 
des Etats... Et c'est parce qu'ils avaient 
la quasi-certitude de perdre les pro- 
chaines sous sa bannière que les 
députés conservateurs — l'œil davan- 
tage rivé sur les τώ τε the ὑπὸ τᾷ cis- 
conscripti sur celles urope 
- ἀείδει ἧς de séparer de celle qui 
les avait pourtant menés trois fois à le 
victoire — en 1979,1983 et 1987 avec 
respectivement 43,9 90, 42.4 % et 
42,2% des suffrages. Rien de tel, en 
effet, que le contact avec la base pour 
mesurer les succès mais aussi les 
limites du discours de M=* Thatcher, 
dont la composante ultra-idéologique 
parvint longtemps à faire bon ménage 
avec sa veine populiste. 
C'est l'imposition de la fameuse 
« poll tax », la taxe d'habitation indivi- 
duelle frappant le riche et le 
pauvre, qui provoqua 18 brisure (11). 
En cette occasion, et pour sa perte, la 
lectrice de l'économiste libéral Frie- 
drich von Hayek l'emporta sur celle de 
l'auteur de best-sellers Frederik For- 
syth (12), la doctrinaire sur l’animal 
politique. : 
La violence des émeutes suscitées 
par la «poll tax> ces derniers mois, 


.comme celle des révoltes raciales de 


1981, ou celle qui sévit chaque samedi 
sur les terrains de football témoignent 
de la profonde déchirure du tissu social 
uée par la rage du 


mais cohésion 
terme qu'abominait particulièrement le 
«Dame de fer» parce qu’elle ne ie 


Ἔν CRE 


trouvait pas assez anglais! — Etat- 
providence. En quelque sorte, un 
retour aux sources du conservatisme 
éclairé des années 50 et 60. 

C'est que le mal est profond, et le 
tableau qu'on peut en faire ressemble à 
bien des égards À celui des Etats-Unis 
d'aujourd'hui: délabrement 
des infrastructures, dont beaucoup 
datent de l'époque victorienne (écoles, 
hôpitaux, en commun, pri- 
sons) : montée de la société duale à 
fort ancrage régional (70 % des Britan- 
niques ont vu leur sort s'améliorer, 
mais sur les 30 % restant, habitant sur- 
tout le nord du pays, et qui s'enfoncent 
dans la précarité, les deux tiers se 
situent au-dessous du seuil de pau- 
vreté), crise du logement (un million 
de sans-abri, dont 370 000 à Londres) ; 


. augmentation en flèche de La crimina- 


lité, clocbardisation des centres 
urbains. 

La part déclinante des investisse- 
ments publics dans l'investissement 
national (12 % en 1988 contre 25 % 
1984) explique le -phénomène de tiers 
mondisation des services collectifs : 
écoles qui ne trouvent plus de profes- 
seurs ou dé directeurs, trains bondés et 
en retard, sujets aux accidents (trente- 
cing morts à Clapham en 1988), 
égouts défoncés qui ont entraîné un 
doublement de la population des rats à 
Londres en quelques années, insuffi- 
sance des capacités d'accueil des équi- 


etc. 
' 


65. ra 


HANS HAACKRE. — « Etablissement d'inrentaire (inacher£}, 1983-1984 » 


Mrs Thatcher, qui ne jurait pourtant 
que par la concurrence, n'a jamais 
compris, semble-t-il, que celle-ci se 
livrait aussi, entre nations, sur le ter- 
rain de la qualité des services publics et 
de l'investissement dans la formation. 
Sur ce plan, le Royaume-Uni figure 

ὦ les lanternes rouges des pays 
industrialisés. Derrière le panache 
indiscutable et quelque peu mégaloma- 
nisque d’une femme de caractère, qui 
en était venue ces derniers temps à 
s'exprimer comme une souveraine 


(1) Entretien accordé à Newsweek. 
5 octobre 1990. 


Ronald Reagan, Une vie américaine, 
Pare Latiès, Paris, 1998, 787 pages, 


I45E. 
(3) Voir Pierre Dom «Le rève 
n'est plus ce qu'il était », le Monde 
diplomatique, ociobre 1! 


(4) The Wall Street Journal, 22-23 novem- 
bre 1990. 

(5) Financial Times, 24-25 novembre 
1990. 


(6) Voir François Poirier, « L'inflexible 
logique du démantélement », Je Monde diplo- 
matique, avril 1988. 

(7) Barry Riley, « The Rise and Fall of the 
Two Maggies», Financial Times, 24- 
25 novembre 1990. 
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{= Nous sommes maintenant grand- 
mère »], le laboratoire britannique 
montre l'impasse d'un néolibéralisme 
qui en est venu à désarticuler la société 
qu'il prétendait régénérer. 11 sert 
cependant encore de grossiste aux mar- 
chands d'illusions que l'on trouve à 
Bruxelles mais aussi à Varsovie et dans 
d’autres capitales de l'Est en passe de 
troquer le totalitarisme du parti contre 
celui du marché, 


B. C. 


(8) «The New Elizabethans», Time, 
21 mai 1990. 

(9) Voir Bernard Cassen, « L'Europe mini- 
ruale de M Thatcher », e Monde diplomari- 
que, juin 1989. 

(10) Financial Times. 19 novembre 1990, 

dans Courrier international : « Marga- 
ret Thatcher, ma vision de l : ouverte 
εἰ libre », (n° 3, 22-28 novembre 1990). 

(11) Voir Martin Jacques, « La révolte des 
contribuables ea ΟἹ le Broiagne. Fin de par- 
tie pour le thatchérisme dominateur», le 
Monde diplomatique, avi 1990, 

Mia Su la en SL de 

[es er, voir La δὲν je de 
Young, Margaret Thatches Le Manutactis, 
Paris, 1989. 
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{Suite de la première page.) 

La compétition de ces deux 
hommes, issus tous deux du mouve- 
ment Solidarité et unis pendant dix ans 
dans la lutte contre le général Jaru- 
zelski et le régime communiste, a 
indiscutablement chagriné les Polo- 
uais. Cette peine est venue s'ajouter à 
toutes celles qu'ils ont connues en cette 
année de grands sacrifices. Elle a exa- 
cerbé leur mécontentement. 

Car le pays se trouve sous les cffets 
de Ia «thérapie de choc» imposée par 
le ministre des finances, M. Leszck 
Balcerowicz. Son plan, suggéré par 
l'économiste américain Jeffrey Sachs, 
εἰ lancé au début de 1990, ἃ cassé 
l'inflation, stabilisé Le zloty et entraîné 
le disparition du marché noir de 
devises. « Mais la suppression des sub- 
ventions aux denrées de première 
nécessité et la fin du contrôle des prix, 
explique M. Szymon Jakubowicz, 6co- 
nomiste, a une hausse spec- 
taculaire du coût de la vie alors que 
les salaires étaient presque gelés.» 
Conséquence : la demande a fortement 
chuté et les magasins regorgent à pré- 
sent de produits comme La viande, les 
légumes frais, le jambon, les chaus- 
sures... invisibles depuis longtemps. 


Plus spectaculaire : une politique de 
«laissez faire» les citoyens 
à vendre ce que bon leur semble direc- 
tement aux Crau mers Au nom 
de ce capitalisme primitif, d'immenses 
souks ont surpi au cœur des villes et le 
long des artères principales. Partout : 
des étals de fortune où des milliers de 
vendeurs improvisés s’initient aux joies 
de la libre entreprise et proposent 
toutes les marchandises imaginables 


rues polonaises ressembient à de gigan- 
tesques galeries commerciales à ciel 
ouvert. Même les grosses cylindrées 
allemandes — Mercedes, BMW, 
Audi, — réparées dans de petits ate- 


, liers, seront revendues, au marché de 


«Tout cela est une preuve, 
viré, dit Adam Michuik, rédacteur en 
chef du quotidien Gazera Wyborcza, 
la preuve que l'économie de marché 
fait bouger les choses. C'est bon.» " 


Un capitalisme de bouts de ficelle 


L y a aussi les nouveaux pauvres. 
Les vieux, aux retraites misérables, 


dévalorisées. Et les chômeurs : 


cinquante-six mille en jaavier dernier, 
plus d'un million en décembre, 6 % de 
la population active. « Mais on va vers 
les trois millions de chômeurs, affirme 
Victor Dluski, éditorialiste au mensuel 
Res Publica. les réformes draco- 
niennes, sans doute nécessaires, provo- 
quent une récession: la production 
industrielle a chuté de près de 30 %. 
Le pays n'avait jamais connu cela. » 
Les gens soudain sont inquiets. Nul ne 
pensait que la nouvelle ère se tradui- 
rait pour beaucoup de Polonais par 


plus de dureté dans la vie quotidienne. . 


«Nous avons rêvé de la démocratie. 
Nous avons cru qu'elle constituerait 
une.sorte de panacée, commente l'écri- 
vain Andrzej Werner. Maintenant 
nous savons que nous sommes au seuil 
d'une période extrêmement difficile. » 
« Nous nous retrouvons, ajoute 
Dorota, viogt-trois ans, étudiante, dans 
la situation de souris qui auraient 
pen l'existence des chats. Nous 

fécouvrons que le chômage fait partie 
de l'économie réelle de marché. » 

Le gouvernement, poussé par le 
ministre du travail, M. Jacek Kuron, a 
créé, en toute hâte, un système de 
sécurité sociale qui n'existait pas, pour 
venir en aide aux chômeurs. + fs per- 
çoivent, explique M. Szymon Jakubo- 
wicz, 70 % de leur dernier salaire pen- 
dent les trois premiers mois, 50 % les 
six mois suivants et 40 96 six mois 
encore. Ceux qui n'ont jamais tra- 


vaillé reçoivent le salaire minimal, 
c'est-à-dire quelque 400000 πίοι» » 
(euviron 200 F). Des bureaux d’aide 

‘ sociale ont Été créés un peu partout, 
ainsi que des centres de distribution de 
soupe populaire. «7out cependant 
n'est pas sombre dans le tableau. 
estime M. Guralczek, vice-mimistre de 
la privatisation, /a baisse de la 
demande intérieure nous a permis 
d'exporter davantage et d'obtenir un 
excédent commercial de plus de 2 mil- 
liards de dollars en six mois avec 
l'Ouest, et de 2,5 milliards de roubles 
avec les pays du Comecon. » 


Malgré ces succès du commerce 
extérieur, les jeunes surtout ont peu 
d'espoir de trouver un travail. «J/ y a 
déjà deux cent cinquante mille jeunes 
diplômés sans emploi, et deux cent 
mille appelés n'en trouveront pas à la 
Jin de leur service militaire, remarque 
Konstanty Gebert, jonrnaliste au quo- 
tidien Po Prostu. émigrent 
comme le million de jeunes qui sont 
partis à l'étranger entre 1981 et 1989 ; 
surtout ceux Qui om les meilleurs 
diplômes. >» Les autres, tout en tou- 
chant leurs indemnités de chômage, se 
lancent avec enthousiasme dans l’éco- 
nomie parallèle. 


Ce sont eux, en effet, qui animent 
les deux grands marchés libres de Var- 
sovie : celui, quotidien, qui se tient au 
pied de l’imposant Palais de la culture 
(offert par Staline à la Pologne en 
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LA RECONSTRUCTION DES 


Pologne, 


(caricature polonaise anonyme parue dans Wprosr, 1990) 


1950 et transformé en casino), vérita- 
bie village marchand faït de baraques 
en bois aménagées en boutiques; et 
l'autre, hebdomadaire, dans l'immense 
Stadium de Praga, quartier miséreux 
sur Îa rive droite de la Vistule, où 
accourent, les samedis, des dizaines de 
milliers de vendeurs venus de toute la 
Pologne mais aussi de Russie, 
d'Ukraine, de Biélorussie, des pays 
baltes, d'Allemagne... pour former le 
bazar le plus démesuré, le plus insolite 
de tout l'Est européen. 

Cette foule de petits vendeurs pense 
qu'on peut construire, en bri t, 
use économie de marché et bâtir le 
capitalisme avec des bouts de ficelle. 
Leur héros était M. Stanislaw 

inski, le candidat qui promettait 
l'enrichissement pour tous, sans effort. 
Log tristes, désertes, gs les 
es polonaises apparaissent désor- 
mais animées en permanence comme 
certaines villes du tiers-monde, La Paz 
par exemple, en Bolivie, devenue elle 
aussi un gigantesque souk après La 
réforme économique suggérée eu 1987 
par le même Jeffrey Sachs. (1) 

Cette profusion de l'offre concerne 
aussi le domaine culturel. La culture 
de masse de type occidental était prati- 
quement inexistante. Elle déferle sou- 
dain pour le meilleur et pour le pire. 
Sex-shops, revues érotiques, films de 
violence, romans de Frederyck Forsyth 
ou de Stephen King, feuilletons télé- 
visés américains... « Tour cela produit, 
dans ce pays catholique. un choc bru- 
tal, constate Andrzej Werner. Des 
valeurs sont ébranlées, des certitudes 
fragilisées. Un monde ancien vacille. 
titube, et beaucoup de gens sont saisis 
de vertige. » 

Au même moment, l'univers des 
médias est chamboulé, de nouvelles 
publications de toute nature apparais- 
sont. des radios indépendantes se 
créent, comme Radio Gazeta («</a 
première radio véritablement libre de 
l'Est», selon son jeune directeur, 
Pierre Vodnik), et la télévision explose 
grâce à la prolifération des antennes 
Paraboliques qui permettent de capter 
des dizaines de chaînes (jusqu'à 
quarante-quatre à Varsovie). 

Bien que nul ne regrette la censure 
dont le film {a Fuite du cinéma 
Liberté, de Wajciech Marzewski, rap- 
pelle, avec un humour corrosif, les 
ravages, beaucoup d'intellectuels 
s'interrogent soudain sur les effets à 
long terme d'un tel déferlement, « On 
senti déjà, aussi bien ici qu'en Tchécos- 
dovaquie et en Hongrie, remarque 
Andrzej Werner, que les œuvres litié- 
raires ou les pièces de théâtre de qua- 
lité intéressent moins. Avec la démo- 
cratie, pour laquelle nous avons tant 
lurté, ce qui émerge, c'est le goût du 
scandale, de la violence. du sexe et de 
Ja facilité. » 

Cette sorte de décomposition des 
valeurs traditionnelles s'accompagne 
d'une progression exponentielle de la 
criminalité. Elle hante Les esprits. Vois 
ἃ la roulotte, cambriolages, hold-up se 
sont effectivement muitipliés. 
L'ancienne milice, corrompue, a été 
épurée. Mg rt par une nouvelle 
police aux effectifs trop faibles, qui 
semble impuissante à contenir La mon- 
tée d'une délinquance de type nou- 
veau, plus violente, plus agressive, plus 


4, ᾿ 


1 τὰ οὖς HE 


désespérée. La drogue aussi a fait son 
apparition avec son cortège d'abus, de 
trafics. de victimes. Et δῷ cœur de la 
vieille ville, à Varsovie, des dizaines de 
jeuues, atteints du sida, demandent 
l’aumône aux passants. 

I plane sur ia Pologne une sorte 
d'immense désenchantement. Cette 


aanée de transition a vu s’accumuler 


trop de déceptions, de frustrations, de 
désillusions. « Beaucoup de gens ont 
perdu tout espoir, estime Elzbieta Wil- 
kowska, quarante-neuf ans, responsa- 
ble d’un bureau d'aide sociale dans la 
banlieue de Varsovie, on lit Ja colère 
dans leurs yeux. Et la détresse. Ils 
pensent que la solidarité s'est brisée. 
Que seul l'argent compte désormais.» 


Une ère, indiscutablement, s'achève, 
Mais nul ne sait clairement quels 
serpnt les contours de l'âge nouveau 
qui commence. M. Lech Walesa consi- 
dère que l'heure est à ia refondation, 
que sur les ruines du régime commu- 
niste il est urgent de bâtir une nouvelle 
Pologne. Reste à savoir sur quelle légi- 
timité la fonder. Sur cette question, 
capitale, s’est brisée, en juin dernier, 


Solidarité, coalition politique rassem. 
blant harmonieusement, comme dans 
uné utopie, ouvriers, intellectuels et 
catholiques (2). 

Deux thèses se sont alors affrontées. 
Selon M. Walesa, la nouvelle légiti- 
mité devrait s'enracidier prioritaire 
ment dans l+ histoire authentique » 
de la Pologue, histoire niée, réécrite, 
déformée par le régime communiste. 
Une histoire qui rappellerait, rétabli- 
rait les mythes fondateurs (dans les- 
quels l'Eglise occupe une place cen- 
trale), et redonneraît aux citoyens Je 
sens de patriotisme, de l'identité natio- 
male et de la souveraineté. 

En revanche, les amis de M. Mazo- 
wiecki estimaient que la priorité 
consistait à renforcer les valeurs démo- 
cratiques, à affirmer les droits de 
l'homme, à garantir les libertés fonda- 
mentales et À construire ua Etat de 
droit. 

L'importance de ce débat a conduit, 
on le saït, M. Walesa à souhaiter que 
Solidarité cesse d'être un mouvement 
unitaire à vocation hégémonique et à 
exiger que ses diverses composantes se 
définissent publiquement et politique- 
ment. Outre le syndicat, désormais la 
seule organisation à s'appeler Solida- 
rité (dont le président est M. Walesa, 
élu en avril dernier), deux partis en 
sont issus : l'Alliance du centre, qui a 
soutenn la candidature.de M. Walesa à 
la présidence, et le Mouvement 
civique-action démocratique 
(ROAD), qui appuyait celle de 
M. Mazowiecki. « Michnik, Geremek 
εἰ d'autres ont essayé à tout prix 
d'éviter la rupture, affirme M. Kons- 
tanty Gebert, membre du comité de 
soutien à M. Mazowiecki. En fait, la 
discussion sert la démocrarie. Et je 
pense que Walesa a eu le courage de 
poser le débat. > 

Maïs, dans le pays, cette fracture, 
après dix ans de luttes et d'espoirs, a 
été ressentie comme la fin du projet 
collectif pour tous les Polonais. L'espé- 
rance s'est définitivement brisée. Bous- 
culés par les réformes, désorientés par 
irruption de mœurs nouvelles, hési- 
tant entre consommer ou épargner, 
déboussolés, les citoyens sentent que 
sonne l'heure du « chacun pour soi ». 

Même les repères politiques tradi- 
tionnels — gauche, droite — perdent, 
dans le nouveau contexte, leur signifi- 
cation (3). « La gauche croit au capi- 
talisme, estime Koustanty Gebert. 
Alors que la droite s'en méfie. La gau- 
che pense que les privatisations er 
l'économie de marché permettront de 
créer une société démocratique garan- 
tissant les libertés politiques. La 
droite se méfie du capital, en particu- 
lier du capital étranger qui viendrait 
s'emparer du patrimoine national. 
Pour le dire autrement, la gauche est 
occidentaliste, la droite traditions 
liste, > 


la modernisation, un désastre social 


LE désaccord est profond, exacerbé 
par le désarroi ambiant et par la 
conviction diffuse que la crise, la vraie, 
est encore à venir. Car la partie la plus 
spectaculaire de la réforme économi- 
que — La privatisation — n'est pas 
encore amorcée. « Pour l'instant, 
observe M. Szymon Jakubowicz, Je 
gouvernement n'a procédé qu'à la 
< petite isation » en cédant à des 
particuliers des fonds de commerce 
appartenant à l'Etat et en favorisant 
la création de nouvelles PME privées. 
Hya déja. Par exemple, plus de deux 
mille pharmacies privées. Mais rien 
n'est encore fait concernant les 
grandes entreprises. » 
« Σα tâche est colassale, reconnaît 
M. Guralezek, vice-ministre de la pri- 
vatisation. L'ensemble des privatisa- 
tions effectuées dans le monde, en 
France, Grande-Bretagne. Argentine, 
Mexique... ne re, tent que 11 % 
des privatisations à réaliser en Polo- 
gne. Les enjeux sociaux sont gigantes- 
ques. Le gouvernement procède avec 
prudence, Mais, dès ce mois de décem- 
bre, huit entreprise pilotes seront pri- 
vatisées. Une centaine l'an prochain. + 
. Cela entraînera, partout, des licen- 
ciements massifs. car partout il y ἃ 
sureffectifs. Un tiers des emplois 
devront disparaître. 

En même temps, il faudra entre- 
prendre une formidable restructuration 
industrielle touchant les principaux 
secteurs de l'économie : mines de Char- 
bon, sidérurgie, industrie textile et 
Chantiers navals devront être, pour 
l'essentiel, démantelés. La modernisa- 
tion jettera à la rue des centaines de 
milliers de travailleurs. « On sait qu'un 
certain modèle de production est à 
bannir, -- constate M. Jacek Wozsnia- 
kowski, maire de Cracovie. Par exem- 
ble, l'énorme complexe sidérurgique 
de Nowa-Huta, qui consomme cinq 
fois Plus d'énergie et vingt fois plus 
d'eau qu'une usine moderne. Il a été 
construit dans les années 50 avec une 
technologie des années 20. I! pollue la 


ville et l'environnement. C'est un chan- 
cre. Maïs sa fermeture serait un 
désastre social pour la région. » 

L'opinion publique le sait. Et 
leffroi, la panique planent sur cer- 
taines villes menacées par le démantè- 
lement industriel. Α Lodz, par exem- 
ple, bastion de l'industrialisation du 
pays au dix-neuvième siècle et siège 
des principales usines textiles, cette 
inquiétude a poussé les citoyens à choi- 
sir, lors des élections municipales de 
mai dernier, un maire d'extrême 
droite, candidat de la coalition consti- 
tuée par la Confédération de ja Polo- 
δῆς indépendante (KPN) et le Ras- 
semblement chrétien-social (ZChN), 
deux partis ultra-nationalistes. 


Le même trouble gagne les paysans 
(36 % de la population) qui se savent, 
<a raison même de leur norhbre, struc- 
‘turellement condamnés par la moder- 
nisation. Et qui ont été les victimes 
paradoxales des aides alimentaires 
fournies par la Communauté eurv- 
péenne l'hiver dernier, Là aussi, la 
modernisation entraînera ja ruine des 
petites exploitations (plus de 1 million 
sont inférieures à 3 hectares). Les 
manifestations de juitlet 1990 — lors- 


que les agriculteurs bloquèrent les ᾿ 


principales routes et que le gouverne- 
ment, pour la première fois, dut faire 
usage de la force publique — n'étaient 
qu'un faïble avant-goût des grandes et 
violentes jacqueries à venir. Les pay- 


(1) Cf. Ipnecy Sachs, « L'échec du 
modèle qui séduit tant la Pologne », le Afonde 
diplomatique, novembre 1989, 


(2) Cf. Ignacio Ramonet, «1.8. montée. 


d'un contre-pouvoir dans uge Pologne en 
cie». le Monde diplomatique, octobre 


(3) Lire, à cet égard, le remarquable dos" 
sier « Où en est la gauche εὖ En ceatralë 


ct orientale ? ». {a Nouvelle Alternatsse 4. 
16, rue des Petits-Hôtels, 75010 Paris), v° 1% * 


septembre 1990). 
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année zéro 


sacs savent qu'ils vivent 

monde, ls Rene Hat mA un 
veau jeu politique comme ils avaient 
rejeté L ETS ont présenté leur pro- 
pre can τ, Roman Bartoszeze, à 
l'élection présidentielle. 

« La situation économique générale 
est aggravée par d'autres facteurs, 
estime M. Czeslaw Bielecki, architecte 
et membre d'un club libéral, En perri- 
Culler par l'inexistence d'un réseau de 
PME er de PMI en mesure d'atrénuer 
le choc de l'effondrement des grandes 
entreprises e1 de conserver une certaine 
densité au tissu productif. Le comble, 
c'est qu'en raison de la politique fis- 
cale du gouvernement il y à eu, en 
1990, des milliers de faillites d'entre- 
prises privées récemment créées, Alors 
qu'elles sont les seules à pouvoir four- 
rir des emplois... » 

«D'autres obstacles compliquenr 
tout, ajoute le sénateur socialiste Jan- 
Josef Lipski. Le redéploiement écono- 
mique suppose une main-d'œuvre 
mobile, se déplaçant vers les nouveaux 
gisements d'emplois. Cette mobilité est 
nconcevable à cause de la dramatique 
pénurie de logements. Ceux qui, au 
bout de tant d'années d'attente et 
de sacrifices, ont enfin obtenu un loge- 
ment demeurent rivés à lui er à son 
enviromiement géographique pour la 
vie. » 

J1 y a, de surcroît, le contexte inter- 
national, qui n'encourage pas à l'opti- 
misme. En premier lieu, la crise du 
Golfe. L'Îrak doit à la Pologne 500 mil- 
lions de dollars et avait récemment 
accepté de payer en pétrole Les livrai- 
sons d'armes polonaises. 

L'augmentation des "prix du brut 
alourdit la facture pétrolière, qui pas- 
sera de 1,8 ἃ 3,4 milliards de dollars, 
Car la Pologne, dant la dette extérieure 
s'élève à 42 milliards de dollars, devra 
payer, à partir du 15 janvier 1991, ses 
achats d'hydrocarbures soviétiques au 
cours mondiaux et en devises converti- 
bles. Autre crainte : que les livraisons 
soviétiques de pétrole diminuent. Tout 
cela pourrait, d'une part, relancer 
l'inflation et, d'autre part, contrarier 


J'ambition de réduire la à 
l'égard du lignite, -très uant mais 
produit L ment. Crainte aussi, 


frayeur même, de l'effc 
le chaos de l'Union soviétique : « Riez 
n'effraie plus, dit le sénateur Jan-Josef 
Lipski, que d'imaginer ce que serait 
une ou plusieurs guerres civiles à 
l'intérieur de l'Union soviétique. Com- 
ment ferions-nous face aux millions de 
réfugiés qui pourraient traverser nos 
frontières, faisant basculer un UE 
bre politique et économique si difficile, 
par ailleurs, à établir? » 
Les frontières de la Pologne, fixées 
pour l'essentiel à la fin de la seconde 
guerre mondiale, constituent égale- 
ment un motif de grande préoccupa- 
tion Le ministre des affaires Etran- 
gères, M. Krzysztof Skubiszewski, s'est 
rendu en octobre dermier en Ukraine 
{lire, page 11, l'article de Bernard 
Frédérick) et en Biélorussie, dans le 
but de signer des accords de bon voisi- 
nage avec les gouvernements locaux, 
sans passer par Moscou. Mais les diri- 
geants de Biélorussie ont refusé de 
signer, accusant Varsovie de « discri- 
mination à l'égard de la minorité bié- 
Jorusse» et revendiquant la région de 
Byalistok, «une terre ethniquement 
biélorusse »… Avec la Lituanie aussi 
les tensions restent vives, en raison du 
sort qui est fait à l'importante minorité 
polonaise, concentrée au sud de cette 
République. 
‘Si, à l’ouest; un accord a pu enfin 
être signé avec l’Allemagne unifiée en 
novembre dernier, qui fixe définitive- 
ment la frontière entre les deux pays 
sur la ligne Oder-Neisse, au nord-est 
rien ne semblé réglé. Car on ne sait pas 
quel sera le statut définitif de Fenclave 


de Kaliningrad (ex-Künigsberg). 


DESSIN D'ANDRZEJ MLECZKO 
{paru dans « Adion au communisme », Fopress, Varsorie, 1990) 


« Ces tensions aux frontières, estime 
le sénateur Jaroslaw Kaczynski, rédac- 
teur en chef de l'hebdomadaire Tygod- 
rik Solidarnosc, et l’un des principaux 
conseillers de M. Lech Walesa, sont le 
résultat d'une malodie infantile des 
nationalismes. Ces nationalismes fonc- 
tionnent dans le vide. Pour l'instant ils 
sont excessifs, mais ils s'apaiseront. 
Ἐπ iout état de cause, la Pologne n'a 
aucune revendication territoriale et 
souhaïte le maintien des frontières 
actuelles. » 

Mais les frictions aux frontières et le 
malaise des minorités nationales (Alle- 
mands, LE tp et La τὸν 
ajoutent une dimension pass: 
la crise économique et au désarroi 
général. Tous les ingrédients paraissent 
réunis pour une explosion sociale. « La 
seule façon de désamorcer cette bombe 
à retardement, estime M. Jaroslaw 
Kaczynski, serait de frapper l'imagi- 
nation des citoyens par des mesures 
audacieuses. Le gouvernement de 
M. Mazowiecki a été incapable de le 
Jaire. » 

« Quand le communisme s'est effon- 
dré dans les autres pays de l'Est, après 
la chute du mur de Berlin, ajoute 
M. Czeslaw Bielecki, 1 aurait fallu 
prendre des mesures symboliques 
fortes et procéder à de grands change- 
ments. Rien n'a été fait. » 

M. Mazowiecki a, semble-t-il, sous- 
estimé l’ampleur du ressentiment popu- 
laire à l'égard des représentants de 
l’ancien régime. M. Walesa lui repro- 
che d'avoir manqué d'audace dans La 
mise à l'écart de certains bles 
communistes (67% des députés de la 
Diète sont des élus communistes) et 
dans la nationalisation du patrimoine 
détenu par le parti. Enfin, beaucoup de 
citoyens sont convaincus que, sans la 
pression de M. Walesa, M. Mazowiecki 
aurait accepté que le général Jaru- 
zelski, l'homme du coup d'Etat de 
1981, aille jusqu'au terme de son man- 
dat. «La lenteur et la prudence de 


M. Mazowiecki ne sont qu'apparentes, 
pense le Père Stanislaw Musial, jésuite, 
car il veut agir dans le cadre du droit, 
et il faut, pour changer les choses léga- 
lement, un énorme travail juridique. » 
« Ce légalisme de Mazowiecki, consi- 
dère M. Jacek Wozsniakowski, 
l'honore certes, mais à l'heure où tour 
va trop vite pour les citoyens qui ont 
consciente de vivre une révolution, cela 
apparaît comme une maladresse et 
Peut-être comme une faute politique. » 

Le pays est confronté à un double 
paradoxe : les citoyens qui ont livré, au 


. cours des années 80, une grande lutte 


contre le communisme au nom d'un 
idéal de fraternité et de solidarité 
constatent que cet idéal tombe 
aujourd’hui en miettes, rongé par 
l'idéologie du capitalisme le plus agres- 
sif, Le plus primitif. 

Second paradoxe : les ouvriers qui 
ont été le fer de lance de cette lutte, 
constatent que, dès les premières 
mesures, Je nouveau gouvernement 
entreprend de Les liquider en tant que 
classe sociale. 


«M. Walesa a, le premier, compris 
Ἰο ce que ces paradoxes avaient 


“d'explosif, estime M. Stefan Wilkano- 


wicz, directeur de la revue catholique 
Znack. Il a compris les Polonais 
se trouvent aujourd'hui devant une 
crise d'identité, qu'ils ont perdu leur 
enthousiasme et leur élan, que 
l'angoisse les paralyse et que la len- 
teur et la discrétion du gouvernement 
les désorientent. Cela dit, il n'apporte 
pas pour autant, à mon avis, les 
bonnes réponses. » 

Le maître-mot de M. Walesa est 
« accélération ». Il de passer 
plus vite à la phase active des privatisa- 
tions. « Maïs il ne faut pas fermer les 
usines, déclare-t-il en s'adressant aux 
cadres du syndicat Solidarité de la 
région de Bydgoszcz Ou alors, si on 
des ferme, il faut en créer d'autres qui 
absorberont le surplus de main- 
d'œuvre. Liberté, concurrence et démo- 
cratie, tels doivent être les principes de 
da nouvelle société. » 

M. Walesa ne souhaite pas que, sous 
prétexte de privatisation, le gouverne- 
ment vende la Pologne au capital étran- 
ger, encore moins au capital allemand. 
«Les privatisations ne doivent pas 
conduire à une germanisation ». dit-il 
Il propose d'accorder une somme 
(100 millions de zlotys, 50000 F) à 
chaque Polonais pour lui permettre 
d'acquérir une partie des biens priva- 
tisés. 


Les amis de M. Mazowiecki ont qua- 
lifié ces propositions de démagogiques. 
« En réalité, aïfirme M. Guralczek, 
personne ne sait comment s'y prendre 
pour transformer une économie socia- 
liste en économie de marché. C'est une 
transformation lente, graduelle, qui ne 
peur se faire du jour au lendemain. 
Nous n'avons pas encore planté l'arbre 
que déjà on nous reproche la qualité 
de ses fruits... + 

Le gouvernement constatant le peu 
d'empressement des capitaux étrangers 


. À venir s'investir en Pologne (à peine 


800 millions de dollars en un an) avait 
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également décidé d'associer les 
citoyens aux privatisations en S'inspi- 
rant des thèses de M. Vaclav Klaus, 
ministre de l’économie tchécoslovaque. 
« Mais cela ne portera que sur 20 % du 
capital à privatiser, et c'est insuffisant, 
estime M. Szymon Jakubowiez. 
D'autant que les gens sont persuadés 
{l'ancien régime l'avait assez répété) 
que les biens de production étaient la 
propriété collective du peuple. Ils 
réclament leur dû, » Comment s'éton- 
ner que dans les usines le syndicat com- 
muniste, OPZZ, particulièrement 
revendicatif et critique à l'égard du 
plan Balcerowiez, ait actuellement plus 
d'adhérents que Solidarité ? 

M. Walesa a flairé le danger. « {{ a 
senti, explique Adam Michnik, que 
cela craquait de partout. Qu'un fais- 
ceau de frustrations se constituait. Et 
il a décidé de devenir le leader des 
forces de la frustrarion. Mais il n'a 
aucune compétence pour piloter le 
pays au milieu des graves tempêtes qui 
approchent. + 
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« M. Walesa s'est allié à des extré- 
mistes, estime le Père Stanislaw 
Musial. Z! urilise des slogans popu- 
listes, frôle l'antisémitisme, joue sur 
les sermiments de me Polo- 
παῖς, qui ne sont les sainis, promet 
une duration ἘΠῚ Jah, δ n'a pas de 


Péntisémitienc ? M. Czosisw Bie- 
lecki nuance et pondère l'accusation : 
« Je suis juif εἰ je peux vous confirmer 
gu'ilyaen pe en Pologne de l'anti- 
sémitisme. Mais dans quel pays n'y en 
a-t-il ? Ici, actuellement, il me 
Semble ? moins préoccupant qu'en 
France. Aux dernières élections muni- 
cipales, les partis extrémistes de droite 
ont eu, à l'échelle nationale, moins de 
1% des voix. M. Walesa n'es! pas anti- 
sémite. » 

Dans l'espoir de gagner les faveurs 
d'une partie de l'opinion conservatrice, 
M. Mazowiecki a pris la décision, par 
décret, en septembre dernier, d'intro- 
duire l'enseignement du catéchisme 
dans les écoles. Ce qui a fortement 
déçu les laïcs et de nombreux catholi- 
ques. 


Dans l'attente d'un sauveur... 


NE partie de la sociëté est égalc- 
ment hostile au projet de loi, pro- 

posé par le Sénat (où les composantes 
de Solidarité sont majoritaires), 
d'interdire l'avortement. Les organisa- 
tions de femmes protestent, et un son- 
dage a montré que 60,4 % des Polonais 
sont contre cette initiative (4). Des 
organisations comme Pro-Femina, de 
Varsovie, dénoncent la nouvelle « rer 
reur noire » qui succède à la « terreur 


rouge » et sont choquées par l'attitude: 


de prêtres qui, à Lublin par exemple, 
ont menacé d'excommunier ceux qui 
s'opposeraient au projet. Aussi bien 
M. Walesa que M. Mazowiecki ont 
déclaré, au cours de leur campagne, 
être favorables à cette loi... 

Certains voient, dans ces deux 
affaires, l’intervention e de 
Jean-Paul II (5). « L'Eglise a soutenu 
moralement et financièrement Solida- 
rité, dit le sénateur Jan-Josef Lipski. 
Aujourd'hui elle présente la note. Elle 
veut sa part de . Elle se pro- 
pose d'entrer directement dans les 
structures de l'Etat. C'est extrême- 
ment inquiétant. » 

D'autant que les catholiques conser- 
vateurs sont Fort critiques ἃ l'égard des 
retombées, des « bavures culturelles » 
de la démocratisation. Ils fustigent « Je 

+ des médias et les 


l'hebdomadaire catholique Tygodnik 
Powszechny, dans les séminaires, la 
baisse des recrurements a êté de 10 96 
cette année... » 

C'est pourquoi M. Lech Walesa, 
dans ses discours, fustige ce qu'il 
appelle la « gauche laïque ». « I] sait 
que parler de certe gauche aux Polo- 
nais, dit le poète catholique Marek 
Skwarnicki, c'est comme agiter un 
chiffon rouge devant un taureau. » 

« M. Walesa, qui admire le maré- 
ἐμαὶ PilsudskKi, s'est entouré de catho- 
liques, affirme M. Stefan Wilkano- 
wicz., qui ont une conception déformée 
du christianisme et une conception 
étroite du nationalisme. IT peut y avoir 
danger de franquisme. » Ce n’est pas 
l'avis du sénateur Jaroslaw Kaczynski : 
<M. Wolesa est le seul, dans les cir- 
constances actuelles, qui puisse canali- 


ser le mécontentement général. Et le 
canaliser dans une vole démocratique. 
ΜΠ barre ainsi la route à l'extrême 
droite. Sinon, ce sera l'explosion, et le 
pays deviendra ingouvernable. » 

C'est également l'opinion de 
M. Czeslaw Bielecki : « 1] y à un cer- 
tain mépris dans les critiques que 
l'intelligentsia formule à l'égard de 
Walesa. Walesa est un homme du peu- 
ple, certes, mais dons les circonstances 
actuelles cet homme du peuple est le 
seul qui peut limiter les excès du 
populisme. Lui seul est assez fort, cha- 
rismatique pour dominer cela. » 


tour, se sont 
tournés vers M qui promet- 


société qui voit ses valeurs partir en 
lambeaux, un inquiétant désir de pou- 
voir fort. 


frustrations, et pour répondre à tant 
d'attentes insatisfaites, il faudrait des 
succès économiques immédiats. Ils ne 


M. Mazowiecki s'était attelé à 
construire, graduellement, une classe 
moyenne sur laquelle aurait reposé un 
Etat de tolérance, libéré de toute dis- 
crimination, et soucieux de justice 
sociale. L’ampleur de la crise a balayé 
ce projet. ᾿ 

Les citoyens, qui ne se consolen: 
de la fracture de Solidarité, rêvent d'un 


‘ compromis postélectoral permettant 


aux deux principales forces politiques 
de gouverner en commun. Cela n'est 
pas impossible mais le pays tourne une 
uouvelle page et entre dans une ère de 
convulsions et de grandes turbulences. 


IGNACIO RAMONET. 


(4) Financial Times, 8 novembre 1990. 
(5) /nternational Herald Tribune, 
7 novembre 1990. 
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VERS UNE « SECONDE ÉVANGÉLISATION » ? 


L'Europe sanctifiée de Jean-Paul IL 


U. « nouvelle évaugélisation » de lEurope, tel est le 
a τέ 


rêve de Jean-Paul IX pour le troisième 


fre. Son modèle 


reste le haut Moyen Age dont ü faudrait s'inspirer pour repartir 


da bon pied en l’an 2001... Se coupant des 


libératrices 


qai se sont affirmées au sein même de l’Église et qui intègrent 
la laïcité et le monde moderne, le succésseur de Pierre veut faire 
tourner la roue de Phistoire en réduisant le Continent à «une 


cohorte innombrable de saints ». 


N'en déplaise à ses thuriféraires, 
croyants ou non, la vision qu'a de f’his- 
toire Jean-Paul EI n'aurait qu'un intérêt 
anecdotique si elle n'émanait d'un pape 
élu (en 1978) et régnant à une époque 
charnière : implosion du communisme, 
acceptation généralisée du mythe de 
«la fin des idéologies », réaffirmation 
de l'unité d'une Europe dont on sait où 
elle commence maïs dont on ignore où 
elle s'arrête, incertitudes multiples mal 
camouflées derrière des certitudes pro- 
clamées. Epoque jusqu'à présent 
davantage accoucheuse de pes: 
atrophiées que d’audacienx desseins et, 
de ce fait, mal préparée à prendre à 
bras le corps les convulsions en gesta- 
tiou afin de prévenir de dangereuses 
ségressions. A cet égard, le projet euro- 


"SAINT CYRILLE ET SAINT MÉTHODE 
Ms convertirent les Siaves au christianisme, an LX* siècle 


péen du pape est représentatif d'un 
monde sans message d'avenir ni 
témoins prophétiques. ; 

De l'Europe, Jean-Paul II n’a cessé 
de parler, sans jamais se contredire ni 
varier, Nombre d'observateurs ont vu, 
dans les événements récents, l'aboutis- 
sement d'une décennie d'action pontifi- 
cale : « Europe de l'Est, la victoire du 
pape », à écrit l'Express(1) ; « Jean- 
Paul ἢ] a lancé la boule, Gorbatchev 
l'a laissée rouler ». déclare M. Roger 
Fauroux., ministre français de l'indus- 
trie (2). Jugements péremptoires mais 
pleinement adaptés à La pensée du 
magistère romain niant toute valeur 
intrinsèquement positive à l'action 
d'une société sécularisée : les matura- 
tioas profondes et anciennes des pays 
communistes n'auraient-elles suscité 
que des responsables jouant le rôle 
subalterne de ramasseurs de boules ? 

Si les discours et homélies du pape 
sur l'Europe n'ont pas varié, il n’en est 
que plus iniéressant de se reporter à 
ceux qu'il a prononcés après l'écroule- 
ment des systèmes communistes et en 
terre orientale, et surtout lors de sa 
visite en Tchécoslovaquie, les 21 et 
22 mars dernier (3). La parfaite conti- 
nuïté de pensée montre que, avec ou 
sans régimes totalitaires, Jean-Paul 11 
ne modifie pas ses vues. Les textes de 
l« avant-1989 », et notamment le dis- 
cours « fondateur » de Saint-Jacques- 
de-Compostelle en novembre 1982, 
n'étaient en rien tactiques. La 
«νοις» qu'i lançait depuis plus de 
dix ans visait bien au-delà des grisailles 
de Berlin-Est, Varsovie, Prague ou 
Moscou. 

La seule Europe qui vaïle pour le 
pape — celle du passé et de l'avenir — 
est celle des saints. « une cohorte 
innombrable de saints ». L'Europe a 
trois patrons : côté slave, saint Cyrille 
et saint Méthode (neuvième siècle) ; 
οὔτέ occidental, saint Benoit (sixième 
siècle) (4). Ce sont eux qui ont « Fait » 
l'Europe avec d'autres, à l'Est: Adal- 
bert, Agnès de Bohême, Gorazd, Bys- 
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trice, etc. Entre eux et nous, un gouffre 
plus où moins comblé par leur souvenir 
ou leur exemple : mille ans et davan- 
tage de quasi-vide D'où li 

des pèlerinages ct des célébrations : le 
pape eût aimé visiter la Tchécoslova- 
quie en 1985 lors du onzième cente- 
uaire de l'évangélisation du pays par 
Cyrille et Méthode ; il faut préparer La 
commémoration du premier millénaire 
de la mort de saint Adalbert, et souli- 
gner l'importance du projet de « ponr 
de prière européen » annuel à la veille 


de la fête d'Adalbert pour unir «fes. 


nations d'Europe centrale»: Jean- 
Paul ΠΕ ve fut-il pas ordonné évêque le 
jour de la fête de saint Venceslas ? 
« Chaque année est symbolisée par 
l'un de vos saints », déclare aux Tché- 
coslovaques celui qui 
n'amet pas de se dire 
« premier pape 
slave ». Et, dans le 
sanctuaire de Veleh- 
rad, où est enterré 
saint Cyrille, Jean- 
Paul II a cette for- 
mule : « La pierre 
angulaire de l'unité 
européenne, nous le 
trouvons ici : à Veleh- 
rad », Où « Les frères 
de Thessalonique 
[Cyrille et Méthode] 


greffèrent pour το» 
jours dans l'histoire 
de l'Eglise la tradi- 
tion grecque et byzan- 
tine », « ces deux 
immenses traditions » 
qui «forment ensems- 
ble l'Europe chré- 
tienne — celle du 
passé et celle du pré- 
sent ». 


S'adressant aux 
jeunesses tchèque et 
slovaque, Jean-Paul IT 
les somme de forger 
l'authenticité de leur 
action eu puisant dans 
ces exemples du haat 
Moyen Age. ἢ n’omet 
certes pas de mention- 
ner le rôle que joua ce + prêtre ἱπιὰ- 
gre ». Jan Hus (1370-1415), victime 
d’« excès » (il fut condamné en concile 
et brûlé comme bérétique...) et dont 
« les experts », et en premier lieu « les 
théologiens tchèques », devront « défi- 
nir plus exactement la place » parmi 
« les réformateurs de l'Eglise ». Mais 
cette faille, mentionnée devant les 
représentants des Eglises non catholi- 
ques, est vite oubliée au profit du vieux 
rêve de la robe sans couture d’une chré- 
tienté mythique. « Feu la chrétienté », 
écrivait je croyant Emmanuel) Mou- 
nier (5). Vive la chrétienté, dit 
substance le pape. Et d'assurer : « Sj a 
mémoire historique de l'Europe ne 


longe au-delà des Lumières, son 
ἌΝ uvelle aura des fondements 
superficiels et instables. » 

L'histoire aurait-elle cessé de chemi- 
ner sur la bonne voie quelque part dans 
le haut Moyen Age pour repartir d'un 
bon pied en 1990 ? « La visite du pape 
en Tchécoslovaquie, la première dans 
l'histoire plus que millénaire du chris- 
tianisme sur ces terres... » « Îl est cer- 
tainemens providentiel qu'il me soit 
revenu, précisément à moi, d'être le 
premier pape à entrer dans ce pays », 
déclare Jean-Paul 11. L'évèque de 
Rome, tout en préchant pour une 
« vision irtégrale « de l'homme « dans 
toutes ses dimensions », tire uo trait 
sur des siècles et des siècles de vie, 


- d'évolation, de crises. Les saints, sélec- 


tionnés à souhait, qu'il mentionne (à 
quelque cinquante reprises) dans ses 
discours de Tchécoslovaquie, bien que 
désignés comme sources se l'histoire, 
paraissent comme bors du temps, 
comme si Benoît n'était pas né sur les 
débris de la civilisation romaine, dans 
« l'interrègne d'un monde en ruine à un 
monde qui reste à bâtir », comme si, au 
douzième siècle, l'ordre de saint Domi- 
nique aurait pu s'imposer sans l'explo- 
sion de la vie urbaine, sans parler, 
ensuite, des non moins évidents condi- 
tionnements sociologiques et histori- 
ques de l’œuvre de saint François, de 
celle des Jésuites, et d'autres (6). 

Le discours européen de Jean- 
Paul II. fixé, sans autre analyse, sur un 
Moyen Age d'or implicitement pré- 
senté comme un âge mûr, ne résiste pas 


Age, écrit le Père Yves Congar, fur, 
certes, magnifique de vitalité, mais 
l'idée qu'il a pu avoir sur les rapports 
entre Eglise et monde était inadéquate 

us d'un aspect. Εἰ d'abord, 
l'Eglise n'avait pas, en face de soi, un 
monde pleinement monde. toute ordon- 
née qu'était la société à servir les fins 
du salut éternel dont l'Eglise détermi- 


règles (....). Au fond, c'est dans 
rl pren de sa tutelle, dans 
un monde qui soit vraiment tel, que 
l'Eglise a la meilleure chance d'être da 
plus purement elle-même. Notre siècle 
laïc. parfois même irréligieux, est 
aussi l'un des siècles les plus authenti- 
quement évangéliques et mission 
naires » (7). 

Et le Père Marie-Dominique Chenu 
subirait-il une fois encore les foudres 
du Vatican pour avoir écrit : «La 
Chrétienté féodale entretint d'amères 
défiences contre l'effervescence des 
cités nouvelles er les libertés des 
jeunes universités grisées par Ja 
science aristotélico-arabe ? » (8). 

Jean-Paul Il, par-delà des Lumières 
qu'il honnit, et faisant par irop le 
silence sur la longue litanie de ceux, 
des cardinaux aux simples théologiens, 
qui furent parfois physiquement, sou- 
vent spirituellement, persécutés, s'en 
tient à son image des deux « pou- 
mons.» — l'oriental et l'occidental — 
que furent Cyrille εἰ Méthode, d'une 
part, Benoît, de l'autre. Restent dans 
ces conditions d'actualité ces remar- 
ques d'un des maîtres de la pensée reli- 
gieuse contemporaine, Henri de 
Lubac : « [..1 ἡ] ne suffira pas plus de 
copier l'Antiquité chrétienne que de 
copier le Moyen Age, [...} ä nous serait 
très dommagenble de renoncer aux 
acquisitions multiples que nous ont 
values des siècles d'analyse et de 
recherche scientifique non moins 
qu'aux définitives clartés qui ont surgi 
des controverses. (...} Nous repousse- 
rons aussi cette idée que l'âge moderne 
n'aurait connu, hors de l'Eglise, 
qu'erreur et décadence » (9). Juge- 
ment que rejoint aujourd'hui celui de 
Paal Ladrière notant que le discours du 
pape «ignore radicalement l'avène- 
ment de la société moderne qui appar- 
tient cependant aussi au passé de 
l'Europe » et que des chrétiens ont, 
eux aussi, coutribué à bâtir (10). 


L'autoritarisme romain 


N%: loin de là, que le pape nie 
l'existence de chrétiens non 
catholiques ou tout simplement de non- 
chrétiens, ni la nécessité pour les catho- 
liques d'œuvrer avec eux. Mais, paur 
lui, il n’est, en Europe du moins, de 
vraie culture, ni donc de vraies nations, 
hormis celles pétries dans la glaise du 
premier millénaire. Bien sûr, il men- 
tionne les Etats, mais n'en fait certaine- 
ment pas, sur le plan national comme à 
l'échelle européenne, ‘des pôles de 
renaissance, ou de «nouveau bap- 
tême- du continent. Son discours, 
s'adressant à des clercs, des laïcs, 
comme, en bonne logique, à la foule 
des non-croyants, est tout autre : 
« L'histoire de ces deux frères, Cyrille 
εἰ Méthode, constitue un exemple élo- 
quert de cette unité {de l'Europe chré- 
tienne]. Le témoignage qu'ils offrirent 
à nos ancêtres en terre slave est un 
témoignage de l'Eglise indivise — une, 
sainte, catholique εἰ apostolique. 
Grecs, ils cherchèrent à Rome aussi 
d'appui et la confirmation de leur mis- 
sion. » Ici, toute distinction s’efface : la 
peusée glisse de J'Europe chrétienne 
(et mythique) à l'Eglise, et donc au 
pouvoir romain. Une fois encore, l’hor- 
loge romaine rythme l'histoire. Et, si le 
pèpe admet que «/es efforts des 
milieux sociaux » ont joué leur rôle 
dans l'évaporation du communisme, il 
ajoute que - {a canonisation de sainte 
Agnès de Bohème, le 12 novembre de 
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l'année dernière [1989], a été comme 
l'annonce des événements qui ont porté 
ces requêtes à leur achèvement ». 

A peine libérés des totalitarismes, les 
peuples de l'Est sont appelés à se proté- 
ger : ü leur faut « organiser (...} des 
défenses « immunitaires + opportunes 
contre certains « virus » tels de 
sécularisme, l'indifférentisme, Faédo- 
nisme de la société de consommation, 
le matérialisme pratique et aussi 
l'athéisme formel, si largement 
répandus aujourd'hui > (11). La lec- 
ture de la Règle des moines de saint 
Benoît pallierait-elle l’absence de pro- 
positions dans ces jugements aussi abs- 
traits que sans appel ? On est loin des 
analyses libératrices et toutes de 
finesse dont les auteurs ne craignent 
pas le monde moderne : « La séculari- 
sation (...) a libéré des forces inven- 
rives, productrices, créatrices en tous 
domaines : la laïcité, qui en est la tra- 
duction politique, maintient à juste 
titre dans la marge les confessions reli- 
gieuses et, refusant une vérité doctri- 
nale ou morale officielle, ouvre ainsi 
l'espace du jeu démocratique libre et 
Jécond scieruifiquement et économi- 
quement, » (12) 

Vieux débat. Rome ne met plus en 
geôle ses « déviants », comme Paul IV 
emprisonnant, au scizième siècle, le 
cardinal Morone coupable d'avoir 
perçu l'authenticité de valeurs nou- 
velles hors de l'Eglise. Mais, en ce siè- 
cle, que de théologiens « cassés », pour 
avoir soumis la pensée et les textes 
chrétiens au crible des analyses, histo- 


(1 L'Express, Paris, 23 mars 1990. 

(2) Le Croix, Paris, 18 mars 1990. 

(3) Les citations ici données du pape sont 
extaïes des propos tenus à Prague, Velehrad 
et Bratislava, dont le texte iatégral, dans La 
traduction du Saint-Siège, a &té publié par La 
Documentation catholique, πὸ 2007. 
3 juin 1990. 

(4) Lire Dom Claude et Jean Nesmy, 
St Benolt et la vie monastique. Le Seuil, 
Paris, nouvelle édition 1987, où il est rappelé 
que Benoît est communément appelé «/e 
patriarche des moines d'Occident +. 

(5) Emmanuel Mounier, Feu la chrétienté, 
le Seuil, Paris, 1950, 

(6) Cf. aotamment à jet, Dom 
Claude et Jean Ness. op. a ii 

(1) Yves Conger, O. P.. « Eglise et 
monde », Enr. Pons, février 1965. Lire 
aussi Sur « ἐξ mythe ou {a nostalgie d'une 


(8) M.-D. Cheny, O.P. - Vie conciliaire 
de l'Eglise «1 sociologie de ja foi», ï 
décembre 1961. Ὁ Me 

(9) Henri de Lubac, SJ. Catholicisme. 
παῖς μα τῇ sociaux de fosme, so du 
ΑΝ ΠΝ cinquième on, 1952, pp. 278, 


pe 
En 195$, à a été proclamé « 
de l'Europe ef patin de » 


ταπεβ on autres, avec d'ailleurs une 
διάδος que s’interdisent les autres 
confessions ! Et comment ve pas 
s'interroger sur l'essence de l'Europe 
de Jean-Paul 11 lorsqu'on assiste, sur ce 
continent (et sur d’autres). à la consti- 
tution d’une hiérarchie dont la « qua- 
lité » première est le dévouement sans 
nuances à l'autoritarisme romain 
comme à « la mise à l'écart de respon- 
sables de périodiques insuffisamment 
dociles » (13). ᾿ 


Jean-Paul II rêve de faire du troi- 
sième millénaire celui de la « nouvelle 
évangélisation ». celle de l'Europe 
notamment. « La 1âche d'évangélisa- 
tion esi permanente, et c'est pourquoi 
d'expression de « seconde évangélisa- 
tion » recèle elle-même bien des équi- 
voques. Y a-t-il jamais eu une pre- 
mière évangélisaition achevée et 
satisfaisante ? » (14). Le meilleur 


moyen de ne pas se couper de ses 
sources consiste-t-il à tenter d'y retour- 
ner ? Ou, plus sûrement, à s’en inspirer 
en sachant qu'en cours de route le 
fleuve a recueilli bien des affluents 
faute desquels il serait depuis {ong- 
temps tar? 


(16) In fe Rève de Compostelle. Vers la 
restauration d'une Europe chrétienne ?, 
ouvrage collectif sous la direction de René 
Luneau, Centurion, Paris, 1989, 140 F. Un 
ouvrage important pour comprendre la pensée 
du pape. Lire aussi, sur le pape et l'Europe, 
Christine de Montclos, les Voyages de Jeon- 
Paul 1}. Dimensions sociales et politiques 
Centurion, 1990, 140 F (notemment les 
pages 101 à 108). 


{11} Un journal catholique diffusant les 
vues du mouvement Communion et Libéra- 
Lan 30 Jours dans l'Egtise et dans le mande, 

πος pour sa part la nouvelle + 
de l'Est =: « Du communisme à la france 
megensere 2 Editos française de cette 
Ca ü 
ἘΞ το ienve, n° 8, août-septembre 

(12) Paul Valadier, Inévitoble morale, e 
Seuil, Pasis, 1990, pp. 204 et 205, ὼ 

(13) Cf le Réve de Compostelle, dt, 
P. 19. Analysant pourtant ce Jivre de manière ἐς 
ττὲβ critique, Mer Jacques Jullien, archevêque 
de Rennes, écrivait en avril 1990 :. 1...) on ne 
peut mer dans l'Eglise le renforcement de 
comportemerus centralistes ef des distances 
prises vis-à-vis du Concile [Vatican 11}, par 
exemple l'éonnante complaisance de cer- 
laines autorités romaines envers des courants 
traditionalisies =. Repris dans la Documento- 
tion catholique, op. cit. 

(14) Paul Valadier, l'Eglise 
re et société Er ou 
P. . ᾿ 


᾿ 
y 


ἈΞ 
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 QUEL AVENIR POUR LA FÉDÉRATION SOVIÉTIQUE ? 


L’Ukraine tentée par l'indépendance 


- Mükhaïl Gorbatchey a présenté à la î 
novembre son projet de traîté pour une « Union des Képblques 


Soviétiques 


». À a prévenu ses adversaires qu’il était 


souveraines 
prêt à la « latte politique » s’ils refusaïent de discuter de ses pro- 


positions. L’avenir de la nouvelle fédération dépendra bien sûr de 


lattitude de la Russie mais anssi de celle de I 


deuxième 


République par Pimportance de sa population et de ses richesses, 
et qui attend d’avoir rédigé sa nouvelle Constitution avant 
d'engager un dialogue avec le centre. 


mme P4r BERNARD FRÉDÉRICK * 


᾿ Lorsqu'il fut clair, en 1988, qu'on 
n'endiguerait plus les aspirations natio- 
nales aux quatre coins du pays, notar- 
ment au Caucase et sur les bords de ta 
Baltique, le pouvoir soviétique songea 
à apporter quelques améliorations 
substantielles aux relations entre les 
Républiques; il n’était pas question 
alors d’élaborer un nouveau traité de 
l'Union. A la dix-neuvième conférence 
du PCUS de l'été 1988, M. Mikhaïl 
Gorbatchev consacra un passage de son 
rapport à l’évolution des relations inter- 
ethniques, mais il se contenta d'indi- 
quer que « dans le contexte actuel, les 
droirs des Républiques fédérées doï- 
vent être repensés dans l'optique de la 
réfôrme économique radicale ». I] fal- 
lait appliquer aux parties de l’Union la 
politique des trois « A» : autonomie, 
autogestion, autofinancement. 
Etait-an conscient, à l'époque, de 
l'ampleur de la crise? Oui et non. Le 
in pensait probablement que la 
réforme économique et la démocratisa- 
tion allaient rapidement produire leurs 
fruits et qu'on pourrait ainsi priver 
ceux qui n'étaient encore qué des « éfé- 
ments nationalistes » du terreau où ils 
s’enracinaient : les difficultés sociales 
et l’autoritarisme des pouvoirs locaux. 


De plus, tant que l'Ukraine ne bouge- : 


rait pas, il n’y avait pas péril en la 
«maison commune» — EXDression de 
M. Gorbatchev (1) — des peuples 
soviétiques. Si la sécession balte, dont 


la Lituanie a pris l'initiative le 11 mars 
1990, compliquait la tâche des réfor- 
mateurs gorbatcheviens, en soi elle ne 
mettait pas en cause l'Union. Le 
«noyau» autour duquel l'URSS s'était 
constituée entre 1922 et 1945 — les 
trois Etats slaves : Russie, Ukraine et 
Biélorussie — pouvait affronter l'éter- 
nel problème des marches sur la Balti- 
que et en Transcaucasie. Mais, en fait, 
la revendication nationale et l'agitation 
nationaliste n'étaient déjà plus canton- 
nées aux confins du pays. Le «noyau» 
se fissurait. L'Ukraine venait d'entrer 
ébullition. 


Alors que, entre 1987 et 1989, la 
Russie, les pays baltes et le Caucase 
connaissaient une vie politique intense, 
l'Ukraine faisait pâle figure. Sa direc- 
tion, déjà en place du temps de Brej- 
δεν, semblait contrôler la situation. 
« La perestrorka a glissé sur elle 
comme le vent sur les blés », disait-on 
dans les milieux intellectuels et démo- 
crates de Kiev. Le premier secrétaire 
du PC ukrainien de l’époque, Vladimir 
Chtcherbitski, était, au bureau politi- 
que du PCUS, le dernier représentant 
de la direction brejnevienne. Absent de 
Moscou, il n'avait pas participé à 
l'élection de M. Gorbatchev au poste 


central le rappelaient discrètement. 


Après un long silence imposé par la direction 


A «solidité» de la direction en 
place s'expliquait, disait-on, par 
les résultats économiques de la Répu- 
blique. Kiev était mieux a] ε 
née que Moscou, la campagne ukrai- 
nienne vivait mieux que la campagne 
russe. Mais ces «bons» résultats 
cachaïent -une incontestable perte de 
dynamisme (2) ». Qu'il s'agisse de la 
production énergétique, de l'industrie 
lourde, de l'agriculture, les indices 
étaient « dans le rouge». Dans l'impor- 
tant bassin houiller et sidérurgique du 
Dombsss, la fermeture des puits et les 
retards d’investissements étaient à l'ori- 
gine d'une récession accélérant l'exode. 
Entre 1979 et 1989, la ville minière de 
Makseevka, par exemple, a perdu 1% 
de sa population. 

En 1988, lors d'un plénum du comité 
central du PCUS consacré à l'agricul- 
ture, la direction républicaine avait 
essuyé de vives critiques de la part de 
M. Gorbatchev. Celui-ci indiquait, par 
exemple, que l'Ukraine avait cessé 
d'être exportatrice de céréales à 
l'échelle de l'Union et qu’elle réclamait 
une part des importations payées en 
devises. Dans le même temps, la ten- 
sioo commençait à monter en Ukraine 
occidentale, dans la région de Lvov, 
tandis que la catastrophe de Tcherno- 
byl donnait un nouveau souffle au mou- 
vement écologique. 

Le cocktail explosif était prêt : à 
l'est, le Dombass; à l'ouest, l'ancienne 
Galicie et les régions limitrophes; au 
nord, Tchernobyl; au centre, Kiev et 
Kharkov, les deux rivales (3) et leurs 
intelligentsias. Pourtant, la direction 
ukrainienne ne voulait rien savoir. Ou, 
plus exactement, elle ne voulait pas 
que l'on sache. Silence sur la crise 
sociale qui s’approfondissait, opti- 
misme irraisonné par rapport aux 
suites de Tchernobyl et une totale sur- 
dité aux «bruits et chuchotements » 
de l'intelligentsia :_il n'y avait pas 
de tradnction ukrainienne du mot 
« glasnost ». 


“ Journaliste, correspondant de l'Huma- 
nité à Moscou. 
5 τ 


Une poignée de secrétaires régionaux 


phie des problèmes : Kbarkov, 
Donetsk, νον... 


guère 
tion ukrainienne. Mais, après le plé- 
num houleux du comité central du 
PCUS d'avril 1989 — au cours duquel, 
pour la première fois, les conservateurs 
s'en prirent ouvertement à.M. Gorbat- 


‘chev, M. Viadimir Chtcherbitski 


reconnut pour la première fois la « Jen- 
teur» dans l'introduction de la peres- 


Territoires annexés par l'Union 
soviétique entre 1839 et 1940 


mm Frontières actuelles 


troïka dans Li République, le manque 
de glasnost et le « rerard » sur l'évolu- 
tion de la société. Les élections du prin- 
temps 1989 et la session du nouveau 
Congrès des députés du peuple de 
TURSS — retransmise en direct à la 
télévision — allaient donner ὑπὸ impul- 
Sion considérable à la vie politique. Le 
pluralisme s'installait, la glasnost 
s'élargissait. Impossible de cacher, par 
exemple, que les retombées de Tcher- 
nobyl étaient bien plus graves qu'on ne 
l'avait avoue, qu’il faudrait procéder à 
de nouvelles évacuations dans une zone 
polluée où vivent 1 400000 personnes. 


La glasnost faisait également remon- 
ter à la surface une histoire longtemps 
occultée : celle de la guerre civile et de 
l'éphémère République populaire 
d'Ukraine (1917-1920), celle de 
l'Eglise gréco-catholique d'Ukraine 
occidentale (uniate), celle de la collec- 
tivisation forcée et de la famine de 
1933, celle des déportations stali- 
niennes À l'Ouest en 1940-1941, etc. 
Lorsqu'on cache à un peuple son his- 
toire, elle devient pour lui un mythe. 11 
est tenté de la magnifier, notamment 
quand son présent est difficile et son 
avenir obscur. Et voilà que les Ukrai- 
niens, en nombre, ressortent les dra- 
peaux jaune-bleu de la République 
«bourgeoise», qu'à Poltava, dans le 
Sud-Est, on envisage de construire un, 
monument à Petlioura, commandant 
des troupes nationalistes pendant Ia 
guerre civile, si célèbres pour leurs 
pogroms οἵ dont l'évocation 
aujourd’hui est le meilleur argument en 
faveur du départ des juifs pour Israël 
(en Ukraine vivent près de 
700000 juifs pour une population de 
près de 52 millions d’habitants). 


En juillet 1989 éclate dans le sud de 
la Sibérie occidentale, dans le bassin 
du Kouzbass, la première grande grève 
depuis la Révolution. Des dizaines de 
milliers de mineurs croisent les bras. 
Leurs collègues d'Ukraine ne sont pas 
longs à les suivre. Mais, dans le Kouz- 
bass, bassin en ion, ce sont les 

‘ conditions de vie, l'approvisionnemeut, 
la volonté d’être propriétaires des 
mines qui animent les > gueules 
noires». Dans le Dombass, le mouve- 
ment est plus politisé. On y met en 
cause directement la direction régio- 
nale du parti, on exige sa démission. 

De longues négociations aboutissent 
à un protocole d’accard au mois d’août 
et à une reprise du travail, mais La fiè- 
vre ne tombe pas. A Donnetsk, le 
comité de grève est devenu un contre- 
pouvoir local. Le 29 septembre 1989, 
M. Vladimir Chtcherbitski passe la 
main-— il meurt giue mois plus 
tard. En présence de M. Mikhaïl Gor- 
batchev, le comité central choisit son 
successeur. Une première, il y a deux 
candidats : M. Vladimir Ivachko est 
élu. II va tenter de négocier uà difficile 
virage, car déjà l'opposition s'organise. 


------. Frontières de la Pologne en 1937 


- ---᾿ Limites des Républiques soviétiques 


Points de repère 


. © Fondé au dixième siècle, l'Etat de Kiev a duré jusqu'à l'invasion tatare en 
1240. Au dix-huitième siècle, le partis orlentale de l'Ukraine fut intégrée à l'empire 
tsariste. Une des quatre Républiques fondetrices de l'URSS, elle connut un mouve- 
ment d’ukrainisation qui ne survécut pas à le collectivisation de |s fin des 
années 20. Une lutte indépendantiste armée s'y développa pendant Ia seconde 
guerre mondiale et persista jusqu'au début des années 50. 

noces Sep le quens + Ὁ Rutiéne, le eud de is Besterble, ainsi quo in 

Γ depuis la guerre : la R fe, le sud de ,, ainsi que la 
Galcie orientale, et, en 1954, la Crimée. Elle compte près de 52 millions d’habi- 
tants {18 % de !a population soviétique). Las Ukrainiens sont soit orthodoxes, soit 
catholiques uni 


uniates. 


τ La République fournit un sixième du produit national brut de l'URSS : 
35 % de l'acier, 46 % du fer, 20 % des céréales, 23 % du lait, 25 36 de la viande. 
Elle a été, comme la Biélorussie, très affectée por la catastrophe de Tchermobyl. 
Revenu par habitant : 2030 roubles {moyenne nationale : 2 150 roubles). 


WASSILY KANDINSKY. — « La grande porte de Kier » (1928) 


Un front populaire ukrainien, baptisé 
Roukb, s'est créé à l'initiative d'intel- 
Jectuels de Kiev et surtout d'anciens 
prisonniers politiques originaires 

ἱ occidentale, des uniates, 
c'est-à-dire des catholiques fidèles à 
Rome, que l'Eglise orthodoxe officielle 
a toujours combattus et que Staline a 
sauvagement persécutés en les accu- 
sant de collaboration avec les nazis. Le 
conflit religieux et le conflit ethnique 
se conjuguent. Les terres de résidence 
des uniates sont celles qui ont conti- 
nuellement διέ disputées entre la Rus- 
sie, la Pologne, l’Autriche-Hongrie et 
l'Allemagne. La ville de Lvov s’est 
appelée Lemberg quand elle était 
germanique, puis Lwov ICeZ 
«Lvouf») quand elle fut polonaise. 


Dans ces régions forestières et monta- 
gneuses (c'est le Piémont des Car- 
pates) d'une extraordinaire beauté vit 
un mélange de peuples : des Ukrai- 
niens, des Russes, des Polonais, des 
juifs, des Hongrois. Lvov, La Galicie, 
une partie de la Volynie et la Podolie, 
faisaient partie de La République de 
Pologne entre 1920 et 1940. Conformé- 
ment au pacte germano-soviétique, les 
troupes de Staline en prirent possession 
lors de l'occupation allemande de la 
Pologne en 1940. A Lvov, les Polonais 
eurent quarante-huit heures pour quit- 
ter la ville. Notables et intellectuels, 
officiers et ecclésiastiques furent 
arrêtés : déportés en Sibérie, la plupart 
y disparaîtront.… 


De nombreux atouts pour divorcer 


Li tragédie refait surface. 
L'Ukraine occidentale exige 
l'indépendance de toute l'Ukraine 
avant de céder à La tentation sépara- 
tiste à l'égard de la République elle- 
méme. La cam] e pour 
du ñ na i Lu rl 
et municCi) lu printemps 

sont l’occasion d’un choc brutal entre 
un Parti communiste divisé et une 


Edo na qu'unifient le 
pa et, en partie, l'anticom- 
munisme. Côté Parti communiste, on 
retrouve les cévages qui se sont accen- 
tués au scin du entre les conser- 
vateurs, le «centre» ‘ (les ‘batche- 
viens) et la gauche radicale (Eltsine, la 
plate-forme démocratique). Mais les 
communistes n’échappent pas à 
l'influence nationaliste. ins sont 
enclins à poser plus franchement La 
question de l’«indépendance -dans 
l'union », d’autres hésitent ou s’y oppo- 
sent 

Le Roukh n'emporte que 25% des 
suffrages : à l'Assemblée républicaine, 
il obtient 130 sièges contre 239. au 
Parti communiste, qui est pourtant loin 
de chanter victoire. Tout alors va très 
vite. La tension monte, notamment à 
l’ouest, où les nationalistes ont rafflé 
tous les sièges et entrent en force dans 


+ la plupart des conseils municipaux. Le 


drapeau jaune-bleu flotte sur la mairie 
de Lvov. On le brandit dans les rues de 
Kiev (la mairie de la capitale a été 
enlevée par un bloc démocratique pro- 
che du Roukh), de Kharkov, des villes 
du Dombass.… En juillet 1990, M. Vla- 
dimir Ivachchko devient secrétaire 
général adjoint du PCUS, M. Leonid 
Kravtchouk le remplace, il est déjà pré- 
sident du Soviet suprême. 

La direction communiste invite 
r position à Ps mareu celle-ci 

use. majorité te un projet 
de déclaration de souveraineté de la 
République, à côté duquel celui de 
M. Boris Eltsine apparaît plus que 
modéré : l'Ukraine proclame son inten- 
tion de lever sa propre armée, de frap- 
per sa propre monnaie. Elle demande à 
être considérée comme partie prenante 
du processus d'Helsinki et a frappé, 
5815 succès, à La porte de la conférence 
de la CSCE à Paris, en novembre der- 
nier. Représentée à l'ONU depuis 
1945, l'Ukraine ne veut plus être une 
filiale de Moscou, assise sur un stra- 
poantin. 

Jusqu'où ira Kiev? Le président du 
pen ni ie ὁ dans 
toujours de «souveraine, 
l'union ». 1] l'a répété à la mi- 
novembre, lorsqu'il a signé avec 

Boris Eltsine l'accord de coopéra- 
tion entre l'Ukraine et la Russie. 


chuter le premier ministre, M. Massol 


(ἢ est vrai qu'il était déjà en 
avant les élenions pre te à Ils 


id 


ont obtenu, en outre, que seuls les 
volontaires fassent leur service mili- 
taire hors des limites de la République, 
u'un référendum ait lieu en 1991 sur 
validité du Parlement actuel (4) et 
que soit mise ἃ Pordre du jour la ques- 
tion de la nationalisation des biens du 
ἀξ du Komsomol (jeunesse commu- 


De toutes les Républiques soviéti- 
don la Russie évidemment, 
Ï ine est sans doute la seule qui ait 
suffisamment d'atouts pour divorcer 
d'avec l'Union : par sa superficie et sa 
population, elle est comparable à la 
France. Elle possède une large façade 
sur la mer Noire, à la fois propre au 
développement du tourisme et du com- 
merce, avec notamment le port 
d' Elle livre un quart de le pro- 
duction fédérale d'énergie, de 
machines agricoles et de téléviseurs et 
35 % de l'acier. Sa part dans la produc- 
tion agricole atteint 22%. Mais 
l'Ukraine, comme l’ensemble des 
autres Républiques, sait qu'elle aura le 
plus grand mal à percer sur le marché 
mondia} vu la mauvaise qualité de ses 
produits, sa faible productivité (infé- 
neure à la moyenne fédérale) et son 
retard technologique. 

Bien des raisons militent en faveur 
de l'Union. Les passions d'aujourd'hui 
cachent une réalité historique incontes- 
table : l'Ukraine est mère de la Russie. 
C'est à Kiev, il y a mille ans, que celle- 
ci épousa le christianisme, et c'est d'un 
commun accord que l'Ukraine et 
l'empire russe lièrent leur sort en 1654. 
C'est en Ukraine aussi que se joua, 
pour beaucoup, le sort du pouvoir 
soviétique dans les années 20 et 
qu'après la défaite des Blancs un 
accord fut conclu entre bolcheviks et 
nationalistes sur l’«ukrainisation» de 
16 République (5). 

L'avenir de l'Ukraine et son rôle 
dans cette nouvelle fédération sans 
20m qui remplacera l'URSS dans quel- 
ques mois se jouent d’abord à Kiev. Is 
tiennent à la capacité de la direction 
actuelle à trouver un plus petit dénomi- 
pateur commun avec l'opposition 

ique afin d'isoler les extré- 
mistes nationalistes et de parvenir à un 
gouvernement de coalition A cet 
égard, la «question» ukrainienne n'est 
guère différente de la « question» russe 
ou, même, de la « question » soviétique. 


(1) Mikhaïl Gorbatchev, Perestroïka, 
Flammarion, Paris, 1987. 


2) J Radvanyi, URSS : Régions et 
noïèns Masson, Parts 1990. Ξ 


de ἴα blique mn bloc menche- 

(4) Les Elections atives et munici- 
pales icaines ont eu lieu avant que soit 
abrogé l'article 6 de la Constitution sur le rôle . 


dirigeant du PCUS, c'est-à-dire avant la 
reconnaissance du multipartisme. 

(5) C'est Staline qui mit fin à cet accord 
en 1938, au moment des grandes parges. 
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*EUROPE - tonte l’Europe 


— vient d’entrer dans une nouvelle 


ère que symbolise la Charte de Paris signée le 21 novembre. Dans 
cette région du monde du moins (à lexception des Républiques 
baltes), c’en est fini de la seconde guerre mondiale et de la guerre 
froide. Alors que progressent les mesures de désarmement, la 
réflexion sur Payenir de la sécurité du continent demande à être 
rajeunie. D’autant que, dans les Balkans comme en URSS, les irré- 
dentismes et la multiplication des revendications nationalistes rendent 
tout sauf pérennes les actuels champs étatiques de souveraineté. 


Le débat qui s'est instauré en RFA 
à loccasion de la modernisation des 
armes nucléaires de théâtre a mis en 
évidence la vigueur du sentiment anti- 
nucléaire outre-Rhin, d’autant que le 
gouvernement fédéral a formulé des 
réserves à l'encontre du traité de 
Washington du 8 décembre 1987 sur 
l'élimination des missiles américains et 
soviétiques de courte et de moyenne 
portée. Ἡ est vrai qu'il ne s'agit pas là 
d'un phénomène nouveau, et l'on se 
souvient de l'émotion suscitée dans 
l'establishment politique et militaire 
ouest-allemand l'exercice « Carte 
blanche » du printemps 1955. C'est de 
cette époque que date la prise de 
conscience des risques liés à l'emploi 
de l'arme nucléaire tactique (ANT) 
sur le front central, et l'on conçoit que 

“ Directeur de recherche au CNRS, Lnsti- 
tot français des relations internationales 


ALLEMAGNE 
DICTIONNAIRE BIOGRAPHIQUE 
DU MOUVEMENT OUVRIER ἡ 
INTERNATIONAL 

Sous la direction de Jacques DROZ 
avec la participation de | 

P, AYCOBERRY, G. BADIA, A. BOYER, ᾿ 
P. BROUÉ, 5. COSSERON, AL. CALLEDE- 
SPAETHÉ, J. GRANDIJONC, L PETIT, 

A. RULZ, C. WELL. 


Par JEAN KLEIN * 


les autorités de Bonn n'aient cessé 
depuis lors de revendiquer un droit de 
regard sur la stratégie nucléaire de 
l'alliance atlantique, voire une partici- 
pation à se mise en œuvre (1). : 

La création d'une force multilaté- 
rale (MLF}) était censée leur donner 
satisfaction à cet égard, mais il appa- 
rut bientôt que la MLF était une 
pomme de discorde au sein de 
l'alliance et un obstacle à la conclusion 
d'un traité de non-prolifération avec 
TUnion soviétique. Elle Fut donc sacri- 
fiée sur l'autel de l'arms control (maf- 
trise des armements) et, en 1967, les 
Atlemands durent se contenter d'un 
siège au groupe de planification 
nucléaire de l'Organisation du traité 
de l'Atlantique Nord (OTAN). 

Dans les années 70, les négociations 
soviéto-américaines sur la maîtrise des 
armements ont éveillé les soupçons des 
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DANS LA PERSPECTIVE D'UNE ORGANISATION : 


L’Allemagne unifiée et 


es de modernisation de l’artille. . 


Européens dans la mesure où la consé- 
cration de la parité au plan des sys- 
tèmes centraux mettaït en exergue les 
déséquilibres régionaux et tendait à 
accréditer la thèse du « découplage » 
de la sécurité des Etats-Unis et de 
l'Europe. Pour remédier à ces inconvé- 
nients, les Allemands avuient 
demandé, dès le début des négocia- 
tious sur La limitation des armes straté- 
giques (SALT), la prise en compte 


. des fusées soviétiques de portée inter- 


médiaire dans le calcul de l'équilibre 
stratégique. Cette requête ne fut pas 
agréée par les Américains pendant les 
négociations dites SALT 1 et SALT 2. 
et la « double décision» de l'OTAN 
du 12 décembre 1979 se borna à envi- 
sager une limitation des armes 
nucléaires de théâtre de longue portée 
dans le cadre des SALT 3. 

En définitive, le sort des armes 
nucléaires de portée intermédiaire 
{Intermediate Range Nuclear Forces 
ou ZRNF) fut dissocié de celui des 
armes stratégiques ct, en décembre 
1987, elles firent l'objet d’un accord 
séparé qui laissait entier le problème 
de la réduction des armes nucléaires 
de courte portée {Short Range 
Nuclear Forces ou SNF). Toutefois, 
lors du sommet de l'OTAN des 29- 
30 mai 1989, il fut convenu que les 
négociations en vue de « {a fixation de 
plafonds égaux pour les systèmes 
américain et soviétique de missiles 
nucléaires de courte portée » s'ouvri- 
raient après la conclusion d'un accord 
sur la réduction des forces classiques 
en Europe. 

Depuis lors, la menace militaire 
soviétique s’est estompée à la faveur 
des changements intervenus en Europe 
centrale et orientale, et un premier 
accord de désarmement conventionnel 
a été signé le 19 novembre. Quant aux 
forces nucléaires, elles ne joueront plus 
un rôle aussi important que dans le 
passé dans la mise en œuvre de la stra- 
tégie de la riposte graduée, et elles 
sont considérées désormais comme 
l'«arme du dernier recours » (décla- 
ration de Londres du 6 juillet 1990 sur 
une alliance de l'Atlantique du Nord 
rénovée). C'est dans ce contexte qu'il 
convient d'examiner l'avenir de la coo- 
pération franco-allemande et, plus par- 
ticulièrement, l'attitude des dirigeants 
de l'Allemagne unifiée quant à la dis- 
suasion nucléaire. 

Dans le passé, des dissonances sont 
apparues entre Paris et Bonn à propos 
de l'emploi des armes nucléaires et, en 
dépit de la relance de la coopération 
bilatérale, à l'automne 1982, il ne sem- 
ble pas que tous les malentendus aient 
été dissipés. Α s'en tenir au discours 
officiel, le rôle dissuasif des armes 
nucléaires est reconnu par la France et 
l'Allemagne et, dans un avenir prévisi- 
ble, il n'est pas question pour les diri- 


Calendrier des [ει nativiales 


Non, tout le monde 
n'approuve pas 


geants de Bonn et de Paris de renoncer 
à des moyens jugés indispensables pour 
prévenir la guerre οἰ promouvoir la 
sécurité commune. Toutefois, des 
divergences subsistent entre les deux 
capitales sur le mode opératoire de la 
dissuasion, et les subtilités de la straté- 
gie du «faible au fort» ne sont pas 
toujours perçues par le partenaire alle- 
mand. 

Par ailleurs, la RFA et la RDA, 
désorrhaïs unies, ont renoncé «à Ja 
fabrication, à la possession et au 
contrôle d'armes nucléaires, biologi- 
ques et chimiques» aux termes de 
l'article 3 du traité de Moscou du 
12 septembre 1990 «portant règle- 
ment définitif concernant l'Allema- 
gne … Elles ont également déclaré que 
l'Allemagne unie respecterait les enga- 
gements pris par la RFA et la RDA et 
qu'elle continuerait d'être liée par les 
“ droits et obligations découlant du 
traité de non-prolifération du Ie juil- 
let 1968 ». Or ce traité arrive à expira- 
tion en mars 1995, et il appartiendra 
aux parties contractantes de décider ἃ 
la majorité s’il doit «demeurer en 
vigueur pour une durée indéfinie ou 
être prorogé pour une ou plusieurs 
périodes supplémentaires d'une durée 
déterminée » (article X, 2). 

Lors de son voyage aux Etats-Unis, 
en novembre 1989, M. Genscher, 
ministre des affaires étrangères, avait 
signifié clairement à ses interlocuteurs 
américains que le gouvernement fêdé- 
ral s'opposerait au stationnement sur le 
sol allemand des missiles ATACMS 
fArmy Tactical Missile System] 
d'une portée pouvant aller jusqu'à 
490 kilomètres et prévus pour succéder 
aux fusées de type Lance. Au prin- 
temps 1990, le Congrès prit prétexte 
de cette attitude pour refuser les cré- 
dits demandés par l'administration 
pour le développement des ATACMS 
et, le 19 avril, le Pentagone annonçait 
l'annulation de ce programme. Le 
3 mai, le secrétaire d'Etat, M. James 
Baker, confirmait cette décision et lais- 
sait entendre que des négociations avec 
l'Union soviétique sur la réduction des 
armes nucléaires de courte portée com- 


.menceraient aussitôt après La conclu- 


sion d’un accord sur La réduction des 
forces classiques. 

Les dirigeants de Bonn ne pouvaient 
qu'être satisfaits de l'abandon des pro- 


rie nucléaire et des fusées terrestres à 
courte portée, mais la question du sta- 
tionnement en Allemagne de systèmes 
aéroportés reste ouverte. En effet, sous 
l'impulsion des Américains οἱ des Bri- 
tanniques, l'OTAN a planifié le 
déploiement en Europe vers le milieu 


des années 90 de 450 missiles tactiques 


aïr-sol (Tactical Air to Surface Mis- 
sile ou TASM). dont 144 seraient 
portés par des avions basés en RFA. 
En mai, le chancelier Kobl et le minis- 
tre de la défense, M. Stoltenberg, ont 
déclaré qu'ils étaient prêts à envisager 
cette éventualité, mais le ministre des 
affaires étrangères, M. Genscher, a en 
la matière une position plus tranchée 
et souhaite que l'on parvienne à un 
accord de désarmement prévoyant 
l'élimination de toutes les armes 
« sous-stratégiques » d'Europe cen- 
trale. Les Verts, le Parti socialiste 
(SPD) et la majorité de la population 
allemande abondent dans le même 
sens (2). 

Par ailleurs, des analystes alle- 
mands, pourtant attachés au maintien 
de la dissuasion nucléaire et 
convaincus de la nécessité pour l'Occi- 
dent de se doter à cet effet de moyens 
militaires efficaces, invoquent des 
considérations éthico-politiques pour 
justifier le retrait du territoire alle- 
mand des systèmes terrestres et aéro- 
portés. Ainsi, le professeur Karl 
Kaiser, directeur de l'institut de 
recherche de l'Association allemande 
de politique étrangère à Bono, affirme 
qu'il deviendra de plus en plus dif- 
ficile, sinon impossible, de faire sta- 
tionner des armes nucléaires terrestres 
de courte portée en Europe occiden- 


(1) Cet article procède d'une communica- 
tion faite dans le cadre du colloque sur 
« L'avenir de La dissuasion française », orga- 
misé conjointement par la Fondation pour les 
études de défense nationale et l'institut fran- 


çaïs des relations internationales à Paris; les 


23 et 24 octobre 1990. 

(2) Sur le débat en RFA à propos des 
armes nucléaires tactiques, lire l'étude de 
Matthias Dembinski : Europa ohne taktische 
Nuklearwaffen ? Rapport αν 4/1990 de La 
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CONTINENTALE DE SÉCURITÉ 


la dissuasion nucléaire 


tale (3). Selon lui, la diminution de la 
menace soviétique et le ralliement à la 
démocratie des pays qui subiraient les 
effets des armes nucléaires, rendent 
« illégitime » une politique de sécurité 
fondée sur de tels instruments. Quant 
aux missiles air-sol, leur déploiement 
en Europe centrafe ne s'imposerait pas 
et il suffirait de prendre des disposi- 
tons pour organiser leur transfert « à 
proximité de la ligne de défense de 
l'OTAN, en Allemagne ou en Tur- 
quie », en cas de nécessité. 

Ce qui retient l'attention en Allema- 
gne aujourd'hui, c’est la fonction poli- 
tique des armes nucléaires: mais 
tandis que les uns privilégient le rôle 
stabilisateur du potentiel américain, 
les autres ne négligent pas le rôle que 
pourraient jouer à cet égard la France 
et le Royaume-Uni. Au SPD, certains 
esprits vont jusqu'à soutenir que la 
capacité nucléaire de la France est 
suffisante pour offrir à la RFA une 
contre-assurance en cas de menace 
directe contre ses intérêts vitaux (4). 

Le traité de non-prolifération 
(TNP) du 15 juillet 1968 avait sur- 
tout pour objet de prévenir la dissémi- 
nation de l’arme nucléaire dans le 
monde industrialisé et d'interdire aux 
ex-ennemis de la seconde guerre mon- 
diale l'accès du club atomique. 
Aujourd'hui, le problème se pose en 
termes différents et nul ne soupçonne 
l'Allemagne unie de vouloir se sous- 
traire aux obligations découlant de ce 
traité. Certes, elle pourrait reprendre 
sa liberté en invoquant la clause de 
retrait de l'article X,1 si des États 
potentiellement hostiles se dotaient de 
l'arme nucléaire et de vecteurs d'une 
portée suffisante pour la menacer dans 
ses œuvres vives. 

Dans l'immédiat, les dirigeants alle- 
mands se soucient avant tout de don- 
ner des gages de leur attachement au 
régime de non-prolifération et ils ont 
pris des mesures pour renforcer le 


contrôle de l'exportation des technolo- 
gies sensibles et prévenir ainsi le 
renouvellement des scandales provo- 
qués en 1988-1989 du fait du laxisme 
de Ia politique commerciale de cer- 
taines entreprises. Enfin, il est proba- 
ble que l'Allemagne tentera de réduire 
le caractère discriminatoire du traité 
en l'inscrivant dans la perspective 
esquissée par l'article VI qui vise un 
désarmement général et complet. A 
cet égard, elle pourrait mettre l'accent 
sur l'interdiction des essais nucléaires 
comme première étape de ce processus 
à l'instar des pays non alignés qui se 
sont exprimés dans ce sens lors de la 
conférence d'examen du TNP réunie 
l'été dernier. Une telle démarche ne 
manqueraït pas de provoquer des fric- 
tions avec la France aussi longtemps 
que celle-ci jugerait nécessaire de 
Poursuivre som programme d'expéri- 


mentation des armes nucléaires dans 
le Pacifique. 

Enfin, il reste à élucider le rôle des 
armes nucléaires dans la perspective 
d'une organisation européenne de 
sécurité, On sait que le gouvernement 
fédéral a voulu maintenir ouverte 
l'« option européenne » en adhérant au 
TNP, et le secrétaire d'Etat américain 
Dean Rusk a confirmé lors des hea- 
rings organisés en juillet 1968 pour la 
commission des affaires étrangères du 
Sénat qu'un «nouvel Etat fédéré 
européen pourrait succéder au Statut 
nucléaire d'un Etat nucléaire qui en 
deviendrait membre, à condition qu'il 
exerce toutes les compétences gouver- 
nemeniales qui appartenaient préala- 
blement à ses membres dans le 
domaine de la politique étrangère et 
de la défense (5) ». Aussi l'union 
européenne en gestation risque-t-lle 


de buter sur l'obstacle nucléaire, et 
l'Allemagne dont le poids ne cessera 
de s'affirmer sur la scène mondiale 
pourrait ne pas s’accommoder indéfi- 
niment d'une dépendance par rapport 
à des protecteurs. Théoriquement, le 
problème serait résolu si la France et 
le Royaume-Uni renonçaient ἃ leur 
autonomie de décision au bénéfice 
d'une entité supranationale dotée de 
tous les attributs de la souveraineté 
militaire ou si l’on parvenait à 
conclure ua accord prévoyant la des- 
truction de toutes les armes nucléaires 
sous un contrôle international strict. 
Ces deux hypothèses ont peu de 
chances d'être vérifiées dans l'avenir 
prévisible et plutôt que de s’assigner 
des objectifs hors de portée, ἢ vau- 
drait mieux aborder le problème de la 
sécurité européenne en termes prag- 
matiques et tenter de promouvoir un 
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ordre de paix en Europe en faisant 
fond sur l'existence de capacités de 
dissuasion minimales. 

JEAN KLEIN. 


abrégée ἀπ texte de Kaïser est parue dans 
la Frankfurter Aligemeine Zeitung du 2 juillet 
1990 sous le 1itre : « Von der nuklearen Abs- 
chreckang zur abgestufien Konflitkontrolle ». 


forschung und Suchenbeitspolitik, Hambourg, 
1989, Une version française est parue dans le 
quotidien ἐξ Monde sons le titre ambigu : « Dis- 
suasion : avec La France, ça suffit ἵν 

(5) Lire, sur ce sujet, Georges Fischer, La 


LA CHARTE DE PARIS POUR UNE NOUVELLE EUROPE 
L’après-guerre froide ἃ éclaté 


Par 
VICTOR-YVES 
GHEBALI * 


E sommet qui a réuni à Paris, 
du 19 au 21 novembre 1990, les chefs 
d'Etat et de gouvernement des trents- 
quatre pays de la Conférence sur la sécu- 
rité et la coopération en Europe 
{CSCE) (1) a tiré les conséquences des 
profonds changements intervenus dans 
l'espace géopolitique européen et ouvert 
une ère de coopération nouvelle. ἢ 8 
accompli à cet égard deux têches qu'il 
n'est pas excessif de qualifier d'histo- 
riques, 

D'une part, en prenant acte du traité 
«2 +43 sur l'unification de l'Allems- 
gne, de la déclaration conjointe (de non- 
agression) des pays membre du pacte de 
Varsovie et de l'OTAN, du document de 
Vienne sur les mesures de confiance et 
de sécurité (MDCS) ainsi que, surtout, du 
traité sur les forces armées convention- 
nelles (FCE), il a tourné les pages 
conjointes de la seconde guerre mondiale 
et de la guerre froide. D'autre part, ἢ 8 
adopté la «Charte de Paris pour une 
nouvelle Europe » qui annonce l'institu- 
tionnalisation de {a CSCE et la redéfink , 
tion du programme de celle-ci aux pars- 
mètres d'une Europe devenue plus 
démocratique, plus pacifique et plus unie 
que jamais auparavant. 

Inaugurée en 1973, puis couronnée en 
1975 par un sommet lors duquet fut 
signé l'Acte final d'Helsineki, la CSCE 
a poursuivi son cours pendant trois lus- 
tres dans un scepticisme quasi général. 
L'effrondrement de l'ordre européen ins- 
tauré par la fortune des ares, consolidé 

« Professeur, lustitut usiversitaire de 
hautes études internationales (Genève). 
Auteur de {a CSCE, d'Helsinski à Vienne 
{Bruylant, Bruxelles, 1989). 


de réassort où 
de téléphone 


autre, utiliser notre 
vert : (16) (1) O5-36-11-11. 


par le manichéisme des idéologies et 
cristallisé par le péril nucléaire, marqua, 
en 1989, le triomphe du processus 
d'Helsinki : la nouvelle Europe dont l’His- 
toire commençait à accoucher était bel et 
bien la file spirituelle des principes de la 
CSCE. Celle-ci n’a donc pas été un mar- 
ché de dupes. Mieux : l’euthanssie du 
communisme l'a rendue plus nécessaire 
que jamais. 


Jusqu'alors, la CSCE n'était qu'un 


‘ processus de négociations sans secréta- 


riat fixe et aux réunions sans périodicité 
bien déterrninée. Cette double lacune a 
été comblée, D'autre part, un « méca- 
nisme de consultations régulières », — 
bâti sur le modèle de la Coopération poli- 
tique entre les douze de la CEE, — fonc- 
tionnera sous la forme de sommets bien- 
naux tenus à l'occasion des réunions 
sur les suites » de la CSCE (qui dressent 
le bilan de la mise en œuvre des engage- 
ments souscrits dans le cadre du pro- 
cessus d’Helsinki}, de réunions annuelles 
d'un conseil des ministres des affaires 
étrangères, et, enfin, d'un comité de 
hauts fonctionnaires chargé de la prépa- 
ration des travaux et de l’application des 


décisions du conseil, lequel constituera le 


aux tâches logistiques et aux effectifs 
limités à une poignée de diplomates 
détachés de leur ministère pour une 
période de deux ans. Ce secrétariat de 
type non onusien, et pour ainsi dire 
« ectoplasmique », siégera à Prague 
— en hommage à la Tchécoslovaquie de 
M. Vaclav Havel et, par-delà, à la libéra- 
tion des pays est-européens du commu- 
nisme. 

Trois autres éléments nouveaux com- 
pléteront l'armature institutionnelle de la 


militeires ; un bureau des élections libres, 
à Varsovie, chargé de faciliter les 
contacts entre les gouvernements, les 
parlements et les organisations privées 
en vue de l'observation des opérations 
électorales ; une assomblée pariemen- 
taire dont les modalités pratiques seront 
examinées par le conseil des ministres 
des affaires étrangères lors de sa pre- 
mière session à Berlin, en juin 1991. 


Consolidation des institutions démocratiques 


ES aménagements introduits au pro- 
gramme de travail de [a CSCE ne 
sont pas moins remarquables. En matière 
de sécurité, on retiendra surtout trois 
éléments. D'abord, il y a la décision de 
principe d'une négociation unique (c'est- 
-dire réunissant les trente-quatre minis- 
tres) intégrant désarmement convention 
nel et MDCS vers 1992, après la 
quatrk réunion sur les suites de la 
CSCE prévue à Heisinki — formule qui, 
comme l'& inébraniablement soutenu la 
Francs depuis deux décennies, mettra un 
terme aux négocistions militaires « bloc à 
bloc ». 

Ensuite, il y a l'introduction dans ls 
problématique de la sécurité d'une 
dimension non militaire incluant le terro- 
risme et le trafic de la drogue : la lutte 

Θ᾽ 


de tous les pays-membres à l'égard 
d'une méthode de règlement pachique 
des différends impliquant l'intervention 
obligatoire d'une tierce partis, méthode 
dont l'élaboration incombera à ls réunion 
d'experts qui siégera à La Valette (Malte) 
en janvier prochain. 

En matière de droits de l’homme, où 
existe désormais une Conception Est- 
Ouest commune fondée sur le caractère 
inañénable des droits de Ia personne 
humaine et des responsabilités fonda- 
mentales de tout Etat de droit, il y a 


Fe 


deux innovations. On relèvera l'accent 
mis sur la protection des minorités et sur 
cs que l'on pourrait appeler l’« sssis- 


des institutions démocratiques dans les 
pays de l’ancien bloc de l'Est : deux réu- 
nions d'experts se chargerom, l'une à 
Genève et l'autre à Oslo, de jeter les fon- 
dements d’une telle coopération dès le 
second semestre de 1991. 

D'autre part, le mécanisme dit de « [5 
dimension humaine de la CSCE», qui 
autorise les pays de l'Europe d'Helsinki ἃ 
s’interpaller au sujet de leur comportse- 
ment en matière des droits de l'homme 
sur la base d'un véritable droit d'ingé- 
rence, sera renforcé de manière assez 
substantielle. Le mécanisme permettra 
non seulement à des experts indépen- 
dants d'intervenir dans la procédure, 
mais aussi sux citoyens particullers de 
participer à la protection de leurs droits. 
Les modalités pratiques seront étudiées 
lors de la troisième phase de la confé- 
rence sur la dimension humaine qui sa 


. tiendra — signe des temps — à Moscou, 


Concement la coopération économi- 
que {au sens large du terme), la Charte 
de Paris est moins innovatrice, la CSCE 
n'ayant jamais eu vocation de servir 
d'instrument direct de coopération. Pour 
l'essentiel, le document de Paris se 

à DR $ 


contente de souligner le «rôle impor- 

tant» de la Communauté européenne 

dans le développement politique et éco- 

nomique de l'Europe {les Américains 

s'étant sés à une formulation plus 
de 


μι phare , ainsi que le caractère priori 
coopération pour une protec- 
tion de l'environnement compatible avec 
une croissance économique soutenue et 
le respect des droits de l’homme. 

U-a été bien clairement énoncé que la 
CSCE ne saurait traiter de défense et ne 
constituerait pas un système régional de 


sécurité collective. Mais la perspective 
de «réunions d'urgence » convoquées 
par le conseil des ministres et le mandat 
du centre de prévention des conflits 
représentent autant de graines dont la 
gemmination dans le limon fertile de la 
CSCE ne saurait être absolument exclus. 


(1) Les trente-deux pays du continent (y 
compris l'Albanie, observateur depuis juin 
1990) plus les Etats-Unis et le Canada. 
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14 — DÉCEMBRE 1990 — LE MONDE DIPLOMATIQUE 


GOLFE 


une guerre 
à l’arraché ? 


De la France au Yémen, de l’Union soviétique à la Colombie, 
les dirigeants des Etats-Unis ont sillonné le monde pour 
arracher aux Etats membres du Conseil de sécurité 
Papprobation de la stratégie musclée qu'ils souhaitent mettre 
en œuvre dans le Golfe. Parailèlement, Washington 
accumale de nouveaux obstacles sur la voie d’un règlement 
diplomatique et le secrétaire américain à La défense a affirmé 
que, même si PIrak se retire du Koweït et se plie aux 
résolutions de l'ONU, le monde aura «encore ἃ 
se préoccuper de acquisition par Bagdad d'armes 
aacléaires, et cela nécessitera une série de sanctions plas 
agressives ». Dans le cadre de la grande coalition contre 
M. Saddam Hussein, le président George Bush a rencontré à 
Genève son homologue syrien M. Hafez El Assad 
— dénoncé il y a encore quelques mois comme 
« terroriste » — et le secrétaire d'Etat M. James Baker s’est 
rendu en Turquie en oubliant le drame des Kurdes 
(lire l’article de Christiane More page 17). 
Sûre d’elle et dominatrice P Amérique de M. Bush laisse peu 
de champ diplomatique à l’Europe dont le destin demeure 

t inséparable de celui du Proche-Orient 


* pourtan 
(lire l'article de Dominique Cherallier page 16). 
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ES HOMMES (les Merveilles de Ia Création, Irak, 1280) 


La quête désespérée 


Par 

PAUL-MARIE 

DE LA GORCE* 

IN novembre, l'impression 


générale, dans les milieux directement 
concernés par l'évolution de la crise du 


τ Golfe, était qu'il restait peu de temps 


pour qu'une solution négociée puisse 
intervenir avant que le président améri- 
cain George Bush ne décide d'ouvrir 
les hostilités. Jamais, pourtant, depuis 
le début de la crise, l'espoir d'une négo- 
ciation qui aboutirait à un compromis 
politique n’a complètement disparu. 
Dès que celle-ci commença, après 
l'intervention irakienne au Koweït le 
2 août, on envisagea qu'elle puisse être 
résolue par la négociation. Ce fut 
l'affaire de quatre jours, avant que la 
décision américaine d'intervention 
militaire dans le Golfe ne produise ses 
effets inévitables. Durant ces quatre 
jours, les gouvernements de la région se 
concertèrent sur la réponse à donner à 
l'initiative irakienne. Ils furent tous 
partisans de réunir un sommet arabe 
qui devait se tenir à Djedda. Et il 
n'est pas indifférent que les deux gou- 
vernements les plus actifs dans la pré- 
paration de ce sommet furent ceux 


d'Egypte et d'Arabie saoudite. On en - 


comprenait alors très bien les raisons : 
le président Hosni Moubarak était, de 
tous les chefs d'Etats arabes, celui qui 
avait établi les relations les meilleures 
avec Bagdad durant la guerre irako- 
iranienne, et il savait le rôle détermi- 
nant, plus important que tout autre, 
joué par le président Saddam Hussein 
en faveur du retour de l'Egypte au sein 
du camp arabe. 


Quant à la famille régnante en Ara- 
bie saoudite, nul n'ignorait qu’elle 
n'avait pas de considération excessive 


“ Directeur de la revue Défense nationale, 


pour l’'Emirat du Koweït et qu'elle 
reprochait en particulier a l'émir Jaber 
luimême de ne pas avoir effacé les 
dettes de guerre irakiennes comme elle 
l'avait fait. 

Quoi qu'il en soit, les pourparlers se 
développaient activement autour de 
diverses options qui auraient été sou- 
mises au sommet. Ainsi envisageait-On 
tantôt de soumettre les litiges fronta- 
liers entre l'Irak et le Koweït à un arbi- 
trage qui eût fait droit, dans une cer- 
taine mesure, aux revendications 
traditionnelles de Bagdad d'un débou- 
ché sur la mer ; tantôt on y ajoutait des 
propositions de règlement financier qui 
comporteraient, moyennant l'évacua- 
tion du Koweït et la restauration de la 
dynastie Al Sabah, le versement d'une 
indemnité pour l'exploitation abusive 
par les Koweïtiens des gisements pétro- 
liers situés aux confins des deux pays, 
entre Roumeila-Nord et Roumeila- 
Sud ; tantôt on envisageait, en même 
temps que la restauration de la dynas- 
tie, la nomination d'un gouvernement 
koweïtien disposé à une association 


économique, financière et peut-être 
Sratégique et militaire avec l'Irak 


Aucune de ces solutions, en tout Cas, ne ὦ 


paraissait -complètement exclue à la 
plupart des gouvernements qui s'appré- 
taient à participer au sommet de 
Djedda. 

Un coup d'arrêt définitif y fut donné 
par la décision du président Bush 
d'intervenir dans la crise par l'envoi 
immédiat de forces américaines en ter- 
ritoire saoudien et dans le Golfe. Tout 
le monde comprit, ce 5 août 1990, que 
le président américain, écartant toute 
éventualité de négociation, faisait 
choix d'une stratégie de confrontation. 

Dès cette date, en réalité, et quelles 
qu'aient été les arrière-pensées initiales 
du président Bush, la guërre était 
contenue dans sa décision et, de ce fait, 
les chances d’une solution négociée 
seraient de toutes façons réduites, 
comme seraient limités les délais pour 
y parvenir. Le 6 août, la tentative de 
réunir un sommet à Djedda fut publi- 
quement abandonnée par les gouverne- 
ments arabes qui, durant quatre jours, 
en avaient préparé la réunion. 


Le rôle-clé de l'Egypte 


σε furent justement les deux Etats 
qui s'y étaient attachés le plus, 
l'Arabie saoudite et l'Egypte, qui, 
désormais, allaient εἴτε les plus 
engagés dans la confrontation avec 
l'Irak Dans les calculs qu'il avait faits 
quant aux suites de son intervention au 
Koweït et aux soutiens sur lesquel il 
pourrait alors compter, le président 
Saddam Hussein avait surestimé le cré- 
dit dont il disposait au Caire du fait de 
ses anciennes démarches en faveur du 
retour de l'Egypte dans le camp arabe : 
elles ne pesaient guère en comparaison 
de l'influence déterminante que vaut 
aux Etats-Unis leur aide massive à 
l’économie égyptienne. Depuis La visite 
d'Anouar El Sadate à Jérusalem et les 
accords de Camp David, le soutien de 
l'Egypte est, après l'alliance privilégiée 
avec Israël, l'axe principal de la politi- 
que américaine au Proche-Orient. Tous 
les experts officiels du Proche-Orient, 
tous les conseillers successifs des prési- 
dents des Etats-Unis ont toujours sou- 
tenu, en effet, que l'Egypte, étant à 
tous égards Le pays le plus important de 
la région, les positions américaines y 
seraient, pour l'essentiel, assurées et 
aucun péril majeur, en tout cas, ne 

it les menacer tant que seraient 
maintenus les liens Etablis entre 
Washington et Le Caire. Ce choix, 
autant stratégique que politique, por- 
tait ses fruits en ce début de la crise du 
Golfe: placé devant l'alternative de 
souteuir l'entreprise américaine ou de 
s'y opposer, le président Hosni Mouba- 
rak choisit de se ranger aux côtés des 
Etats-Unis. 

Le sommet du Caire réuni dans les 
jours suivants allait en être l'occasion. 
Le leader de l'OLP, M. Yasser Arafat, 
appuyé par plusieurs autres dirigeants 
arabes, en particulier le colonel 
Kadhafi — qui, pourtant, avait naguère 
de détestables rapports avec Bagdad — 
demandèrent que le texte qui allait être 
mis en discussion ne comporte aucune 
condamnation de l’Irak : le président 
Saddam Hussein avait fat savoir, en 
effet, que c'était de sa part la seule 
condition pour qu’une négociation plus 


large s'engage sur l'avenir du Koweït. 
Maïs, prenant de court tous les partici- 
pants au sommet, le président Mouba- 


. ταῖς fit adopter un texte qui condamnait 


l'Irak sans laisser s'engager [ἃ discus., 
sion, créant un fait accompli sur lequel 
il fut impossible de revenir malgré les 
avis très partagés et très nuancés de la 
moitié des gouvernements arabes. En 
pratique, la ligne de partage entre les 
uns ct les autres était déjà tracée : en 
faveur de l'action américaine il n'y 
avait que les monarchies proche- 
orientales et l'Egypte, tous les autres 
étaient réservés ou hostiles, la Syrie 
constituant un cas particulier. 

L’Arabie saoudite constituait l’autre 
point d'appui essentiel de la stratégie 
américaine. L'intégration étroite de sa 
direction politique — qui assume aussi 
le pouvoir économique et financier — 
à l'ensemble des intérêts américains, 
non seulement dans la région mais par- 
tout où ils existent, garantissait le sou- 
tien saoudien aux initiatives du prési- 
dent Bush. Avec l'Egypte, c'était le 
deuxième pilier de La stratégie améri- 
caine au Proche-Orient et il se révéla 
tout aussi solide. Non que des opposi- 
tions ne se soient manifestées au sein 
du régime : le ministre saoudien de la 
défense, le prince Sultan, en se pronon- 
çant publiquement pour un compromis 
territorial entre l'Irak et le Koweït, ne 
faisait qu'exprimer les préférences 
d'une partie de la famille royale. 

Mais celle-ci procède par décisions 
collectives et, La décision de soutenir la 
politique américaine dans la crise du 
Golfe ayant été prise, il fallut bien que 
le prince, à la demande expresse de 
Washington, démente ses propres 
déclarations. 

Il restait aux autres dirigeants 
arabes à s'opposer au déclenchement 
de la guerre en proposant aussitôt une 
solution négociée. Marocains, Algé- 
riens, Tunisiens, Mauritaniens, 
Libyens, Soudanais, Yéménites, Jorda- 
niens et Palestiniens allaient successi- 
vement agir en ce sens, mais le plus 
souvent en ordre dispersé, sans conju- 


; Par 
CAMILLE 
MANSOUR ° 


ÊS le printemps dernier, il 
était clair que le soulèvement dans les 
territoires occupés par Israël et l'initis- 
tive de paix palestinienne avaient 
atteint Jeurs limites: l'ind dance 
demeurait un objectif très éloigné et les 
acquis du mouvement étaient suscepti- 
bles d'être remis en cause. Dans la 
colonne positive du bilan, à la veille du 
2 août. pourtant, un fait décisif : les 
Palestiniens, malgré leur dispersion 
dans l'exil. malgré leur diversité politi- 
que dont témoigne, par exemple, la 
montée du mouvement islamique 
Hamas, présentaient globalement un 
front uni alliant la direction de l'OLP à 
sa base popuiaire de l'intérieur et de 
l'extérieur. 


Les Palestiniens étaient parvenus, 
sinon à libérer leur territoire ou leur 
économie de la mainmise israélienne, 
du moins à libérer leur volonté et leur- 
tissu social du contrôle de l'occupant. 
Ils s'étaient tellement imprégnés de 
l'idée d'Etat indépendant en Cisjorda- 
nie et à Gaza comme seule issue accep- 
table de leur lutie qu'ils jaugeaient 


* Maître de conférences associé à l'univer- 
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La légalité internationale, premier atout 


toute déclaration, toute mesure éma- 
nant d'Israël ou des puissances exté- 
rieures à l'aune de cet objectif. Ils 
avaient réussi à convaincre la grande 
majorité des gouvernements du monde 
qu'un Etat palestinien fondé sur leur 
droit à l'autodétermination, sur le 
coexistence avec Esraël à l'intérieur de 
ses frontières de rai 1967 et donc sur la 
récupération partielle de leurs droits 
sur leur patrie, était un objectif raison- 
nable et conforme à La légalité interna- 
tionale. 


Mais cela n'a pas suffi pour inciter à 
un engagement sérieux dans le même 
sens les deux Etats dont l'attitude est à 
cet égard décisive : Israël et les Etdts- 
Unis. Certes, des forces politiques 
israéliennes ont été convaincues du 
caractère intenable du statu quo et de 
l'inéluctabilité d’un Etat palestinien. 
De fructueuses rencontres israélo- 
palestiniennes ont pu avoir lieu, mais La 
décision gouvernementale ἃ été confis- 
quée par le Likoud et l'extrême droite, 
partisans d’une politique de refus. 


La conjonction de l'Intifada, de 
l'unité nationale palestinienne et des 
concessions formulées par le Conseil 
national palestinien à Alger, en novem- 
bre 1988, et par M. Yasser Arafat à 
Genève, en décembre 1988, ont 
contraint les Etats-Unis à ouvrir un dia- 
logue officiel avec l'OLP. Mais alors 


les concessions palestiniennes se 
situaient sur le plan des principes 
(reconnaissance d’Israël et de la résolu- 
tion 242 du Conseil de sécurité), les 
Etats-Unis n’ont consenti qu'à un dialo- 
restreint au niveau des ambassa- 

- a Ce et n'ont ἀπ aucun pas sur 
plan des principes (reconnaissance 
de la tativité de l'OLP ou du 
droit des Palestiniens à l'autodétermi- 
nation, et encore moins de celui d'éta- 


blir leur Etat). Quant au plan Baker, 
relatif à l'organisation d'élections dans 
les territoires occupés, idée empruntée 
au plan Shamir, les Américains ne l'ont 
pas négocié avec l'OLP mais avec 
l'Egypte, et ils ont été incapables de 
convaincre ses auteurs israéliens de s'y 
conformer, et cela à cause de (ou mai- 
gré) l'aval donné par l'OLP à ce plan 
pourtant chargé d'ambiguïtés. 


L'afflux de juifs soviétiques 


cains n'avaient visé qu'à 
gagner du temps et à amener les Pales- 
tiniens à consentir concession sur 
concession. Quand l’intransigeance 
israélienne fit perdre toute crédibilité à 
ce jeu, Washington, au lieu de faire 
pression sur M. Shamir ou de faire un 
pas en direction des Palestiniens, par 
exemple en élevant le niveau de ses 
contacts avec l'OLP ou er abandonnant 
ses ambiguïtés sur les principes du 
règlemen t, trouva plus commode d'uti- 
liser le prétexte d'une opération anti- 
israélienne du groupe Abou] Abbas 
pour rompre le dialogue avec l'OLP et 
enterrer le plan Baker. Α la fin du prir- 
temps 1990, le processus de règlement 
israélo-palestinien était donc dans 
l'impasse. D'autre part, les bouleverse- 


TT s'est donc passé comme si les 
Améri 


ments en Europe orientale et en Union 
soviétique laissaient les Etats-Unis 
seuls en lice sur la scène du Proche- 
Orient. La diplomatie israélienne s'en 
trouvait renforcée et, surtout, les juifs 
soviétiques se mirent à affluer en Israël 
après que Washington eut tout d'un 
coup imposé des limites drastiques à 
leur immigration aux Etats-Unis (1). 
Le spectre d'un nouvel exode massif, 
comme en 1948, se profilait à l'horizon, 
mais cette fois de Cisjordanie et de 
Gaza, où les Palestiniens seraient rem- 
placés par des immigrants. Ce qui était 
maintenant en danger, c'était la base 
territoriale et humaine du futur Etat 
palestinien. Loin de contribuer à 
l'application de la légalité internatio- 
nalc en Palestine, la fin de la guerre 
froide et l'avènement du nouvel ordre 


- 


mondial perpétuaient εἰ aggravaient 
l'injustice. 

Pendant longtemps. les chancelleries 
et les médias de l'Occident avaient 
promis monts et merveilles aux Palesti- 
niens, pourvu qu'ils mettent leur pro- 
gramme en conformité avec la légalité 
internationale et ne se contentent pas, 
comme ils le faisaient depuis 1974, 
d'affirmer leur aspiration à établir un 
Etat indépendant dans les territoires 
occupés mais reconnaissent sans ambi- 
guïté Israël. Après avoir accédé à 
toutes ces demandes et avoir vainement 
attendu pendant plus de dix-huit mois 
les préparatifs américains devant 
conduire à des négociations, Les Palesti- 
miens risquaient de perdre ce qu'ils 
avaient déjà. Au sentiment d’avoir été 
bernés par [2 politique dilatoire de 
Washington s'ajoutait la désillusion 
d'avoir misé sur une légalité internatio- 
nale incapable de s'exercer en l'absence 
d'un rapport de forces favorable, 
impuissante à assurer la protection des 
populstions de Ia Cisjordanie et de 
Gaza. - 


Au moment où cette impasse deve- 
nait réalité (au début du printemps 
1990), la tension irako-israélienne com- 


(1) Lire Camille Mansour, « L'émigration 
des ja soviétiques et le process ἐξ paix 

o-palestinien », ique étrangère, 
n°2, été 1990, NÉ LE: r Miss * ES 
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d’un dénouement diplomatique 


guer leurs cfforts, sans constituer un 
Camp unique qui aurait pu mobiliser 
en sa faveur l'appui des autres Etats 
du monde qui, pour d’autres raisons, 
souhaitaient évidemment éviter la 
guerre, 


La voie dans laquelle ils s'engagè- 
remt pour ia plupart fut cetic d'un com- 
promis territorial. Presque tous les 
chefs d'Etat arabes, partisans d’une 
négociation, y songèrent Le colonel 
Kadhafi et le président tunisien Ben 
Al, parmi d'autres, en furent les prin- 
Cipaux avocats. Ils y furent portés 
d'autant plus que, en réplique à l'inter- 
vention militaire américaine, le prési- 
dent Saddam Hussein avait décrété le 
rattachement du Koweït à l'Irak, met- 
tant ainsi fin ἃ la fiction d'un gouver- 
nement koweltien indépendant, issu de 
la fuite de l'Emir et de sa famille et 
prétendant représenter le pays : fiction 
difficile à soutenir longtemps si le nou- 
veau gouvernement ne bénéficiait pas 
d'un certain appui populaire, mais qui 
avait l'avantage de ménager la voie à 
toute une gamme d’arrangements poli- 
tiques. Puisqu'il fallait renoncer à une 
transaction sur le pouvoir politique au 
Koweït, les gouvernements qui se vou- 
laient médiateurs estimèrent qu'il fal- 
lait en venir à une transaction territo- 
riale. A leur avis, le gouvernement 
irakien lui-même en avait fourni le 
cadre en décidant que la région de 
Roumeila-Sud et les îles de Boudiane 
et de Warba seraient dorénavent ratta- 
chées au gouvernement de Bassora 
tandis que le reste de l'émirat consti- 
tuerait une province nouvelle.: il suffi- 
rait que celle-ci recouvre son indépen- 
dance et que la famille AlSabah y 
revienne pour que l'affaire soit réglée, 
le reste demeurant rattaché à l'Irak. 
C'est ce que proposèrent sous des 
formes à peine différentes, plusieurs 
gouvernements arabes en envisageant 
-la procédure nécessaire à la restaura- 
tion de l’émirat: contrôle provisoire 
par une force interarabe, référendum 
ou élections, arbitrage international 
sus la délimitetion des nouvelles fron- 
tières, accords de coopération entre le 
Koweït et l'Irak. 

Ce compromis fut-il possible et l'est- 
il encore ? Ou le gouvernement irakien 
lui-même n'en a-t-il pas voulu? Il 


‘existe ἃ cet égard des jugements 


contradictoires. Le roi Hussein de Jor- 
danie, ie président tunisien Ben Ali, le 


colonel Kadhafi. laissent dire, ou 
disent eux-mêmes, que leurs sugges- 
tions ont suscité une réaction très 
négative à Bagdad, tandis que beau- 
coup d'autres intérlocuteurs directs du 
président Saddam Hussein ont eu 
l'impression et même la certitude qu'il 
était prêt au compromis, En réalité, 
l'attitude irakienne s'explique par des 
arguments que les collaborateurs du 
président Saddam Hussein s'efforcent 
de faire comprendre. Avant tout, 
disent-ils, il ne convient pas de faire 
des concessions À ses amis, qui ne peu- 
vent rien offrir en échange, quitte à les 
consentir à ses adversaires qui doivent, 
de leur côté, faire savoir clairement 
qu'ils acceptent un compromis. Le pré- 


sident irakien, disent-ils, a plusieurs 
fois fait connaître qu'il était prêt à des 
sacrifices, mais en mème temps qu'il 
ne consentirait jamais à une capitula- 
tion sans conditions : c’est aux Etats- 
Unis, puisque c'est d'eux que tout 
dépend, de faire savoir qu'ils acceptent 
vne solution négociée et qu'une contre- 
partie sera donnée à l'Irak si la plus 
grande partie du Koweït était évacuée 
— faute de quoi il n'y a aucune raison 
d'envisager cette évacuation. En 
d'autres termes, on serait prêt à Bag- 
dad à faire d'amples concessions mais 
on ne les ferait que pour aboutir à un 
accord sans lequel elles seraient inu- 
tiles et apparaîtraient seulement 


comme des symptômes de faiblesse. 
, 


Attendre le terme ultime de la crise 


JL 'APPARENTE intransigeance de 
Bagdad aurait aussi une autre rai- 
son : si.les Etats-Unis, devant les ris- 
ques d'une guerre, et d'une explosion 
générale que celle-ci déclencherait 
dans toute la région, préfèrent s'en 
tenir au maintien des positions 
actuelles, se réservant eux-mêmes le 
contrôlé politique et militaire de J'Ara- 
bie saoudite, des petits Etats riverains 
du Golfe et, indirectement, de l'Egypte 
clle-même, on se résignera à la longue 
au fait accompli et le Koweït sera 
durablement incorporé à l’Irak. 
L'avantage sera si considérable qu'il 
vaut la peine de courir cette chance, 
quitte à refuser pour le moment une 
solution de compromis qui, du reste, 
n'est pas acceptée par les Etats-Unis et 
leurs associés. 


Car c’est en évoquant le terme 
ultime de la crise, le moment où l'on 
approchera de l'ouverture des hosti- 
Étés, que l’on reconnaît, ἃ Bagdad, que 
des concessions ultimes pourraient Être 
faites de manière à éviter la guerre et 
qu'un compromis territorial pourrait 
alors être officiellement accepté : 
auparavant, dit-on, ce ne serait ni 
indispensable, ni même efficace. En 
d'autres termes, le compromis territo- 
rial serait virtuellement accepté par Le 
président Saddam Hussein, mais i ne 
serait pas encore temps pour lui de 
l’admettre, surtout pas tant que 
d'autres protagonistes majeurs de 
crise ne l’acceptent pas. “ 


Tiédeur 


VANT même d'être déclenchée, 
main (1). L'hebdomadaire 


la guerre coûte 
depuis le début de la crise, ont fait le tour 
end ἯΙ 


ie cher. 
de leurs alliés, la séble à le 
Worid Report, du 26 novembre, note 


Et les États-Unis, 
6 


us , 
que, si quarante pays se sont engagés à verser 40 milliards de dollars en 
1991, l'Allemagne n’a pas versé un centime sur les 260 millions qu'elle avait 
promis de payer en 1990 et la Corée du Sud s'est aussi abstenue. Le Japon 
n'a déboursé que 376 millions sur les 624 millions promis, alors que, chaque 
mardi, le Trésor américain reçoit un chèque de 250 miülions de dollars du 
Koweït et que l'Arabie saoudite éponge toutes les dépenses logistiques des 


Gr's. 


La tiédeur de Bonn à s'engager soulève une certaine irritation à 
ton, où l'on rappelle ie rôle de plus de cent firmes allemandes dans le dévelop- 
pement militaire irekien — notamment dons te domaine chimique. La libération 
de tous les otages allemands n'a fait qu'accrohre les inquiétudes, alors que 
l'opinion publique d'outre-Rhin se désintéresse largement de l'évolution dans 


te Golfe, 


A. G. 


(1) Lire Tbrahim Warde, « Les dividendes de l'opération « Bouclier du désert », Je 


Monde diplomatique, novembre 1990. 


Le gouvernement irakien a proposé 
que l’on s'engage dans une autre voie 
pour aboutir à une solution négociée. 
Le 12 août, il a suggéré qu'une confé- 
rence générale soit organisée en vue de 
traiter de toutes les crises de la région. 
Ἡ y incluait naturellement l'affaire du 
Koweït, en admettant à l’avance 
qu'elle pourrait être l'objet d'une dis- 
cussion sans aucun préalable et sans 
aucune condition impérative. Mais il 
incluait aussi naturellement le Liban 
et, par-dessus tout, le conflit israélo- 
arabe. On 8 aussitôt compris l'intérêt 
tactique de cette initiative pour Bag- 
dad : ἢ se faisait ainsi l'avocat d’une 
relance des pourparlers sur la question 
palestinienne, il justifiait rétrospective 
ment l'intervention au Koweït par 
l'ouverture d'une négociation qui por- 
terait aussi sur la paix entre Israël, les 
Etats arabes et le peuple palestinien, il 
renvoyait 18 communauté internatio- 
nale à ses propres exigences et à ses 
propres principes en l’obligeant à met- 
tre sur le méme plan toutes les crises 
du Proche-Orient et en suggérant que, 
lon voulait obtenir beaucoup de 
l'Irak sur l'affaire du Koweït, il fau- 
drait en faire beaucoup aussi pour que 
soient enfin reconnus les droits du peu- 
ple palestinien. - 

L'habieté tactique rejoignait ainsi, 
dans la. proposition irakienne, le souci 
d'une démarche + morale» en faveur 
de la question palestinienne au 
moment où celle-ci risquait d'être 
oubliée et enterrée sous le flot des 
immigrants d'origine soviétique. Cela 
pouvait valoir à Bagdad de nombreux 
soutiens ‘internationaux et,-pour com- 
mencer, un surcroît de popularité dans 
l'ensemble du monde arabe où, déjà, sa 
résistance aux entreprises américaines 
lui conférait une popularité qu’il 
n'avait jamais euc et que rendait 
impossible la nature de son régime. 


En même temps, les responsables 
irakiens faisaient ressortir l'intérêt 


. qu'il y avait à engager une négociation 


dans le cadre le plus large, où l'on 
pourrait, par exemple, traïter aussi 
bien de la sécurité d'Israël que de la 
répartition des richesses dans la région 
du Golfe, des liens entre la Jordanie et 
un éventuel Etat palestinien que de la 
pacification du Liban et de la limita- 
tion des armements conventionnels et 
non conventionnels dans fa région. 


de la cause palestinienne 


mença ἃ occuper les devants de la 
scène proche-orientale. Elle confirmait 
une course aux missiles ét aux armes 
de destruction massive. Cette escalade 
était d'un genre nouveau pour la 
région, non seulement à cause de la 
nature de ces armes, mais aussi parce 
que les deux pays impliqués n'ont pas 
de frontières communes, ce qui les 
prive, en cas de crise, de 16 progressi- 
vité de l'escalade et les oblige à attein- 


dre prématurément les paliers les plus 


Les Arabes, et pas seule- 
ment les Palestiniens, espéraient voir 
ainsi se créer une dissuasion mutuelle 
avec Israël (l'« équilibre de la ter- 


teur») de nature à conduire à des 
négociations visant, à La fois, à un 
désarmement réciproque (référence à 
ane proposition égyptienne d'avril 1990 
de réunir une sorte de CSCE pour le 
Proche-Orient) et à un règlement équi- 
libré du conflit israélo-palestinien 
conforme à la légalité internationale. 
Cependant, ni les Etats-Unis ni Israël 
n'étaient prêts à admettre l’idée de dis- 
suasion mutuelk (eosemble, ils déve- 
loppaient un programme de missiles 
antibalistiques) et excluaient par 
conséquent l'idée d'un désarmement 
équilibré lié à un règlement du conflit. 


Une réalité stratégique nouvelle 


I Israéliens et Palestiniens avaient 
été en train de négocier l'applica- 
tion du plan Baker, l'invasion du 
Koweït par Bagdad aurait alors été per- 
çue comme une action venant gâcher 
une négociation historique et n'aurait 
probablement pas eu lieu. En effet, elle 
eût risqué d'être condamnée par l'opi- 
nion populaire palestinienne et arabe 
unanime. Dans un tel cas, les Améri- 
cains n'auraient pas eu de raison 
d'intervenir en Arabie saoudite, mais 
auraient été incités à préparer la 
seconde phase des négociations impli- 
quant les Etats arabes et Israël en vue 
"ὦ 


de l'établissement d'un système de 
sécurité régional. 

L'invasion du Koweït et l'interven- 
tion américaine créent une réalité stra- 
tégique nouvelle dont les effeis poten- 
tiels peuvent être pervers, c'est-à-dire 


. non conformes aux intentions initiales 


des acteurs. Si l'Irak croyait que son 
iütiative ne comportait pas de grands 
risques militaires, c'est à une double 
menace de destruction (par les Etats 
Unis et Israël), le pays est depuis 
lors confronté (2 . Par aïlleurs, qu'il y 
ait guerre OU non, l'intervention des 
Etats-Unis en terre arabe les implique 
« physiquement » dans le conflit 
4 


israélo-arabe. En d'autres termes, la 
solidité stratégique, politique et diplo- 
matique de la présence américaine sur 
le sol arabe dépendra beaucoup plus 
qu'avant de la politique de Washington 
ἃ l'égard de l’évolution du conflit 
israélo-arabe (3). 

A la lumière de ces considérations 
s’éclaire la stratégie palestinienne. 
Pour la direction, il s’agit d'éviter la 
guerre avant tout, notamment parce 
qu’elle instaurerait un déséquilibre 
stratégique régional au profit d'Israël, 
mais aussi à cause de l'instabilité politi- 
que et des tensions interétatiques 
qu'elle provoquerait. 

Du fait des multiples liens qui exis- 
tent entre la crise du Golfe et le conflit 
israélo-arabe, la solution de la première 
aura inéluctablement des consé- 
quences, certes imprévisibles, sur 
l'autre. Pour l'OLP, il faut que ces 
conséquences soient maîtrisées, non 
seulement au bénéfice de la cause 
palestinienne, mais aussi dans l'intérêt 
d'un Israël choisissant de coexister 
avec ses voisins palestiniens et arabes. 
Cela signifie entre autres que l'insis- 
tance employée à défendre la légalité 
internationale dans le Golfe serve aussi 
ἃ affirmer la légalité internationale en 
Palestine. L'OLP craint que, une fois la 
crise du Golfe résolue, le droit et l’inté- 
rêt ne convergent plus miraculeuse- 
ment, à Washington et ailleurs. 


τ : LÉ. 


Compromis territorial ou conférence 
générale sur les crises du Proche- 
Orient : les deux voies étaient ouvertes 
à un règlement négocié. Le gouverne- 


‘ment soviétique décida de vérifier s’il 


était possible d'emprunter l'une ou 
l'autre pour sortir de La crise. Le colla- 
borateur personnel du président 
Mikhaïl Gorbatchev pour les affaires 
étrangères, M. Evguenni Primakov, 
vint donc une première fois à Bagdad 
pour s'assurer des intentions du prési- 
dent Saddam Hussein. Après quoi il fit 
le tour des grandes capitales occiden- 
tales : Paris, Londres et Washington. 11 
revint à Bagdad le 26 octobre et y 
séjourna jusqu'au début de la semaine 
suivante. Le compte rendu qu'il fit au 
président irakien de ses entretiens avec 
les dirigeants américains fut un constat 
d'échec : le président George Bush 
n'acccptait'aucun compromis, ni terri- 
torial ni politique, et il n'acceptait pas 
davantage l'idée d'une conférence 
générale, refusant catégoriquement de 
faire dépendre le règlement de l'affaire 
du Koweït d'une négociation parallèle 
sur le conflit isrmélo-arabe. Bref, il ne 
voulait rien d'autre qu'une capitulation 
sans condition de l'Irak. 

C'est alors, on s'en souvient, que le 
président irakien et le diplomate sovié- 
tique convinrent qu'on explorerait à 
nouveau une troisième voie vers un 
arrangement négocié : la « solution 
interarabe >», celle au fond que l'on 
avait envisagée aux premiers jours de 
la crise et qui présenterait l'avantage 
de limiter le nombre des négociateurs 
et de ne pas exiger des Etats-Unis 
qu'ils reviennent sur les principes de 
leur politique puisqu'ils n'auraient plus 
qu'à prendre acte d’un réglement négo- 


LE MONDE DIPLOMATIQUE — DÉCEMBRE 1990 — 15 


cié apparemment en dehors d'eux. 
Informé, le président Mikhaïf Gorbat- 
chev accepta d'en reprendre l'idée à 
son compte : il le fit publiquement lors 
de son passage à is. Le lendemain 
mème, le gouvernement égyptien. 
manifestement ἃ l'instigation des 
Etats-Unis, repoussa cette nouvelle 
tentative de recours à une « solution 
inter-arabe » ; on aboutissait donc à un 
nouvel échec. 

Ces démarches soviétiques révé- 
laient pourtant qu’à Moscou des diver- 
gences graves avaient surgi. Deux cou- 
rants s'y affrontaient Ævidemment : 
l'un, privilégiant les relations soviéto- 
américaines et préconisant de soutenir 
autant que possible et quoi qu'il en 
coutât les Etats-Unis, y compris dans 
la crise du Golfe, a pour chef de file, 
de notoriété publique, le ministre 
des affaires étrangères, M. Edouard 
Chevardnardze ; l'autre, estimant qu'il 
ne faut pas sacrifier les acquis, 
l'influence, le prestige même de 
l'Union soviétique dans plusieurs 
régions du monde, et d’abord au 
Proche-Orient, est soutenu par un 
grand nombre de diplomates soviéti- 
ques ayant passé les dernières décen- 
nies à préserver ou renforcer les inté- 
rêts de l'URSS au-dehors, désespérés 
aujourd'hui de les voir s'effondrer. 

M. Evguenni Primakov en est l'un 
des représentants. La conviction des 
dirigeants irakiens est que cette 
deuxième école a obtenu l'appui de 
M. Mikhaïl Gorbatchev lui-mëéme peu 
après le sommet américano-soviétique 
d'Helsinki. 

On y ajoute souvent à Bagdad une 
certaine analyse des positions fran- 
çaises qui conduit à espérer que 
l'Union soviétique et la France pour- 
raient conjuguer leurs efforts en faveur 
d'une solution négociée. 


N'est-il pas trop tard ? 


A cet égard, on se réfère avant tout 
au discours prononcé par le pré- 
sident François Mitterrand devant 


l’Assemblée générale des Nations * 


unies, dont on ne retient que deux 
ints : si l'Irak manifestait seulement 
’intention de se retirer du Koweït, 
selon le président français, « tout serait 
possible », ce qui laisserait entendre 
que des arbitrages pourraient être 
rendus dans les financiers et 
frontaliers entre 1} et l'émirat et, 
simultanément, le régime futur de 
res devrait sue décidé + démocra- 
uement » par les Koweïtiens, ce qui 
ouvrirait la voie à des iations Sur 
une association entre l’Irak et le 
Koweït qu'un nouveau régime ou un 
nouveau gouvernement accepterait et 
ui serait ratifiéc par les électeurs 
Est-ce bien l’interprétation 
u’il faut donner aux propos du prési- 
ent Mitterrand ? On peut en douter, 
mais c'est un fait que les dirigeants ira- 
kieos y voient une ouverture vers une 
négociation politique qui recevrait 
l'appui de l'Union soviétique, des pays 

arabes autres que les monarchi 
proche-orientales et l'Egypte, et des 
puissances qui, comme l'Allemagne et 
le pe par exemple, issent les 
plus hostiles au déclen ent de la 
ou, du moins, les plus éloignées 

le l'entreprise américaine. 

À nouveau, cependant, la «solution 
interarabe » a été proposée, cette fois 
le roi du Maroc. Et, à nouveau, 
gypte l'a fait échouer, lors d'ane 
rencontre entre le président Hosni 


ΤᾺ 


en Σ _ πω». 
ὦ π 


-ὦ 


DANS UN VILLAGE DE CISJORDANIE 


Moubarak et le président syrien 
Hafez El-Hassad. Le roi Hassan ἢ 
suggérait alors un «sommet» arabe 
plus restreint, ne comportant que les 
chefs d'Etat les plus directement inté- 
ressés à la crise du Goife. 

A certains signes, on peut croire que 
le chef de l'État syrien a rallié la pes. 
tion égyptienne à condition que le pré- 
sident Moubarak retarde autant que 
possible l'ouverture des hostilités et 
ménage ainsi de nouvelles possibilités 
de ent politique. M. Hafez El- 
Assad se plaçait ainsi en ition 
d'interlocuteur indispensable du prési- 
dent des Etats-Unis, qu’il rencontra à 
son ir du Golfe: mn ere la 
presse enne se Jancer us 
mois dans une vive campagne τὸ l'Irak 
était décrit comme assurant au camp 
arabe sa « profondeur stratégique » et 
dénonçant toute attaque contre le terri- 
toire irakien comme une menace 
contre tous les Etats arabes. Etait-ce 
une manière d'’avertir le président 
George Bush qu'il devrait faire face, 
en cas de guerre, à l’hostilité directe ou 
indirecte de la plus grande partie du 
monde arabe, ou se mettait-il en posi- 
tion de négocier avec lui dans les 
conditions les plus avantageuses pour 
la Syrie ? 

Ou n'était-il pas trop tard, en réa- 
lité, pour des jeux diplomatiques aux- 
quels le président américain n'était 
plus disposé à jouer ? 

PAUL-MARIE DE LA GORCE. 


Les Palestiniens seront-ils remplacés par des immigrants ? 


Si [4 guerre est écartée et si la négo- 
ciation s'ouvre, celle-ci ne pourra se 
limiter au retrait irakien du Koweït. 
Du fait des revendications contradic- 
toires des parties, se trouveront posées 
la question du retrait militaire améri- 
Cain, celle du désarmement « qualita- 
αἴ» de l'armée irakienne, celle du sys- 
tème de sécurité régional — donc de la 
place qu'israël, en particulier, y 
occupe. Pour être stable, ce système 
devra offrir des garanties internatio- 
nales à toutes les parties, dont la Pales- 
tine et Israël. Aussi les négociateurs 


devront-ils se soucier du règlement glo- 
bal du conflit israélo-arabe ct israélo- 

inien. Ainsi, la volonté affirmée 
le voir s'appliquer la légalité interna- 
tionale ne se limitera à la seule 
région du Golfe, mais s'étendra à 
l'ensemble du Proche-Orient. 

CAMILLE MANSOUR. 


{2} Jackson Diehl, « Ἰβγαεὶ Secks Gal 
Guidelines from US», Jnrernational Herald 
Tribune, 8 novembre 1990. 

(3) Voir le dossier consacré à la crise du 
Golfe dans la Revue d'études palestiniennes, 
s 37, automne 1990. 
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L n'existe pas que des otages 
humains en Irak. Regardons 18 carte 
des «sites stratégiques» irakiens à 
atteindre ; la presse française l’a 
publiée à plusieurs reprises τ 
mois d'août dernier. Une usine de pro- 
duits chimiques a été construite à 
Samarra où se trouve, outre une très 
ancienne et très belle mosquée d’épo- 
que abbasside, la mosquée qui abrite 

. 165 tombes du dixième et du onzième 
imem des chiites, et l'endroit où le dou- 
zième imam s'est retiré du monde 
τ τ te mes 

a proximité de la mos- 
ες Quêc où est νάπέτει au sud de Bagdad, 

… la cénotaphe de Salmän Pâk, premier 

+ Persan à s'être converti à l'islam et 
compagnon du prophète Mahomet (1). 

: δὲ, lors d’une guerre, des bombes, 
destinées aux sites stratégiques, s’éga- 
rent sur lieux saints de l'isiam 
chiite, comment l’ensemble des musul- 
mans réagiront-ils ? Même s'ils ne sont 
pas favorables au régime de Saddam 

Hussein, s'’accommoderont-ils pour 
” autant des initiatives occidentales ἢ 

D'autre part, le Liban sera-t-il à nou- 
veau victime d'une guerre dans le 

. Golfe ? Arrétons-nous une fois de plus 
au cas de ce malheureux pays, ami de 
la France, car l'échec du rétablisse- 
ment de sa souveraineté et de sa com- 
plète indépendance ne serait pas seule- 

: ment une catastrophe pour le peuple 
libanais, mais pour l’ensemble des rive- 
rains du bassin méditerranéen. La crise 
née de l'invasion et de l’annexion du 
Koweït par l'Irak démontre, s'il le fal- 
lait, qu'un Etat ne peut disparaître 
impunénent. 

L'Etat libanais, fonde 1920, a 
maintenant soixante-dix ans. Il a 
répondu à une conscience historique 
longuement élaborée. Depuis son indé- 
pendance, à l'issue de la seconde 
guerre mondiale, il est surtout devenu 
le seul porte-parole possible de tous les 
Libanais, quelle que sait leur origine 
confessionnelle, chrétienne ou musul- 
mane, Cependant, réussira-t-ü à résou- 
dre les conséquences des mouvements 
démographiques, sociaux et politiques 

= qui, à travers ies luttes idéol 

puis par la violence des armes, ont tel- 

lement transformé son champ 

d'action ? 

Sa reconstruction doit faire coïnci- 
der δε us 1) yen le 
accablées par quinze années de san- 
glante anarchie ; 2) contribuer à réta- 
blir un équilibre viable au Proche- 
Orient. La France y est directement 
intéressée, 

Mais que l'on ne se méprenne pas 
sur le sens à donner au rôle régulateur 
de l'Etat. La société libanaise n’a aulle- 
ment bénéficié de la faiblesse et de la 
désagrégation du pouvoir étatique, Au 
contraire, elle a été déchirée par des 

ces sans fin entre groupes et ἃ 
l'intérieur de chacun d’eux, qu'ils 
soient locaux, familiaux, comrounau- 
taires ou autres. Ces vengeances, ani- 
mées par de petites formations pour 
des motifs souvent dérisoires, sont ali- 
mentées par l'ensemble des passions 
régionales, des combinaisons interna- 
tionales et des transformations mon- 
diales actuelles : à leur tour, elles ont 

" des effets externes dévastateurs. 

Les milices, mais aussi les autres 
acteurs, ont autofinancé leurs guerres 
par tous les trafics, de la drogue aux 
antiquités... en passant par les voitures 
volées, les armes, etc. Des hommes en 
vuc sont tués. Des fils, des neveux, 
vivent toujours pour les venger. Et 
même si une famille entière est anéan- 
tie, d'autres familles surgissent pour 

l prendre la tête d'un mouvement, ou de 
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l'illusion d’un mouvement. 

La société prouve dramatiquement 
son existence en se déchirant selon des 
comportements façonnés par une his- 
toire multimillénaire, mais combien 
déviés dans les mutations contempo- 
raines. Trop de sang a coulé: trop 
d'êtres ont été humiliés, ruinés, 
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GOLFE : UNE GUERRE A L’ARRACHÉ ? 


_Inséparables destins en Méditerranée 


chassés. Quelques constatations 
s'imposent. Des ambitions indiv 

ont largement contribué à diviser les 
chrétiens entre eux et les musulmans 
entre eux, mais jamais au profit des 
communautés impliquées. La monta- 
gne ne constituant plus un refuge 
comme jadis, les chrétiens s’enfuient 
nombreux vers d’autres cieux; cette 
hémorragie crée un déséquilibre aux 
dépens de leurs coreligionnaires qui 
restent, ne consolide pas pour autant ia 
position politique des musulmans, sun- 
nites ou chütes, mais sape celle des 


deux zones d’occupation, l’une 
syrienne, l’autre israélienne. Une telle 
solution n'aboutirait qu’à pérenniser les 
affrontements qu t ces deux 


dominations ; elle tueraït l’âme du 
Liban qui n'existe que par la reucontre 
de tous ses Eléments spirituels. Quant 
aux propositions, beaucoup plus sin- 


cères, visant soit à assurer La « neutra- 
bté» du Liban, soit à la garantir par 
une extension du rôle des Nations unies 
à travers celui de la FINUL, elles sont 
trop limitées ou insuffisamment réflé- 
chies dans le contexte arabe et interna- 
tional actuel. 

Au point où ils en sont arrivés, les 
Libanais ne 


remarques pris- 
cipales. D'abord, l'Etat libanais ne se 
reconstruira pas dans un combat contre 
la Syrie, mais par une concertation et 
une entente avec elle à une inter- 
prétation évolutive de l'accord de 
Taëf (2). Ensuite, J'Etat libanais 
n’imposera ses points de vue à le Syrie 
qu'avec l'appui d'autres Etats arabes, 
l'Egypte notamment, et je soutien de La 
France et de l'Europe. Enfin, Israël 
doit absolument respecter les résolu- 
tions des Nations unies concernant les 


libellé 
is, rue de Toul - 75012 


Pays:. 
de voire 


Palestiniens et le Liban (3) : un refus 
moe ἀ τοῖα, Me D 
toute ve paix, et 
survie même d'Israël 
Pour les Libanais, comme pour les 
Énpendant. dans le nouvo οὐξίκις 
t, le nouveau contexte 
mondial, la crise du Golfe a donné aux 
Nations unies l'autorité possible pour 
faire respecter le droit international, et 
par conséquent aussi celui dés peuples. 
τ résultat es espérer à . nombreux 
irigeants estiniens l’application 
tant attendue des droits qui ont été 


que s'il n’y a pas dérapages multiples 


ea cas de guerre, et que si, sur le plan 

1! et international, des ententes 
s'établissent entre Etats souverains. 

Des craintes existent partout. Au 
Caire, des responsables qui condam- 
nent sans nuances le coup de force de 
M. Saddam Hussein contre le Koweït 
et ses ambitions en direction de la 
péninsule Aral ne souhaitent 
pour autant l': tissement de l'Etat 
irakien qui protège l'ensemble de 
l'Orient arabe contre une poussée de 
l'Iran. Si ce verrou venait à sauter, se 
demandent-ils, l'influence iranienne ne 
se renforcerait-elle pas sur les bords de 
la Méditerranée ? 

Du Proche-Orient à l'Afrique du 
Nord, les opinions, comme les experts, 


HENRI REGNAULT (1843-1871). — «Tanger» . 


s'interrogent sur la signification de 
frontières et d'Etats apparus au ving- 
tième siècle (4), et hésitent entre des 
visions réalistes et d'immenses aspira- 
tions unitaires, entre l’évolution 
coastructive des systèmes en place et la 
mise en cause brutale de tous les 


régimes. 


De leur côté, de nombreux Français 
s'inquiètent de la puissance de l’Alle- 
magne unifiée et de ses activités tenta- 
culaires en Europe centrale et orien- 
tale. Ont-ils raison ? Peut-être, si la 
France ne sait pas utiliser son potentiel 
intérieur et international. Vraisembla- 
blement non, si elle le développe dans 
un sens favorable à la construction 
européenne. A cette condition, elle 
continuera, avec l'Allemagne, à conso- 
lider les bases de l’Europe future. Pour 
y parvenir, elle doit resserrer ses 

alliances, notamment celle qui 
en fait, parmi les Etats européens, uu 
inpecloeutenr privilégié du monde 
ara 


Voilà bien un cas où la morale se 
conjugue avec les intérêts réciproques. 
Pourquoi ? D'abord, parce que cette 
alliance peut puissamment contribuer à 
restaurer la paix dans un Proche-Orient 
dont l'équilibre intéresse directement 
notre avenir de Français et d'Euro- 
péens. Ensuite, parce qu'il faut établir 
caire le nord et le sud du bassin médi- 
terranéen des complémentarités qui 
permettent aux peuples de librement 
s'épanouir dans leur culture, de créer 
dans l'échange des biens et des idées. 


ee — 


suite des menaces de guerre dans le 
Golfe et de l'embargo-blocus voté pour 
amener l'Irak à évacuer le Koweït, la 
hausse brutale des prix du pétrole a mis 
ἃ mal les entreprises de redressement 
économique en Europe de l'Est. Or les 
pressions humaines qui existent dans 
ces pays, surtout si le chômage s'y 
ampôüfie, ne provoqueront-elles pas un 
jour des flux migratoires (venant de 
populations d'ascendance chrétienne) 
vers l'Europe occidentale ? Les nou- 
veaux arrivés y concurrenceront-ils les 
immigrés d'origine maghrébine (et 
musulmane) ? Ce n'est pas impossible. 
L'Allemagne occidentale a été confran- 


tée à ce problème dès La fin de 1989, 
lorsque des Allemands de l'Est y sont 
accourus pour chercher des emplois 
dans des zones et des secteurs où des tra- 
vailleurs turcs exerçaïent un métier, et 
sans qu'il y ait eu nécessairement bonne 
qualification des uns et formation dou- 
teuse des autres. Les solutions appli- 
quées, par exemple fournir un pécule à 
un Turc pour qu'il s'en aille, n’ont été 
que des palliatifs très insuffisants. Don- 
ner un peu d'argent à des immigrés pau- 
vres pour qu'ils rentrent chez eux, au 
pour les empêcher d'arriver, n'a d’effi- 
cacité que s'ils trouvent du travail dans 
leurs pays... ou dans un autre. 


La vision gaullienne 


ANS ce contexte, comment 
pourrions-nous iger le destin 

de J'Afrique du Nord ? Mme à travers 
le souvenir des inégalités οἱ des 
drames, nos liens historiques avec elle 
sont plus que jamais affectifs et 
humains. Une ie appréciable de la 
population qui vit actuellement en 
rance en est originaire. Pour nous sti- 
muler, un fait nouveau est intervenu : 
depuis 1989, l'Union du Maghreb 
arabe, qui regroupe la Mauritanie, le 
Maroc, l'Algérie, la Tunisie et la 


Libye, s'organise, et parfois se cherche. 
Elle ne peut s'accomplir économique- 
ment ct internationalement que si elle 
devient un partenaire privilégié de la 
Communauté européenne. Trop de ten- 
sions intérieures et extérieures, au sud 
comme au nord de la Meditcrranée, 
sont provoquées par les déséquilibres se 
manifestant dans les croissances, 
qu'elles soient économiques, démogra- 
phiques, urbaines, sociales, scolaires, 
universitaires. Elles sont soulignées 
par les différences de moyens et de 
besoins, et donc aussi par les insatisfac- 
tions, les marginalisations et les exaspé- 
rations diverses. La recherche de solu- 
tons ne peut être poursuivie que par la 
concertation et l'aide mutuelle. 

Le temps n'est plus où deux super- 
puissances cntendaient régler les diffi- 
cultés cn réaménageant, à chaque fois 
temporairement, leurs influences mili- 
taïres, économiques ou idéologiques sur 
des «alliés» dont l'impuissance, 
l'aveugiement ou la lassitude ont fini 
par alimenter toutes les dérives. 
L'URSS et son glacis se morcellent. 
Lorsque les Etats-Unis mobilisent leur 
puissance, ils en révèlent aussi de plus 
en plus nettement les failles. La crise 
du Golfe est la première affaire très 
grave qui survient dans ces circons- 
tances. Elle en annonce tous les dan- 
gers si d’autres forces ne se consultent 
Pas afin de proposer des choix plus har- 
monicux pour les sociétés et donc plus 
heureux pôur les individus. 

mes at-il ane PRE ce choc 
pour le savoir ? politique étran, 
de 1e vi République à δε Par gé 
ces ons régionales et sur leurs 
répercussions mondiales. La Ve Répu- 
blique elle-même n’a-telle pas été un 


produit de la décolonisation ? Renou- 
velant de bien vieilles relations médi- 
terranéennes et musulmanes, de Gaulle 
a ainsi élaboré la politique arabe de la 
France après l'indépendance de l'Algé- 
rie ; il lui a donné un caractère specta- 
culaire entre 1967 et 1969. 

Cette politique a été surtout aména- 
gée par son successeur, Georges Pom- 
pidou, durant ces années où il a été sou- 
tenu par les analyses et l'action de 
M. Michel Jobert, son conseiller puis 
son ministre des affaires étrangères. 
Elle ne peut être parfaitement com- 
prise que dans le cadre de deux autres 
préoccupations majeures du gouverne- 
ment français : la construction euro- 
péenne ét la détente Est-Ouest. La fin 
des empires coloniaux et la constitution 
de nouveaux ensembles solidaires, 
animés par des traditions et des 
cuitures communes ou proches. ont 
également suscité des rencontres entre 
ensembles de partenaires, dans la 
liberté du choix de chacun, sinon dans 
l'égalité des moyens économiques, poli- 
tiques et hurmains en présence. Mais, 
justement, trouver plus de justice dans 
les rapports internationaux a été le but 
de cette politique de restiucturation et 
d'apaisement. Elle a été poursuivie, 
selon divers styles, sous les septennats 
de M. Valéry Giscard d'Estaing et de 
M. François Mitterrand. 

La politique arabe de la France 
s'agence depuis quelques années autour 
de deux axes complémentaires : 1) le 
projet de conférence internationale 
pour la paix au Proche-Orient par une 
négociation globale, même si celle-ci se 
réalise par étapes; 2) l’organisation 
d’une coopération plus cohérente entre 
le Maghreb εἰ la Communauté euro- 
péenne. En 1987, les membres de la 
Ligue des Etats arabes ont répondu 
favorablement à la réunion d'une 


ritoires occupés, l’aggravation de la 
situation au Liban, les conséquences de 
la guerre entre l'Irak et l'Iran et la 
crise du Golfe — pour ne citer que les 
Cas les plus «médiatisés» — en ont 
constamment retardé la tenue. 


Le 24 bre 1990, le président 
de la République française, dans le dis- 
cours qu'il a prononcé devant L'Assem- 
blée générale des Nations unies, a for- 
mulé des propositions en faveur d'un 
règlement pacifique de la crise du 
Golfe et des autres conflits du Proche- 
Orient. La bonne volonté dont il a 
témoigné au nom de la France 
rélancera-t-lle un processus de négo- 
ciation ? 1) faut d'autant plus le souhai- 
ter que les perspectives offertes par la 


formation de l'Union du Maghreb 


arabe ne pourront aboutir à des réalisa- 
tions concrètes et durables que si un 
équilibre est restauré au Proche- 
Orient. 

Ou bien l'espace arabe, qui s'étend 
du Golfe à l'océan Atlantique, et 
l'espace européen se ruineront s'ils 
s'affrontent; ou bien ils assureront la 
prospérité de tous leurs peuples grâce à 
une entente créatrice. Une des forces 
de la France sera d'animer cette coopé- 
ration et d'en protéger le dynamisme 
contre tous les dangers. 


( Cf. Louis Massignon, « Salmän P8k ct 
les prémices spiriluelles de l'islam iranien», 
dans Parole donnée, Le Seuil, Paris, 1983 
(nouvelle édition). 


nauté européenne. Le texte en a été publié 
T- Cahiers de l'Orient, πο 16-17, po. 115 


ME C'est le sens de la déclaration feïto par 
rançois Mitterrand au quotidien égyptien 
“1 Ahram (le Monde, 3 novembre 1990). 


(4) Cf. Jacques Thobie, «Les frontières, 


tes cicatrices du partage colonial», le 


Monde diplomatique, novembre 1990. 
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En janvier 1989, à Palis, la réunion 
internationale sur les arnes chimiques 
s'était absteque de conamner l'Irak 
pour son utilisation malsi 
contre les Kurdes, nots 
ville de Halabja En oftobre de la 


l'identité kurde, organiséedlans la capi- 
tale française par l’Insti 
Fondation France-Lib 
ponsable de partis kurde 
avoir de contacts officii 
che, en octobre 1990, 
du Front du Kurdistan 


FPinvasion 
août 1990 


taires. La crise ouverte fa 


L£ Kurdistan, qui fuf longtemps un 


connu de pouvoir unifi, En 1639, un 
traité entre Istanbul e{Ispaban stabi- 
lise les frontières : et ledpri 


des deux royaumes, serévoltent à plu- 
sieurs reprises, suftout au dix- 


neuvième siècle. P cette 
opposition, la SublimeP favorise, à 
partir de 1880, la nozination de nom- 
breux dignitaires es à de hautes 
fonctions. 

Durant la première mondiale, 
et parallèlement à lef politique visant 


be contre le sultan 


Kurdes. Des agents jrlant la langue et 
connaissant les tribis furent envoyés 
sur place pour pousgr les populations à 


ses d'indépendance 
ou, au moins, d'autfiomie interne. 

A la fin de la gudre, Londres tint ses 
engagements : en/1920 le traité de 
Sèvres envisageaif dans deux de ses 
articles, la consitution d’un Etat 

id n’englobait pas les 
e ni ceux de Syrie, 


Malgré cela, ce faité reste aujourd'hui 
encore une réfépnce pour les nationa- 
listes : ils y voënt la légitimation de 
leurs aspirationspar le droit internatio- 


toires dans Ja gufrre pour 
l'indépendance de la Ti 
rent à la signature d'un 
paraphé à Lausanne le 24 3 
il rendait à son pays Qute l'Asie 
mineure. L'< Etat kurde», avant 
même de naître, passait à ja trappe de 
l'Histoire, une partie de sn territoire 
étant rattachée à la Turqu£ tandis que 

inc) de Mos- 


illet 1923 : 


soul était « réservé ». Le Καὶ décembre 
1925, la Société des natiois attribuait 
cette région de Mossoul à Hrak confor- 
mément aux vœux de ondres, la 
France ayant abandonné s$ revendica- 
tions en échange de privièges pétro- 
liers et la Turquie ayant ἐξ contrainte 


de se soumettre. Une ci 
prévoyait la reconnaïssan 
larisme des Kurdes, de ἷ 
leur droit à jouer un rôle léterminant 
dans la gestion de leur régi . Ces obli- 
gations créèrent, pour ce! minorité, 
une situation relativement privilégiée 
qui n’empêcha pas, sunout après 
l'indépendance de l'Irak & 1932, de 
nombreuses révoltes, répimées avec 
l’aide de la Royal Air Fo: 

La Grande-Bretagne |vait lâché 
assez facilement les K . à La fois 
parce qu'elle ne faisait 
ces populations trop rchuantes et 


UEL avenir pour les vi 


vingt millions de Kurdes ? C’est 
Fume des questions soulevées la cri 
€elle-ci, en rouvrant le dossier des frontièr, | Proche Orne 


Par CHRISTIANE MORE " 


un des membres du Front Mahmoud 
Othman notait «un glissement de 
l'artitude de l'Occident », mais il ajou- 
tait, prudent : « /{ est insuffisant. Pour 
le moment les Kurdes n'ont rien 
obtenu de concret » (1). 


Même une répétition des Evéne- 
ments des années 70, quand les peskh- 
mergas de Moustapha Barzani, furent 
armés et financés par l’iran du chah, 
les Etats-Unis et Israël pour combattre 
les «révolutionnaires baassistes» de 
Bagdad (avant d'être sacrifiés sur 
l'autel de la réconciliation- irako- 
iranienne en mars 1975 (2), semble 
peu probable. L'intégration des Kurdes 
dans le front hostile à M. Saddam Hus- 
sein ne tiendrait pas compte du carac- 
tère spécifique de la question kurde 
aujourd'hui — en particulier de sa 
dimension turque, — qui s’enracine 
dans une histoire complexe de divisions 
et d'ambitions. 


parce que la viabilité économique de 
l'Irak dépendait du pétrole du vilayet 
de ‘Mossoul, aucun gisement n'ayant 
encore été découvert dans le Sud. 
Enfio, un grand Irak, sous contrôle bri- 
tannique, assurait mieux la protection 
de la route des Indes, particulièrement 
contre le danger bolchevique, les ambi- 
tions allemandes et l'irrédentieme turc. 
Résultat de cet abandon. les Kurdes se 
trouvèrent  écartelés principalement 
entre trois Etats, la Turquie, l'Irak et 
l'Iran, des communautés plus réduites 
vivant aussi en Syrie et en Union sovié- 
ue, 


Si, en Iran, la nouvelle situation fut 
longtemps plus ou moins contrôlée par 
le pouvoir central — les Kurdes parlent 
une langue indo-européenne assez pro- 
che du perse, — elle aboutit à des 
explosions répétées dans les Etats voi- 
sins. En Irak jes révoltes se prolongè- 
rent jusqu’en 1945. En Turquie, face à 
l'Etat centralisateur mis en place par 
Atatürk, en réaction au dépeçage tenté 
par les Alliés, certaines furent encore 
plus violentes, particulièrement provo- 
quées par l'adoption de lois anti- 
religieuses, en 1924, aboutissant à 
l'interdiction des publications et des 
associations kurdes. Le 5 mai 1932, le 
pouvoir turc déportait une partie des 
Kurdes et décidait leur assimilation, La 
région — maintenue sous loi martiale 
jusqu'en 1946 et interdite aux étran- 
gers jusqu'en 1965 :- serait désormais 
appelée « Anatolie orientale» ct sa 
population « Turcs momtagnards ». 

Après la seconde guerre mondiale, 
un <ordre» relatif régna dans le Kur- 
distan turc jusqu'au début des années 
60. Mais les périodes de relative démo- 
cratisation, interrompues à plusieurs 
reprises par des coups d'Etat militaires, 
permirent un renouveau d'expression 
nationaliste, sous l’influence en parti- 
culier du mouvement armé conduit par 
Moustapha Barzani Irak dans les 
années 60 et 70. 


Régions de peuplement kurde 


République kurde prévue par 
[D ΤΥ Sèvres en 1920 


es". Frontières intemationales 


La prise du pouvoir à Ankara les 
militaires en septembre 1980, ΕΊΩΣ 
pension de toutes les libertés, le refus 
persistent de la moindre reconnais. 
sance de la spécificité kurde (contrai- 
rement à l'Irak, dont la Constitution 
reconnaît que le pays est composé de 
deux nations, l’une arabe, l'autre 
kurde) et la misère des provinces du 
Sud-Est accélèrent une radicalisation 
dont le Parti des travailleurs du Kur- 
distan (PKK}) deviendra le porte- 
parole. 


Dès sa création en 1978, le PKK se 
différencie des organisations autono- 
mistes kurdes des pays voisins, par 
l'origine de ses dirigeants d'abord — 
issus souvent de milieux défavorisés 
alors que les chefs kurdes d'Irak ou 
d'Iran sont d'origine féodale ; par ses 
mots d'ordre contre les notables et les 
aghas (propriétaires terriens) qui 
« pour conserver leurs privilèges colla- 
borent avec le pouvoir central contre 
leur peuple » : par son credo marxiste- 
léniniste et tiers-mondiste intrausi- 
geant ; par un usage indiscriminé du 
peau à partir du 15 août 1984 
— qui, une première lui 
aliéna bien des sympathies. tes 

La guerre entre l'Irak et l'Iran fai- 
sait rage. Les Kurdes iraniens, après 
avoir renforcé leurs positions au lende- 
main de la révolution islamique, 
s'étaient repliés sur la frontière. Leurs 
compatriotes d'Irak avaient pu profiter 
de l'affaïblissement du pouvoir de Bag- 
dad pour étendre la guérilla et libérer 
certains territoires où le PKK trouva 
refuge jusqu'en 1985, provoquant des 
interventions armées turques sur le ter- 
ritoire irakien, avec l'aval du gouverne- 
ment baassiste. 

La fin de la guerre du Golfe, 
1988, aboutit à une redistribution des 
cartes, chaque Etat retrouvant les 
moyens de se débarrasser de l'épine 
kurde. M. Saddam Hussein lance ses 
troupes sur le Nord et, en quelques 
semaines, avec l'aide des'armes chimi- 
ques, i annihile la résistance kurde 
fompromise par sa collaboration mili- 
taire avec le régime islamique. Il com- 
plète cette « pacification >» par de nom- 
breuses déportations. 

En .Iran, le Parti démocratique 
kurde (PDKI) du ΤῈ Ghassemlou est, 
lui aussi, sur La défensive et engage des 
négociations avec le pouvoir central ; 
c'est au cours d'une rencontre avec des 
émissaires iraniens, en juillet 1989 à 
Vienne, qu'il sera assassiné, le PDKI 
perdant ainsi son chef le plus presti- 
gicux. Seul le PKK tire son pige du 
jeu, grâce notamment à l'aide de 


La rivalité entre la Syrie et la Tur- 
quie n'est pas nouvelle, la première 
ayant depuis longtemps choisi le camp 
anti-occidental alors que la seconde est 
un membre actif de l'OTAN. Des dif- 
férends historiques les divisent aussi, 


Damas. Enfin, après la mise en œuvre 


REBWAR. — « 


d’un ambitieux programme de dévelop- 
pement économique du Sud-Est anato- 
lien et la construction du barrage Ats- 
türk sur l'Euphrate (4), la Syrie se 
sent menacée quant à son approvision- 
nement en eau. Un accord entre les 
deux pays a été signé le 17 juillet 1987 
«pour faire cesser les incidents de 
frontières » — accompagné d’engage- 
ments sur le partage des eaux, — mais 
son impact sera faible. Si le PKK replie 
ses camps d'entraînement dans la 
plaine libanaise de la Bekaa, ses 
bureaux à Damas restent ouverts et il 
conserve des facilités pour franchir la 
frontière. En janvier 1990, la retenue 
pendant un mois des eaux de 
lEuphrate afin de permettre le rem- 
plissage du barrage Atatürk, fut per- 
çue, à La fois par Bagdad (5) et par 
Damas, comme une dangereuse pres- 
sion. 


Etat d'urgence en « Anatolie orientale » 


ΤῈ syrienne n'est toutefois 
qu'une des causes de 14 recrudes- 
cence en 1990 des actions du PKK. En 
premier lieu celui-ci infléchit son dis- 
cours : jusqu'alors partisan d'un Kur- 
distan indépendant, son dirigeant 
M. Abdullah Ocalan déclare : « Nous 
ne pouvons nous séparer de la Turquie 
avant quarante ans au moins, car nous 
en avons besoin (6).» Ensuite, sans 
renoncer à La violence terroriste, il met 
l'accent sur la propagande pour gagner 
les populations. Enfin, il bénéficie de 
l'aide «objective» du gouvernement 
d'Ankara : après une période de rela- 
tive libéralisation, au milieu des 
années 80, marquée par La reconnais- 


. 


-- ΣΤ Ωσι 
Visgt millions de Kurdes, un Etat mort-né 


sance officieuse de l'ethnie kurde 
— 10 millions de personnes environ, sur 
55 millions d'habitants — et une large 
discussion sur le problème, le début de 
l'année 1990 voit une accentuation de 
la répression indiscriminée, menée 
principalement par les forces spéciales. 
Hier critiqué pour ses méthodes terro- 
ristes, le PKK est de plus en plus perçu 
comme libérateur par les couches les 
plus pauvres. 11 se renforce ainsi au 
détriment des autres forces kurdes, 
celles qui prônent la lutte politique 
comme celles d'obédience islamique. 


En janvier 1990, la presse turque 
annonce l'évacuation de 112 villages 
— on parlera ensuite de 400 — pour for- 
mer une zone de sécurité à la frontière 
catre la Syrie et l'Irak. Le 12 mars, le 
sociologue Ismaïl Belsikçi est arrêté 
pour « propagande séparaiiste et affai- 
blissement des sentiments nationaux » 
après la parution de deux ouvrages 
consacrés aux Kurdes ; il sera libéré en 
juillet en raison de la pression interna- 
tionale. Mais le tournant date de mars 
1990 : le 13, dans un violent affronte- 
ment avec le PKK, l’armée abat treize 
partisans. Le refus des autorités de res- 
tituer les corps aux familles suscite une 
véritable insurrection civile qui se pro- 
page rapidement. 


Manifestations, grèves, émeutes 
caractériseront cette « {nrifada », sui- 
vant la formulation de la presse locale. 
Désormais les autorités, qui ont tou- 
jours nié l'impact populaire du PKK, 
dénoncent un complot visant l'intégrité 
territoriale. Le 9 avril, le gouvernement 
promulgue le décret-loi 413 qui donne 
au super-préfet des régions du Sud-Est 
— dont le poste a été créé en juillet 
1987 — des pouvoirs inai 
encore étendus un mois plus tard par le 
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POURSUITE DE LA VIOLENCE ARMÉE EN TURQUIE 
: Les Kurdes, une fois encore oubliés 


Q 


L'exil» (1989) 


décret 424, notamment celui de dépla- 
cer les juges, ureurs οἱ militaires 
qui ne donneraient pas satisfaction: 

La liberté de la presse est bridée 
encore plus fortement. Le 28 juin, 
l'imprimerie de deux hebdomadaires 
de gauche 2000 Dogru (Vers l'an 
2000) et Halk gi (Réalités du 
peuple), est fermée définitivement ; en 
trois ans, la revue 2000 Dogru a été 
confisquée vingt-deux fois et a fait 
l'objet de cinquante procès (7). Mais 
c'est évidemment dans les provinces du 
Sud-Est, soumises à l'état d'urgence 
que la situation est la plus préoccu- 
pante, avec de nombreuses exactions 
des forces de sécurité, le recours à La 
torture, la déportation de civils consi- 
dérés comme favorable aux rebelles. 

Avant Je 2 août, la sévère répression 
exercée par Ankara n’avait pas suscité 
de réactions significatives en Occident. 
Après l'invasion irakienne du Koweït et 
l'engagement total du président Turgut 
Ozal dans la grande alliance contre 
M. Saddam Hussein, les critiques se 
sont faites encore plus rares. Au nom 
du réalisme, on ne questionne pas plus 
le bilan de la Turquie au Kurdistan, 
que celui de la Syrie au Liban ou 
d'Israël dans les territoires occupés. Le 
droit, souvent invoqué, montre ici ses 
vraies limites. 

« Peuple oublié des dieux ». les 
Kurdes risquent encore une fois d’être 
les perdants au Proche-Orient. Et 
même une partition de l'Irak, parfois 
évoquée, aboutirait plus sûrement à 
une annexion de la région de Mossoul 
par 4 Ankara qu’à la naïssance d'un Etat 

e. 


(1) Jeune Afrique, 17-23 octobre 1990. 

(2) Lire Christiane More, « Les Kurdes à 
la recherche d'une nouvelle stratégie», {e 
Monde diplomatique, octobre 1988. 

(3) Sur le partage du Proche-Orient, lire 
Jacques Thobie, « Les frontières, brâlantes 
cicatrices du partage colonial», /e Monde 
diplomatique, novembre 1990. 

(4) Ce projet vise ἃ développer économi- 
quement La région du Sud-Est jusqu'alors 
délaissée, et à intégrer ainsi les « montsgnards 
réfractaires », 

(5) L'Irak dépend des eaux dun Tigre et de 

besoins. 


l 
25 juillet et le 5 août 1990. 


ὦ Une exposition des œuvres de quatre 
peintres kurdes d’Irak (dont l’auteur du 
tableau que nous reproduisons ci- 
dessus) rappelant le martyre de La ville 
de Halabja se déroule du 23 novembre 
au 7 décembre 1990 dans les salons de 
l'Institut kurde, 106, rue Lafayette, 
75010 Paris. 
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{Suite de la première page.) 

Malgré la puissance des moyens de communication, chacun vit 
enfermé dans son étroite bulle, ne sait pas voir au-delà. Dans les 
grises périphéries industrielles, les élèves qui fréquentent des col- 
lèges préfabriqués, provisoires depuis vingt-cinq ans, ne connais- 
sent pas le sort des petits agriculteurs, comme eux és. 

Société en miettes, grosse de conflits latents, dans un monde 
lui-même atomisé par ies rivalités — nationales, ethniques, reli- 
gieuses, économiques, culturelles, — où germent, dans une aveugle 
indifférence, les affrontements de demain. Trop sombre, ce 
tableau ? Préférerait-on ne pas voir les périls que sa grisaille vou- 
drait dissimuler ? Lorsque, fuyant Paris occupé, Victor Brauner se 
réfugia dans les Hautes-Alpes, vint vite le moment où il ne trouva 
plus de tubes de couleurs : alors, utilisant de médiocres matériaux, 
avec des moyens de fortune, sans se , il continue de 
créer, de faire surgir la beauté ; en 1943, au cœur de la nuit nazie, 


- ainsi donna-t-il à une œuvre superbe (voir page 1} ce titre provoca- 


teur: Tableau gel Tout simplement. A défaut d'opti- 
misme, reste toujours, pour quiconque choisit de se battre contre 
anus la volonté d'espérer. 


EPUIS sa fondation en 1954, voilà bien l'humble raison 
d'être du Monde diplomatique ; tant bien que mal, ἢ pout- 
suit avec obstination un combat que des grincheux jugent 
désespéré. Ce petit journal se vent attentif à toutes les dis- 

parités et contradictions sociales, aux déséquilibres aggravés qui 
Eérontant avec éclat les vertus supposées de la théorie néolibérale, 
en principe vouée au + respect des grands équilibres =. Mauvaise * 
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N soût dernier, durant les premières semaines de la crise du 

Golfe, l'opinion israélienne manifesta une grande inquiétude. 

La presse était remplie d'articles sur l'arsenal militaire irakien 

et l’on polémiqus longuement sur la nécessité ou non de distribuer 

des masques à gaz. Puis la tension est retombée, st la crise du Golfe 
a pu être snalysée avec plus de sérénité. 

En revanche, le massacre des Palestiniens sur l'esplanade du 
Temple à Jérusalem et La muitiplication des attentats contre des 
juifs, notamment à l’aide de couteaux, ont suscité une angoisse dif- 
fuse. « Dans les endroits sensibles, notamment à Jérusalem, note le 
quotidien Yedioth Ahronoth (11 novembre), l'inquiérude 8 tourné 
ces dernières semaines à la peur. Moins de gens, en particulier le 
soir et la nuit, se pramènent dans les rues. Des parents craignent 
d'envoyer leurs enfants jouer ensemble dans les Tarins ρερῆεαι publics. 
N'importe quel passant arabe est soupçonné d'Btre un terroriste. La 
police raçoit des milliers d'appels quotidiens de citoyens inquiets, 
mais elle répond, à juste titre, qu'elle ne peut placer un homme par 
mètre carré. » A la suite d’un long entretien télévisé avec le ministre 
de la défense Moshe Arens, le quotidien Hadeshoth (15 novembre) 
remarquait : « Les systèmes du pouvoir et de la sécurité en Israël 
s'effondrent, ils ne peuvent plus résister à la charge. » 

L'nsécuré s'est scorue avec l'assassinat du dirigeant du 
groupe raciste d'extrême droite, le rabbin Kahane. Ses fidèles mena- 
cent d'exterminer les Arabes et les pacifistes israéliens. Le lende- 
main du meurtre de Kahane, deux Palestiniens ont été tués. Durant 
les funérailles, les partisans du leader raciste scandaient « mort aux 
Arabes | ». Ces cris ne sont pas restés sans effets, et plusieurs 
Arabes ont été inichés, des joumalistes molestés, des locaux de 
télévision attaqués et des policiers agressés. « Ce déchañement, 
ces incitations à la haine contre des Arabes et contre les juifs. contre 
les médias et contre la police doivent être arrêtés immédistement, 


plaisanterie. Regardez : partout, des sociétés bancales dans un 
monde instable, dangereux, injuste. Le Monde diplomatique ne se 
borne pas à enregistrer les failles, les faillites, les crises. Avec plus 
ou moins de bonheur, il s'efforce d'en dévoiler les causes, suggé- 
rant en contrepoint d'éventuelles solutions, d'autres pistes à explo- 
rer. Ii ne décrit pas seulement les teusions entre faibles et puis- 
sants ; il en recherche les origines dans les systèmes de pensée, 
dans jes valeurs culturelles qui, généreuses on sordides, inspirent 
l'action des responsables et fondent, sur le roc ou dans la boue, ces 
deux choses si fragiles : une civilisation, une démocratie, 

QE ci que le Monde diplomrrique aborde nue phases πους 
velle de son histoire. Nos lectrices et nos lecteurs voudront bien me 
Len re er tr ἰοῖ ὃ ὦὰ ὑτες 

En trente-six ans d'histoire, ce journal a été dirigé 


, mière personne. 
d’abord par François Honti, qui eut l'immense mérite de l'asseoir 


sur des bases saines et d'en tracer les grandes orientations, puis par 
moi-même depuis janvier 1973. Les premiers numéros avaient été 
tirés à moins de 5 000 exemplaires ; nous frôlons ce mois-ci Je cap 
des 190 000. Dans le même temps, ‘afin d'aborder plus à fond des 
dossiers plus variés, le nombre de pages est passé de huit à trente- 
deux. Au moment de mon arrivée, Micheline Paunet et moi étions 
seuls pour, non sans mal, bâtir chaque numéro; nous: sommes 
maintenant une petite équipe — une véritable équipe — de buit 
journalistes. 


Avec les bouleversements survenus en Europe de l'Est et la 
confrontation armée dans le Goife, la période récente a évidem- 
ment favorisé une exceptionnelle croissance de notre diffusion. 
Mais ceux qui nous lisent (depuis quatre mois ou vingt ans...) ne 
sont pas d'abord attirés par les événements les plus spectaculaires. 
Leur courrier le répète chaque jour : is cherchent avant tout à 
comprendre le sens des «informations» et des «nouvelles», 
brèves et souvent incohérentes, dont ils sont quotidiennement sub- 
mergés. À supposer, ce qui est impensable, qu’un grand calme 
apparent s'abatte soudain sur la planète en folie, ils continueraient 
«παρὰ même de lire le Diplo dans 1᾿ εβροῖγ d'aller, avec Ini, au fond 


EL est le journal, modeste mais vivant, dont je vais, à la fin 
de ce mois, transmettre La direction à Ignacio Ramonet, qui 
travaille étroitement avec moi depuis 1973 et partage avec 


‘eux, TC fort divers et complé- 
mentaires, Christian de Brie, Bernard Cassen, Jacques Decornoy 
et Alain Gresh ont magnifiquement contribué à élargir et enrichir 
nos recherches, nos réflexions, nos 
propre au Diplo s’est affirmé, Il s'exprime dans le texte et, graphi- 
dsiqe Dance Solange Brand een 
pages sobre, pour le a toujours su 
dénicher des illustrations inattendues, en parfaite harmonie, sou- 
vent au second degré, avec les articles qu’elles accompagnent. 
La société moderne succombe volontiers à la Leg epe ἃ στα 
dire assez viillotte, suranvée, de tout Le goût mat 
sain du vedettariat sévit dans tous les domaines d'activité, C'est 


oublier que tout individu — ministre, chef d'entreprise, prélat, diri- - 


t de syndicat, journaliste, eto. — vaut d’abord par l'équipe 
tils A Re PE δα ἐὐδι 
porte arae d'une équipe. C’est cette équipe qui continue le jour- 
nal. Elle a fait ses preuves. 

rm au eg Aer ms 


par un conseil d'orientation, où, à côté des représen- 
tants de la « maison » à laquelle nous 8] nous (2), siè- 
pare trois personnalités attachées à esprit du journal, . 


que, pour cette raison comme pour leur grande compétence, 
Solcité à ML jeun Delsiue Roger Lagarde, Besd Madelin 
Leur présence est un gage d'indépendance et de fidélité ἃ notre 
projet commun. 

Ce dispositif constitue le noyau central d'un vaste résean de 
collaborateurs présents dans le monde entier, véritable toile d'arai- 
gnée qui s'étend jusqu'aux antipodes. Une étonnante complicité 
s'est instaurée au fil des ans entre ces femmes et ces hommes de 
toutes nationalités qui, dans la bigarrure de leurs cultures et de 
leurs langues, sont tous t accrochés aux ambitions désin- 
ἐξτρννδοα ὅδ ΡΟΤΙδῊΣ pond lomatique. Selon les pays où ils 
résident, ils travaillent souvent des conditions très difficiles. 
Leur motivation est simple : ils t nos convictions ; ainsi 
garantissent-ils, eux aussi, le continuité d'un engagement très clair. 

Vais-je maintenent céder à la facilité de remercier aussi nos 
lectrices et nos lecteurs ? Aussi libres que nous, et comme nous 
irrévérencieux, ils en seraient les premiers surpris. Dans la fonc- 


Dans la presse étrangère 


Peurs et fantasmes 
israéliens 


exigsait le quotidien Ma’ariv (9 novembre). immédiatement. Sans. 
pardon. Sens pitié. Nos villes et nos rues ne peuvent rester à le 
merci du pouvoir des nervis. » Yedioth Ahronoth (9 novembre) révé- 
lait que des députés arabes israéliens, des députés juifs de gauche, 
des journalistes da la télévision et de la radio menacés par des 
extrémistes juifs, tout comme des dirigeants de l'extrême droite 
menacés par des tracts du Fath, avaient été placés sous la protec- 
tion de la police et que certains d’entre eux se déplaçaient armés. 


Ces polémiques et cette violence éclipsent ia crise du Golfe dont 
les conséquences sont analysées assez froidement. Yedioth Ahro- 
noth (9 novembre} note, canard les hésitations et les frustrations 


Saddam Husssin de se retirer du Koweït 
sous peine d'être confronté à Le coalition dirigée par les Etats-Unis, 
battu sur le champ de bataïlle et de voir son pays détruit. Les Améri- 
cains et leurs alliés pensaient que ce scénario contraindrait Saddem 
à accepter leurs revendications, peut-être sous le couvert d'une 
feuille de vigne lui permettant de sauver le face. L'embergo devait 
créer un mécontentement ἃ l'intérieur. Rien de cels n'est arrivé. 
- Saddem Hussein et son peuple ne prennent pas jusqu’à maintenant 
au sérieux cette menace américaine d'action armés ». 


DIN τοῦτν τῆν» ATTUN on tu DUT LR 


prises de position. Un «ton», 


Goya — « Divine Raison, n’en épargne aucun » (1820) 


tion publique comme dans [es grandes entreprises privées, dans 
l'enseignement comme dans les syndicæs ou les associations, et 
quel que soit leur âge, ils savent bien pourquoi ils se précipitent sur 
chaque numéro. [18 savent aussi pourque ils ont fait connaître ce 
journal, autour d'eux, à quantité de persomes que son titre Lacie 
rebuter. La gratitude de toute l'équipe sadresse en 
ceux qui, si régulièrement, 2; notre fonds sprl 
solidaires». Grâce à eux, des bibliothèque, centres de recherche, 
associations diverses, etc., ont accès au Abnde diplomatique. En 
retour nous parviennent, de l'Est, déjà désillusionné, et du Sud, 
toujours désemparé, d'étonnants témoi de reconnaissance et 
d'amitié. « Depuis quince ans, dit un Fbngrois, votre journal 
m'empêche de désespérer. » De Prague, de intellectuels qui nous 
lisaient avant la reconquête de la liberé nous envoient des 
adresses. « Vous êtes quand même très à guche... », nous dit, iro- 
nique mais sérieux, un lecteur de Mosca. Un jour, quand ils 
auront recouvré leur liberté, il nous faudra faire état des lettres 
que, du fond de leurs geôles, en de trop normireux pays, nous adres- 
sent des prisonniers politiques. Allons 
valent bien d'être détestés par ceux que nousdérangeons. Encore 
merci à ceux qui rendent Le un tel dislgue avec tant d'indi- 
vidus ou de groupes qui, sans «Lecteurs solidaires», seraient 
encore un peu plus des exclus. 


I le Monde diplomatique est non conforniste, c'est, avouons- 
DES ns pa per me Car, enfin, vous 
et nous sommes agacés et ensés par ant d'ignorance qui 
autorise des sots à simplifier, au point de les rendre mécon- 

naissables, des problèmes naturellement comylexes ; par tant de 
discours creux qu’une personne sensée, ou simolement courtoise, 
n’oserait adresser à des débiles ; par ces nobles nais furtives réfé- 
rences à une éthique que bafouent allègrement rop de scandales. 
Nous partageons tous 18 même inquiétude demnt l'ordre moral 


Les joumaux débattent surtout des conséquences de cette crise 
pour lsraël. D'abord ta recrudescence de l: violence dans les terri- 
toires occupés, notamment dans la parte arabe de Jérusalem. 
L'hedomadaire Hsolem Hazé [7 novembre) cite certains mifieux müi- 
taires convaincus que « J’on pourrait rameyer l'intifada à son étape 
précédente (...] si seulement un coup puissant était assené à Sad. 
dem Hussein, qui sffecterait le moral des Palestiniens ». En juin 
1982, déjà, certains stratèges étaient convaincus que l'invasion du 
Uban porterait un coup fatal à f'OLP. : 

La brouille entre le président Bush et ke premier ministre Shamir 
inquiète l'éditorialiste de Hasretz (11 nowmbre), qui se plaint de 
«la coordination stratégique déficiente antre les Etats-Unis οἵ 
{sraël ». H note que, malgré les.dangers ωἱ pèsent sur l'Etat juif, 
maigré le profil bas qu'il garde, Washingtor s’abstient de lui fournir 
« les informations qu'enregistrent les satdlites américains sur les 
mouvements de l'armée irakienne ». 

Quelle sera l'attitude d'Israël en cas æ confit ? Pour l'ancien 
chef des services de renseignement, le géérai en retraite Aharon 
Yariv, actuellement directeur du Centre d'études stratégiques de 
l’université de Tel-Aviv, interrogé par le quotidien Davar (9 novem- 
bre), « /sraël a la capacité de porter un courvigoureux {à l'Irak (.. .} Si 
nous savons que l'on s'apprête à nous bonbarder. rder, nous agirons. Ce 
ne sera pss une action préventive mais, seon le jargon militaire, une 
attaque anticipée, Si après nous à conveiners le monde 
{du ban droit israélien), les conséquences pour nous seront faibles. Si 
per contre nous échouons, il se peut queous ayons à faire à une 
Vigoureusa condamnation mondiale qui afecterait la coalition anti- 
irekienne. Si nous avons um indication claire [d'une 
menace], mon conseil au gouvernement senit d'attaquer les des premiers 
et tant pis pour le prix politique qu'il faudra pyer. » 

JOSEPH ALGAZL 
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« SOCIÉTÉ CIVILE» REGIMBE 


et l’espoir 


qui, déjà, perce sous le trouble crée l'affairisme. Ni ï 
nous ne pouvons admettre qu'une Péociété ph τ νου τὶ 
4 Les importantes ressources financières au décervelage du 

Nos démocraties sont malades parce que d'é ἦ 
lement accepté l'idée que l’art du politique pi le εἶν τ τὴν 
tenir compte des contraintes économiques, mais À tout leur subor- 
donner. Hs permettent ainsi que les grandes décisions qui engs- 
gent l'avenir de La société soient prises par une minorité, une 
«élite» exerçant un pouvoir économique de type féodal au sein 
d’une démocratie qu'il dévitalise. Tenue à l'écart, souvent persua- 
dée que les grands choix financiers et technologiques échappent à 
sa compétence, la «société civile» perd confiance, est tentée de 
se réfugier dans l'abstentionnisme. 

Le premier ministre s’en félicitait voilA quelques mois : « On a 
eu en France beaucoup de participation [électorale] chaque fois 
que gauche et droite s'entredéchiraient. Quand 
on disait trop de bêtises, on votait en masse... 
Maintenant, la France a pris les habitudes de 
vote des grandes démocraties (3). » 

Amer commentaire d'un ancien ministre 
socialiste : «La gauche s'est ralliée à certe 
théorie qui veut qu'une démocratie est 
d'autant plussaine que les individus se replient 
sur leur Sphère privée et se désintéressent de la 
vie publique, abandonnée aux professionnels 
dont c'est le métier (4). » 


Certains ne se contentent pas d'accueillir 
avec sérénité les progrès de l'abstentionnisme, 
fourrier de tous les extrémismes à coloration 

iste. Ils le théorisent pour le justifier : 
« La faible participation électorale est un 
important indicateur de satisfaction», écrit 
cyniquement Charles Krauthammer (5). - 

Oubliant que les victimes du duelisme 
social et culturel ne votent pas ou votent peu, 
il se permet de muser : au lieu de s'intéresser à 
la vie pose écrit-il, un garçon de dix-neuf 
ans «devrait jouer au ballon ou organiser un 
rendez-vous avec sa petite amie». Car « l'indif- 
Jérence à l'égard de la politique laisse davan- 
tage de temps pour ce qui compte vraiment : la 
science, l'art, la religion, la famille, le jeu... » 

Si l’abstentionnisme sévit surtout dans les milieux défavorisés, 
les riches, eux, conscients de leurs intérêts, votent, font voter et 
ae lésinent pas pour financer les campagnes électorales des candi- 
dats qui leur sont dévoués. Aux Etats-Unis, écrit le New York 
Times ge τόθ το, 

illi ini (17 millions de 


pour la première fois n’ont rassembler, tous ensemble, que 
3,3 millions de -dollars. L'égalit 

est elle aussi soumise aux «lois du marché». Dans les ge 
Etats (New-York, Californie), un sénateur doit, t les six 
ans que dure son mandat, récolter 12000 dollars par semaine 
pour payer sa future cam) électorale. Simple : che- 
cune des familles américaines pauvres (10% du total) ne gagne 
chaque année que le quart de cette‘somme... 


Voilà à quelle déraison, à quelle caricature de démocratie, on 
aboutit lorsqu'on abandonne la politique «aux professionnels 
dont c'est le métier »… Maïs ce n’est pas toùt. Dans l'Oregon, les 
industriels de La chimie et du pétrole viennent de dépenser 2 mil- 
lions de dollars pour combattre (avec succès) une proposition qui 
aurait généralisé dans le commerce l'utilisation d'emballages bio- 
dégradables ou recyclables. Dans l'Etat de Washington, les entre- 
prises immobilières et de travaux publics ont réussi, par une cam- 
pagne publicitaire qui leur a coûté 1,6 million de dollars, à faire 
repousser un projet, jusqu'alors très populaire, tendant à maîtriser 
une expaosion urbaine anarchique mais profitable aux spécula- 
teurs. L'esprit et la pratique démocratiques sont-ils compatibles 
avec cette manipulation — légale bien qu'illégitime — d'aussi 
considérables sommes d'argent ? Π en résulte en tout cas un mou- 
vement de rejet, une réaction de défiance. Ainsi, en Californie, 


Le Monde diplomatique 
propose à ses lecteurs 
trois.formules d’abon- 
nement : 


tableau À 
prix indiqués s'entendent. ἃ l'unité. Les 
| ts sont expédiés en envoi 
donne 8 sont exp 


les électeurs, révoltés, viennent de limiter le nombre de mandats à 
trois pour les représentants (élus pour deux ans seulement) et à 
deux pour les sénateurs (élus pour six ans} (7). La démocratie 
n'est plus l'affaire des citoyens lorsqu'elle est confisquée par des 
«professionnels» qui doivent leur longévité politique à de trop 
généreux financements privés. On rétorquera que, pour faire de 
la politique, il faut de l'expérience, du métier. C'est vrai. Mais 


l'argent, l'expérience et le métier permettent aussi de constituer 
des fiefs inuxpugnables. A quel prix ? 

Cinq sénateurs (8) comparaissent maintenant aux Etats-Unis 
devant la commission d'éthique du Sénat, où ils se font admones- 
ter en ces termes : « Bon nombre de vos concitoyens croient que 
vos services ont été achetés, que vous avez été saudoyés, que vous 
avez vendu voire charge, que vous avez troqué votre honneur 


contre des dons en argent. » Quantité d'a affaires » montrent que 


ce mal n'est pas seulement français (9) ou américain. Il amplifie 


DÉTAIL DE LA STÈLE DE TAPÉRET (Égypte, 900-800 av. J.-C.) 


trou- 
bles, parfois d'émeutes d'autant plus amples que l'exclusion fabri- 
quera davantage de «casseurs », 


E public n’a pratiquement pas accès à certaines déli- 

tions — non pas secrètes, maïs assez confidentielles — 

qui précèdent de décisions. Mais est-il mieux 

informé lorsqu'un événement s'étale tous les jours à la pre- 

mière page des journaux et sur Jes écrans de télévision ? Que sait- 

A ΘΕ ΙΕ ra né como mn En ὧν 
fe? 

Lorsque, au mois d’août, M. Bush envoie les premières 
troupes américaines en Arabie saoudite, il explique qu'elles ont 
une mission «toralement défensive» ; mais, en novembre, il 
annonce qu'il va porter leurs effectifs à 380000 hommes afin de 
leur donner une capacité « offensive adéquate » (10)... 

Les conseillers de la Maison Blanche l'ayant convaincu qu'il n’a 
pas clairement fait comprendre sa politique, et que l'opinion ne le 
suit pas, le président prend la plume et écrit un article pour 
Newsweek (11). I explicite alors quatre objectifs : 1° retrait des 
troupes irakiennes ; 2° restauration du « gouvernement légitime » 
du Koweït ; 3° sécurité et stabilité dans le Golfe ; 4° protection des 
citoyens américains retenus en otages. Puis, comme si cela ne suf- 
fisaït pas, il évoque les risques que comporte le potentiel militaire 
de l'Irak (est-ce le seul pays dangereusement armé?) et le 
pétrole. Sur ce point, une phrase étrange : « Bien qu'il n'y ait pas 
Pénurie de pétrole, l' commise par Saddam Hussein a 
presque doublé les prix du pétrole.» L'agression irakienne ne 


BULLETIN DE SOUSCRIPTION 


à découper, à photocopier où à recopter sur papier lière 


Ι Je m'abonne au Monde diplomatique pour : 


Ps Ι Qi AN (12 numéros) 


14 F |  LABONNEMENTS EN NOMBRE 
Nombre d'abonnement{s) : "x prix unlioire: Fu ΟΡ 
MODE DE RÈGLEMENT (les virements ne sont pas acceptés) 


C1 Chèque bancaire (Hhelié en ΓΕ.) 
CI Mandst intermationsl 


- Service Abonnements 
94852 Ivry Codex - FRANCE 


[Π Carts blous Visa 


LE MONDE DIPLOMATIQUE — DÉCEMBRE 1990 — 19 


doit pas ètre tolérée, mais elle n’a pas ralenti les approvisionne- 
ments pétroliers; les compagnies ont profité de l'occasion pour 
vendre au prix fort du brut acheté avant la crise. « Nous ne pou- 
vons pas permeltre à un tyran de pratiquer le chantage économi- 
que», ajoute M. Bush. Ce chantage n'est pas plus acceptable 
lorsqu'il est pratiqué par un régime démocratique, par des compa- 
gnies privées, par une institution monétaire intergouvernementale. 


Peu sûr de s'être bien fait comprendre, M. Bush, au risque de 
détruire toute cette rhétorique, sort alors l'argument majeur qui, 
espère-t-il, fera vibrer la fibre patriotique : « Notre sécurité natio- 
nale, écrit-il, est en jeu. » Tek était aussi le cas lors des interven- 
ions au Vietnam et en Amérique centrale... 


Le lecteur tourne alors la page de Newsweek et tombe sur ce 
propos de M. James Baker, secrétaire d'Etat Comme on lui 
demande pourquoi l'Amérique doit se battre 
contre l'Irak, il déclare : « 51] vous voulez résu- 
mer la réponse en un mot, c'est : les emplois. » 

Lorsque, pour conduire plus facilement leur 
politique, des gouvernements estiment préféra- 
ble d'évoluer dans le clair-obscur, d'entretenir 
un certain flou, les électeurs doivent leur rap- 
peler que le bon fonctionnement de la démocra- 
tie exige clarté, précision, débat. 

Telle est du moins notre «manière de 
voir». L'accueil réservé aux cahiers que nous 
publions-sous ce titre donne la mesure de l’insa- 
tisfaction qui règne dans cette société, débous- 
solée mais avide de comprendre, toute disposée 
À accomplir les efforts que n'osent pas lui 
demander ceux qui sollicitent ses suffrages... 
ou sa clientèle. La facilité conduit toujours à 
des déceptions, parfois au désastre. L'équipe 
qui poursuit ici la tâche entreprise continuera, 
comme elle le fait depuis des années, de porter 
sur ce monde, nul ne peut en douter, le même 
regard, toujours aussi exigeant. Avec votre 

le. 

CLAUDE JULIEN. 


(3) Michel Rocard, entretien accordé au Nouvel 
Observateur, 28 juin 1990, et déclaration à TF1 le 
même jour, cité par Max Gallo. 

(4) Max Gallo, La gauche est morte, vive la 
che, Odile Jacob, Paris, 1990, 46. Voir le cusme 
τον de ce livre dans /e Mi iplomatique, octobre 


(5) Dans Time, cité par Internarlonal Herald Tri- 
bune, 8 novembre 1990. 
(6) Cité par /nrernarional Herald Tribune, 
8 novembre 1990. 
ἯΙ Time, 19 novembre 1990. 

8) I s'agit d’un républicain, M. John McCain (Arizona) et de quatre 
démocrates : l'ancien cosmonaute John Glenn (Ohio) ainsi MM. Donald 
W. Ricgle (Michigan), Dennis DeCaneini (Arizona), Ales Cranston (Cal 

990. 


-fornie). Voir Imernational Herald Tribune, 16 novembre 1 


(9) Voir Philippe Boucher, « Bouteille », fe Monde, 24 novembre 1990. 
(10) Time, 26 novembre 1990. . 
οἱ" George Bush, «Why We Arc in the Gulf», Newsweek, 26 novembre 


A nes lecteurs 


Claude Julien, après son départ dun Monde diplomati- 
exercera de hautes responsabilités dans divers sec- 


malgré ses f( 
pectueuse « manière de voir » Le politique internationale. 
Nos lectenrs, si profondément attachés à sa signatnre, 
peuvent donc se rassurer : Claude Julien reste au Diplo. 
Pos LR . 
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ARTOUT autour, crachant des gerbes d’étin- 
celles, vomissant des nappes de fumée, de 
muttiples foyers d'incendies déchirent l'hori- 

zon, Les surfaces calcinées sans miséricorde forme- 
ront demain les péturages des grandes fazendas, les 
champs des posseires {1}, petits agriculteurs dis- 
persés dans les lambeaux de paysage, habitants de 
misère de ces espaces amazoniens insensés. Posés 
dans ce décor d’apocalypse, tous les 2 kilomètres 
environ, flottent les toits de palmes des baraques. 
Assez mal entretenues. Dans certaines, un extréme 
dénuement. 

Un homme dépenaillé, habillé de misère. 1] 
contourne une mule bétée de deux grendes saco- 
ches en cuir, rejoint sa femme en traiant ses nu- 
pieds. ls forment un couple usé, d’une bonne cin- 
quantaine d'années, perdu à quelque 20 kilomètres 
d'une bourgade, sans aucune voie de comrmunica- 
tion. Quelques enfants encore en âge scolaire. 
L'épouse tournicote autour de la mule, prépare le 
marché du dimanche matin. Elle a posé devant elle 
trois litres d'huile de babaçu (2), de la farine de 
manioc, quelques rapadures de canne à sucre et 
d'énormes citrouilles qu'on appelle melanciss. Et 
elle tourne en rond et explique au € papis : «En 
échange de l'huile, tu achètes une cuvette en plasti- 
que. Contre les melancias, tu récupères du sucre. La 
rapadura, tu rapportes à la place un bidon de kéro- 
sène... » Elle réfiéchit et se ravise, essaie d'autres 
configurations, révise sans cesse le troc entre les 
quetre marchandises dont elle dispose et les sept ou 
huit dont elle a besoin. Impossible d'en sortir, c'est 
un pag clos et sans alternative, c'est l'image de 
sa vie. 

En hiver, ils nettoient le champ. Dès qu'ils ari- 
vent au bout, exubérance du tropique, il faut déjà 
tout recommencer. Surviennent les trombes de la 
saison des pluies. Vers le 15 octobre, lorsque la 
terre est détrempée, ils plantent le riz ; un riz « sec » 
qui se cultive comme du blé. Pliés en deux, ils le 
récoltent à la faucille, en mars ou en avril. Environ 
cinquante sacs par an, une moitié pour vendre, 
l'autra pour consommer. Une technique agricole 
rudimentaire, tournée vers la subsistance, avec pour 
seul horizon la précarité. Trois hectares cultivés — 
ca qui correspond à leur force de travail — sur la cin- 
quantaine qu'ils occupent et laissent en jachère. 
Tous les deux ou trois ans, une rotation pour laisser 
reposer la glèbe épuisée. Nouveaux brülis pour dégs- 
ger de nouveaux champs. Fin avril, début mai, 
récoïe du haricot et du maïs. Les hommes s’usent 
avant l'âge, les femmes aussi. La farine de manioc 
exige un travail fou. Beaucoup d'enfants, dans 
l'espoir que quatre ou cinq survivront. 


Des panthères, beaucoup 
de moustiques, des indiens. 


ÉCOLES, peu ou pas. Lorsqu'il en existe une, 
c'est à l'initistive des paysans, jamais des 
autorités. Hs construisent un petit local, un abri de 
paille exposé à tous les vents, parfois sans bancs. 
Un tablesu noir, une fois sur deux. Y viennent tous 
fes enfants, lorsqu'ils ne sont pas retenus par l’aide 
aux travaux des champs. lis peuvent Btre quarante, 
de cinq à quinze ans, dans la seule et unique classe, 
plus quelqu'un de La communauté, volontaire ou 
choisi pour enseigner. Quelqu'un qui n’a pas forcé- 
ment terminé son premier degré. l'équivalent de 
notre école primaire. « J'ai vu des cahiers d'écoliers, 
constate un érudit de la région, où (4 maîtresse ins- 
crivait des lertres que l'écolier devait répéter en des- 
sous. Les lettres de {a maîtresse étaient illisibles. 
Elle était quasiment illettrée. » 

Les campagnes agonisent, dans une situation 
d'abandon presque volontaire. "ἰ faut faire la preuve 
que € ces gens » ne sont pas récupérables et que 
leur place n'est pas là. 

L'histoire de cet impitoyable « Far West nord- 
brésilien s commence dans {es années 60. À peine 


* Ecrivain, auteur, entre autres. des Cent portes de 
l'Amérique latine, Autrement. Paris, 1988. 
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CONFLITS DE LA TERRE ΕΝ AMAZONIE 


Le Brésil des hommes : 
marqués pour Mourir 


Au nord du bassin amazonien, des dizaines de milliers de paysans pauvres, 
venus du fond de l'immensité brésilienne, ont défriché, depuis 1960, la forêt impénétrable 
et dégagé à la force de leurs seuls bras, des champs qu'ils cultivent pour survivre. 
De cette «terre promise », de nouveaux venus 

— riches, armés, mécanisés — veulent aujourd'hui fes chasser. . 

Par tous les moyens. Expropriations, incendies, meurtres se succédent. 

Les autorités, souvent complices, laissent faire. 


Brasilia, la capitale nouvelle, surgit-elle du néant 
qu'on !a τοῦθ à la chaude Belém, qui, au nord du 
bassin amazonien, somnolait sous ses manguiers. 
De chaque οδιά de cette saïgnée rectiligne — 
2100 kilomètres de long. — la syive impénétrable, 
un fouilis végétei totalement inexploité. Le psys 
brûle alors de fortes tensions sociales. Une séche- 


Maranhao, du Ceara, du Piaui, du Minas Gerais, une 
houle d'éternels migrants — armée de sans-racies, 


Notables, avocats, 
escrocs. 
URGISSENT alors, d'une arrogance folle, rt 


bottes de nouveaux arrivants. « On étañ 
depuis six ans. Est apparu un homme qui s'est pré- 
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une mauvaise tournure. 


‘Nous sommes dans les années 70, les militaires 
tiennent alors le haut du pavé. Dans leur esprit, ἢ 
faut occuper tous les vides pour contrecarrer 
d’hypothétiques visées internationales sur l'Amazo- 
nie, pour éviter surtout l'« expansion du commu- 
nisme » dans le pays — lire : une quelconque forme 
de revendication sociale. lis ont bien envoyé ou 
laissé s'installer des bataïllons de paysans en avant- 
garde, là n'est pas l’épicentre de leur véritable stra- 
tégie. Cette horde de gueux fournira avant tout uns 
main-d'œuvre bon marché, taïllable et corvéable à 
merci. C'est fondamentalement en direction du capi- 
tal industriel et financier que se tournent les 


verdures infemales et de (eur donner l’apparence 
d'exploitations agricoles. 

Bientôt, la forét explose, ravagée par une inextri- 
cable mélée. S'abattent sur fa région les inévitables 
«colonsis » (3), les notables fortunés du Minas 
Gerais, de Sao Paulo, des avocats, véreux ou non, 
des membres des professions libérales et des 
classes aisées ivres d'une possible spéculation, sur- 
vient la caste sauvage et cynique des « grüheiros » 
(faisificsteurs du cadastre ou des titres de pro- 
priété), des chacais qui acquièrent une surface, mais 
qui, à l'heure de la détimitation, s'en approprient 
sans vergogne deux ou trois fois plus. Certains achè- 
tent, dans des bureaux liés à des organismes offi- 
Gels, des terres théoriquement inoccupées. Mais 
dedans. depuis des années, il peut y avoir un village 
— on est dans une région où le cadastre n'existe 
pes. Existent également des zones sans proprié- 
taires, ἴθπ85. devolutss. Des escrocs ss les ati 
buent pour les négocier. N'importe qui vend 
n'importe quoi. Circule toute une floraison de faux 
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titres. Ensuite explosont les conflits. Entre ceux qui 
se disent propriétaires — possèdent parfois des 
documents, souvent rien — et les travailleurs qui ont 
besoin de la terre pour survivre, qu'on prétend 
expuiser, alors qu'ils vivent là depuis cinq, dix, vingt, 
trente ans, incontestables premiers arrivants. 
Gurupi, ville champignon posée sur la BR-153 
Brasilis-Belém. A une centaine de kilomètres au sud- 


du jour au lendemain, un gräheiro notoire, 
Anton Fleury. En ce mois de juillet 1990, trente 
familles expulsées viennent d'occuper pendant un 
mois une terre totalement inexploitée. Ambiance 
explosive. La maison d'igustemy est incendiés. 
Début août, ἢ est enlevé par deux pistoleiros. Au- 
delä de l’exotisme du mot, il ne s’agit ni plus ni 
moins que de tueurs à gages de la pire espèce. « lis 
m'ont attaché les mains, les pieds, passé la corde 
autour du cou, jeté dans une voiture. En passant Sur 
le pont du Tocantins, ils m'ont lancé: « Si tu as 
quelque chose à dire c'est maintenant, parce qu'on 
va te jeter dans l'eau | On va en terrniner avec toi ! » 


Par 
notre envoyé spécial 
MAURICE LEMOINE* 


de propriétaires titulaires dans le Bico-do-Papegayo. 
Puis est créé le GETAT (4), lequel entreprend de 
remettre des titres à de grands propriétaires, ou plu- 
tôt à des personnes de confiance à l'égard de le dic- 
tature militaire. Une calamité pire que les fièvres 
s’abat alors sur les possairos. Déclarant agir dans le 
strict respect de la légalité, avec le renfort de la 
police militaire, ces grands propriétaires terriens 
expulsent des centaines de familles de paysans en 
brûlant leurs maisons et leurs cultures, en empoison- 
nant leurs récoltes de céréales, en les faisant jeter 


en prison. « Mais ἢ n'y avait aucun autre endroit où ᾿ 


äller. Dés que la police tournait le dos, on revenait. 
Alors. ils ont mis des pistoleiros. » La ferme qui fait 
ce récit est une humble habitante à présent instaliée 
à Burit. Durant totes ces années, elle n'a dormi 
que d'un œil. « On avait tous très peur. Certains 
soirs, je n'arrivais pes à dormir, je restais assise 
toute la nuit dans le hamac. Est-cs que la police va 
arriver ἢ Les jegunços ? (5) Est-ce que le fazendeiro 
va nous surprendre ὃ Nous expuiser ? Quand ani 
vait le matin, j'avais les pieds gonflés d'être restée 
assise » 


UN HOMME SEUL FACE AU D. 
Expedito Ribeiro de Sovra, président du syndicat des travailleurs ruraux dé Rio Maria, est « marqué pour 
mourir ». Dans le cadre, au-déssus de sa tête, Jono Camuto, exécuté en 1985 ; sur l'affiche de gauche : Paulo 


Intimidation. En réalité, les tueurs pénètrent dans 
le village de Peixe et mènent le paysan. au Com- 
missarist de police ! Jeté dans une cellule, Iguatemy 
est escorté le lendemain par deux policiers {et deux 

fe éros), dans une voiture appartenant au. gr 
heiro Anton Fleury, jusque. chez le juge de Parana ! 
Celui-ci n'y va pas par quatre chemins : # Yu dois 
vendre 15 terre, sinon ils vont te tuer. Ou alors, tu 
devres tuer l'un d'entre eux. Et si tu tues, tu vas en 
prison | » Epuisé par tant d'années de lutte, le pay- 
san cède. « En voulant rester sur ma terre, j'allais 
finir sous la terre. J'ai demandé 400 000 cneeiros. 
Le juge a dt : je vais parler à Fleury. Après quarante 
minutes, il est revenu. ἢ! ne voulait donner que 50. 
m'a-t-ÿ dit, je l'ai fait monter à 160 000 [200 dol- 
larsk Ce n'est pes beaucoup, mais ça te permettra 
d'achater un autre bout de terrain, loin d'ii, par 
exemple au Rondonis… » 

Dans ce cas, l'assassinat n’a pas été nécessaire. 
L'infemale collusion grands propriétaires-tueurs à 
gages-police-justice a suffi, Mais trop souvent hélas, 
on n'en reste pas là. - 


Une calamité pire 
que les fièvres 


LUS de 500 kilomètres au nord de Gurupi, à | 


proximité immédiate des villes d’imperatriz et 
Marsba — deux cités pionnières qui ont explosé au 
cours des vingt dernières années {12 O00 habitants 
à Maraba en 1970, 150 000 aujourd'hui) — le Bico- 
do-Papagayo (Bec-du-Perroquet} : un triangle de 
150 kilomètres sur 80, coincé dans le confluent 
formé par les deux fleuves Araguaia et Tocantins. 
Occupée par les paysans avec l'ouverture de la 
Brasilla-Belém, puis de ls Transamazonienne, ls terre 
finit de prendre une valeur énorme avec la construc- 
tion, ces dernières années, du chemin de fer de 
Carajes (la plus grande mine de fer à ciel ouvert de le 
planète). 
Dans cet Etat du Tocantins, ἢ s’agit ἰὰ d'un point 
de détail, sur 1000 enfants qui naissent, 300 
n'atteignent pas l’âge de un an. Jusqu'en 1970, pas 


à ‘ 3 


Fontoles, député du PC do B, abattu en 1987. 


Trois fols chassée de sa maison, cette femme 8 
vu détruire ses récoltes, fruit d'un travail et d'une 
souffrance quotidiens — ls hache, la machette, ls 
sueur, les moustiques — dans un climat débilitant, 
épuisant. Elle vivait alors dans un hameau de 
sohxante-quatre habitants. En 1982, les soixante- 
quatre masures ont brûlé. s SBesucoup ont sban- 
donné. Beaucoup sont restés et ont lutté. D'autres 
sont morts, comme Vaidenor. » 

Dernier en date, dans [8 longue liste des victimes, 
Eudi Pereira da Sitvs. dit Chicso, trente-sept ans, 
père de sept enfants, abattu par arme à feu le 3 juil. 
let 1990 dans la fazenda Babilonia, à 30 kilomètres 
d'imperetiz. Son cadavre s'ajoute à ceux des cent 
cinquante paysans, religieux, responsables syndi- 
caux et hommes politiques assassinés au cours des 
dix dernières années dans la seule région du diocèse 
de Conceigao do Araguais, épicantre de la guerre 
déclenchée dans le Bec-du-Perroquet. 

Le litige qui provoque cet assassinat conceme 
une zone d'environ 1 200 hectares pour laquelle il 
n'existe aucun document prouvant qu'elle appar- 
tienne à qui que ce soit, et par conséquent, pas plus 
qu'à un autre, à la fezends Babilonis. « Ses propris- 


οὐ taires sont les paysans qui la travaillent, jour après : 
Jour, pour en retirer la subsistance de leurs ἡ 


fernilles », déciare alors Palicacio Bispo, président de 
la Fédération des travailleurs ἔα τρις hure de 
l'Etat du Tocantins (FÉTAET]. Le 6 juillet; trois jours 
après l'assassinat du paysan, apprenant que le gou- 
verneur de l'Etat est ἃ Novo Sitio pour une inaugura- 
tion, les syndicalistes de la FETAET s'y rendent pour 
lui remettre un document demandant la fin des vio- 
lences et pour organiser une manifestation silen- 
cieuse. Face à la tribune, ils déploient des bande- 
roles : « Le sang de Chicao pour la justice », 
«Babilonia oux paysans, dehors les assassins », 


(:) Posseiro : paysan sans ere ἀγαπὶ occupé une 
face sans tétai à ἧς avoir 
seen propriétaire (posse ). généralement après avoir 

(2) Huïle extraite des noix du palmier babaçu. 

(3) Traditionnels et archaïques grands propriétaires. 

(4) Groupe exécutif des terres d'Araguaia-Tocantins. 

(5) Jagunço : tueur à gages, pistoleiro. 
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᾿ région de Maraba. On est là-dedans, on 
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« Assez de sacolas (6), la terre aux pauvres. » Sur 


” ordre du gouverneur, et alors que tout se passe 


pacifiquement, quatre participants, leaders syndica- 
Histes et membres de la Commission pastorale de la 
terre (liée à l'Eglise catholique), sont appréhendés 
per le service de sécurité. « Une fois isolés, témoi- 
gne Policacio Bispo, ils nous onr molestés et 
emmenés au poste de police. Là, un lieutenant nous 
3 inaultés : ce que vous voulez, c'est du b£ton er 
des balles ! J'en δὶ pour vous | On nous a ordonné 
de nous déshabiller. Alors qu'il se baissait pour reti- 
rer chaussures et pantalon, Adaïto Valentino, secré- 
taire du syndicat, a reçu un énorme coup de pied 
-dans la tête. Îl a juste pu crier et le sang s'est mis à 
_feilitr. 11 avait le visage fracturé et deux dents cas- 


Scène de la vie quotidienne dens un pays dont 
on prétend parfois, sans rire, qu'il est 

ᾧ qu revenu à la 

Entre ie 1® janvier 1964 et le 31 décembre 1989 

— Soit en vingt-cinq ans — 1 566 travailleurs 

rureux, mais aussi personnes liées aux mouvements 

populaires de lutte pour la terre, ont été assassinés. 

Le nord — et plus que les autres les États du Tocan- 


Tres Luce er D pus assassiné 
2 
vingt-six personnes avant ἔν tué à son tour. 
L'homme aux lunettes noires exerce actuellement ses 
« talents » an Matto Grosso ; 


tins'et du Para — a été:particulièrement ravagé. par 


cette violencè insensée {même si celle-ci se déplace 
actuellement vers le sud du pays). Paradoxalement, 
la fin de la dictature militaire n'a pas signifié une 
trêve pour les travailleurs ruraux, bien au contraire. 
Le nombre des families impliquées dans un conflit a 
constamment augmenté depuis 1983 et les pisto- 
leiros s'en sont donné à cœur joie. En cinq années, 
et jusqu'à le fin de 1989, 550 paysans ont été 
abattus dans tout le Brésil. 

D'après le recensement de 1980 de l'Institut bré- 
silien de géographie et de statistiques (IBGE), moins 
de 1% des propriétaires détiennent 45,10 % des 
surfaces cadastrées. En face de cette concentration 
défirante, des données récentes indiquent l'exis- 
tence d'au moins 12 millions de familles paysannes 
sans terre — et conséquemment sans ressources. 

Grôce au coup d'Etat militaire de 1964, les 
classes dominantes ont évité, une première fois, une 
remise en cause de la propriété foncière. Instaurée 
début 1985, annonçant dès le 27 mai de cette 
même année une réforme agraire ambitieuse, la Nou- 
velle République suscita, à son avènement, 
d'immenses espoirs parmi les déshérités. 

15 furent déçus, en raison surtout de l'action de 
l'Union démocratique rurale (UDR}, née en mai 
1985, en plein débat sur la réforme agraire. Sous La 
bannière de la libre initiative, du droit à la propriété, 
l'UDR qualifiera tes opposants de « radicaux rétro- 
grades, représentants de la minorité gauchisante qui 
prétend terroriser la majorité productive — jusque-là 
silencieuse (7) ». Bénéficiant de dy de pere 
groupes économiques et financiers nque Itams- 
raty, Bradesco, Banco Gerat do Comarcio, Unibanco, 
Bamerindus, etc.), l'UDR mène dès sa naissance 
plus de 500 actions en justice contre des désappro- 
priations, annonce de grandes manifestations au cas 
où l'Assemblée constituante approuverait 
la remise en cause de la possession de la 
‘terre et contribue à faire élire une soixan- 
taine de parlementaires de divers partis 
qui luï serviront de relais. 

Surtout, le développement de l'UDR 
coincide avec la recrudescence de la vio- 
lence dans les campagnes. L'armement 
des pistoleiros augmente en nombre 
et en quantité. Les assassinats devien- 
nent sélectifs. Une liste de « marqués 
pour mourir» dans l'Etat du Para est 
dénoncée en 1985 par le député Pauio 
Fonteles, membre du Parti communiste 
du Brésä (PC do B), avocat de travailleurs 
ruraux et de ἡ Le 11 juillet 


la société en terrorisant tous les secteurs 
sociaux qui les appuient. « Je dirais pres- 
ue qu'on s'y fait, soupire un prêtre de la 
né voit pas de sortie. Alors, la solution, 
c'est faire comme mes voisins, de la 
défense passive. Six fois, on leur ἃ brûlé 
leur maison. Six fois, ils ont reconstruit. 
» Le Brésil est le seul pays au monde 
où l'on peut voir les morts marcher!» 


En 


L'homme éciste d'un rire grinçant puis reprend son 
Sérieux et désigne son vis-b-vis, Expedito Ribeiro de 
Souze, président du Syndicst des travailleurs ruraux 
de Rio Maria. « Vous le voyez, lui, vous lui parlez... 
Eh bien, en réalité, c'est déjà un cadavre ! » « Mar- 
Lt Loc à 
u , ; le σα στει ε 
silencieusement. « ici, le capitslisme καλοί σου rellament 
Sauvage qu'il né vous laisse aucune chance », se 
Contente-t-il de murmurer, avant d'ajouter : « On δ 
Peur perce qu'on est des 6tres humains, mais se 
taire, ce serait au baut du compte augmenter ls vio- 
lence et les morts en laissant les mains libres au lati- 
fundio. ... # faut lutter. » 


errant à la poursuite d’un hypothétique eldorado. 
« Aller en ville pour avoir faim ? On ne sait rien faire, 
On 8 toujours travalilé dans un champ ! » La situation 
à laquelle ils se trouvent confrontés devient chaque 
jour plus explosive. C'est dans cet Etat du Pare, 
dans l'enfer pestilentiel de 18 mire d'or à ciel ouvert 
de Serra Pelada, que travaillaient encore voici peu, 
et dans des conditions infämes, 80 000 gueux 
poussés ἰὰ non tent par la cupidité que par l'espoir 
insensé d'échapper définitivement à la faim. 

Mais le garimpo, c'est la roulette russe, le pari 
Stupide, l'espérance éternellement bafouée. « J'étais 
Parti pour faire de l'argent, je n'ai rien rapporté, à 
Part la melaris », constate amèrement un paysan du 
Bec-du-Perroquet, père de six enfants au ventre 
gonflé. D'ailleurs, l'or diminue. Les garimpos de la 
Serra Pelada et de Rorsïms sont quasiment fermés. 
Le quantité de désespérés ravendiquant un bout de 
terre va augmenter. Ainsi que la violence, vraisem- 
blablement. 


La violence avait pourtant baissé an 1989. Selon 
8 Commission pastorale de la terre (CPT]) qui fournit 
les chiffres les plus fiables de cette macabre comp- 
tabilité, le nombre des morts dans les conflits de la 
terra diminue alors, pour la première fois, en dix-huit 
ans, Toutefois, la CPT relativise cette apparente 
accalmie — laquelle se solde par la mort de 56 per- 
sonnes : « Si l'on analyse les chifires de 1989, on 
s'aperçoit que, si le nombre des confits a diminué, 
les signes de violence contre les personnes ont aug- 


Cr RE ᾧ pt à 
UN PAYSAN DU « BEC DU PERROQUET > 
Des années de menaces, de lutte et de mort 
menté, non seulement en jon mais en nom- 
bre réel: 512 blessés graves, 103 tentatives 
d'essessinet, 66 cas de torture, 401 emprisonne- 

ments illégaux, 152 menaces de mort... » 

Début 1990 — fin de la trêve ἢ — une véritable 
guerre d’extermination reprend dans le sud du Para. 
Dans le fazends Jandais, à 125 kilomètres de 
Mareba, de la mi-mai au début juin, cinq posseiros 
sont victimes de sévices, assassinés par des pisto- 
deiros ; leurs cadavres sont jetés comme nourriture 
aux porcs et aux Trois leaders syndi- 


charognards. 
caux, deux étudiants sont tués à Xinguarz. A 
40 kitomètres de là, à Rio Maria, deux militants du 
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dizaines de zones de conflit du sud de l'Etat. 
Qusiques jours plus tard, le 28, et pour les 
mêmes raisons, Orlando Canuto, fils de Joao Canuto 
{leader syndicaliste de Rio Maris assassiné en 
décembre 1985 de douze coups de feu) est enievé 
en compagnie de ses deux frères. Alors que ceux-ci 
sont exécutés, et malgré une grave blessure, il 
s’échapne miraculeusement. Son témoignage per- 
met d'arrêter les tueurs : un sergent et un soldat de 
ἴδ police miitaire, payés 30 000 crweiros (375 dot- 
lars) per tête. Pour le lisutenant-coionet Wagner 
Travassos Queirôz, commandant du 4° bataillon de 


poñce militaire dont is sont issus, cette coilusion est 


attribuable aux bas salsires reçus par les policiers. 
< S'ils avaient un bon salaire, déclare-t-il, nous pour- 
rions exiger un curriculum plus rigoureux à l'heure de 
La sélection et de l'incorporation des candidats. ἡ Un 
autre officier, le colonel Cleto, responsable de la dis- 
cipline à l'intérieur de la police militaire, estime, lui, 
qu'il y a encore au sein de l'institution « des policiers 
qui sont des assassins en puissance 2. 

En réalité, constate Ricardo Rezende, prêtre à Rio 
Mars, «foccupstion de l'Amezonie s'est faite 
comme celle de l'Ouest américain. Très vite ce fut le 
Far West. Na manquait que l'étoile du shérif. Mais 

celui-ci est arrivé, on s'est rendu compte 


Une véritable 
opération de guerre 


N 1987, alors que {a région compte seize zones 

de confits, une véritable opération de guerre 
est menée dans le sud du Para par pistoleiros et poli- 
Gers, sous les ordres du colonel Antônio Carlos da 
Sitva Gomez, futur responsable de la sécurité publi 
que. Avec [5 villa du domaine de la Banque Bame- 
indus comme QG, soldats et tueurs à gages atta- 
quent les hameaux. Femmes violées, enfants ligotés 
et pendus par les cheveux pour servir d’appâts aux 
maris et aux pères: hommes ligotés, piétinés, 
crosses de fusils, à coups de 
pieds, forcés à manger des excréments d'animaux, à 
avaler des cigarettes et à ingurgiter des feuilles épi- 


pillages et vols généralisés… 

Trois années plus tard, en 1990, les méthodes 
sont les mêmes : à Acarà (Para), pour faire respecter 
l'action de ion de terres en faveur du pré- 
tendu propriétaire de la fazenda Sants Maria, vingt 
soldats de la police militaire, couvrant de sparadrap 
les noms figurant sur la poitrine de leur uniforme, se 
livrent à toutes sortes d'exactions, incendient des 
mesures et des plantations, assassinent le posseiro 
Gakdino de Jesus Fagundes… 


: 


hasarde un syndicaliste, ce serait une question de 
rapport de force. Mais si personne ne prend la 
défense d’un pistoleiro qui tombe un 


e 
tueurs, aligne des dizaines d'avocats, dispose 
d’une véritable armée de magistrats. 

A Rio Maria, tout le monde se souvient encore de 
l'arrivée du juge José Candido de Morses en 1988, 
et de sa réception au cours d'un inoubliable barbe- 
cue dans la maison du tueur à gages Nenem Simso. 


pas d’une corruption exclusivement financière 
— même si certains arrivés pauvres dans 


diplomalique 


tragique de ce constat : accusé d'avoir commis plus 
de cinquante assassinats, directement ou comme 
chef de bande, il est prisonnier à Marabe depuis sep- 
tembre 1986 sans que le juge le soumette à un juge- 
ment. Mieux ou pis, selon les points de vue... : 

En 1980, Arago, un soldat de la police mäitaire, 
tue un paysan de sang froid, viole puis poignarde sa 
femme qui survit miraculeusement, arrose d'essence 
et fait brûler vives les deux fillettes du couple, Pris, 
condamné et emprisonné à Belém, ἢ décapite deux 
prisonniers, s’enfuit et devient chef des pistoleiros 
d'itaitubs, la dernière ville du Para sur la Transema- 
zonienne, à mille kilomètres de là. ll n’y sera jamais 
inquiété. jusqu'en 1990, année où il commet 
l'imprudence d'assassiner, pour quelques dizaines 
de milliers de cruzeiros, le secrétaire de la police de 
Santarem. |! est alors abattu. 

Histoire quasiment similaire pour le pistofeiro 
Joèëo Bernardes, responsable de l'assassinat d'un 
juge du nord du Goiss et tué per la police dans une 
fazenda de Xinguara (Para). On a su, depuis, que 
l'individu était responsable de la mort de plusieurs 
dizaines de personnes dans le Goïas et le Para. On 
peut en déduire que, à condition de ne s'en prendre 
ni aux magistrats, ni aux notables, ni aux policiers, 
les tueurs jouissent de la plus totale impunité. 
D'après l'avocat Miguel Pressburger de l'institut 
d'appui aux mouvements populaires, qui reprend les 
chiffres de la Commission pastorale de la terre, sur 
1 560 cas d’assassinats ayant donné lieu à l'établis- 
sement d'un dossier de justice, seuls 18 sont passés 
en jugement au cours des quirze dernières années. 
Sur ces 18 jugements réalisés, des condamnations 
ont été prononcées dans huit cas (dont 2 pour homi- 
cide contre des Indiens, 2 pour avoir tué des prêtres, 
3 pour meurtre d'avocats). Aucun fazendeiro com- 
manditaire n’a jamais été inquiété. 

MAURICE LEMOINE. 


, (6) Sacolas : paniers pete Sémagogiquement 

distribués Bux ναι Par personnalités politiques - 
(7) Jornal do Brasil, 11 juillet 1987. 
(8) Garimpo : mine d'or à ciel ouvert. 
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ns Ξ : TRENTE ANS D’«INDÉPENDANCE SURVEILLÉE » 
L tés de la décolonisation en Afrique 
| ἡ F icail de Gaulle et 
munauté rénovéc» était dissoute en  ria. Et surtout, peut-être, La France est les affaires africaines sous le Ga 
mars 1961. le seul δὰ monde à fournir des Pompidou, arcusé d'être Εἰαναφαίοις 
à | La guerre d'Algérie battait alors son armes (avions, chars, hélicoptères) à de tous les coups fourrés ἕ ne ue 
5 Μ plein et divisait les Africains : la Gui- l'Afrique du Sud, an des recom- réussis qui fragilisaien! rique fra 
| UERRE au Libéria, affrontements au Rwanda, manifesta- Dé et le Mali appuyaient le Gouvene.  mandations de l'ONU Ὡς « machin» cophone. Sa réputation cet si πιϑυιναῖας 
FE tions en Côte-d'Ivoire, l noire n’en finit pas de payer le prix ment provisoire de ἴα République algé. ui a exaspéré le général de Gaulle lors  que‘M. Giscard d'Estaing s'emprents 
- ἢ Scati n ji de la ἃ" .Etisetrouve de le limoger dès son élection en 1974. 
: d’une décolonisation opérée au profit des anciennes rieane (GPRA), aux côtés de l'Égypte δπεῖτα Algérie): du Sud et Mais le nouveau président, que 565 
με L’amer bilan de treute années ὁ Ἰπάξρεπάδινοε a donné un nouveau 9 ne AP δρτῦες idee ne Su” ΜΠ le Portugal, qui lute alors  pafaris ont familiarisé avec l'Afrique 
souffle aux aspirations démocratiques qui s'expriment aujourd’hui alignés, alors anciens déi mouvements de libéra- noire, t à interventionniste que 
f à isi Or que les EE D lp, noire Y Éemcurs. au risque de faire 
é avec force. L’Occident saisira-t-il cette chance en encourageant a de 16 Communauté sontenaient, à te los Extanauins préiéce Te endanmie 
marche vers plus de liberté et de justice ou, une fois encore, se FONU notamment, la politique algé- ét biafrue, Rate Unis» sur Le continent. C'est 
8 fera-t-il le défenseur d’intérêts égoïstes et à courte vue ? Leryd rance. Tous, néanmoins. in la «balkanisations de l'Afr- un voyage ea Libye en 1979. ἃς Jean 
1 . € devaient applaudir les accords d’Evian " ᾿ ἫΝ ide à se d 
| . et l'indépendance de l'Algérie en que anciennement française at-elle Bedel Bokassa qui Je décide à se Ebar- 
: Par CLAUDE WAUTHIER 1962 : pour une bonne partie du tiers- indirectement entraîné un soutien à des rasser de celui dont la France avait 
t monde, le général de Ganlle était Causes douteuses, au nom de l'anticom γαγέ l'extravagant couronnement par 
t devenu l'un des grands artisans de la Unisme notamment. Mais prie une opération militaire aéroportée, 
; L : ; ᾿ décolonisation. cette « balkanisation » était-< le inévi- ba Barracuda, qui était un coup 
LD Mille neuf cent soixante a été  l'accordant au Ghana et à son premier tabie, en raison d'égoismes natiosaux d'État en bonne et due forme. 
Tr l’« année des indépendances afri- ministre, Kwame Nkrumab. Elle avait Pourtant, aux Yeux au moins de aussi neufs que vivaces, comme semble “arrivée de la gauche au ir, en 
τ caines» : dix-sept ancienges colonies aussi pris, la première, l'initiative dela Quelques uns de ses vieux adversaires,  j'ttester la dissolution des ensembles L'arri ga pr 
: “d'Afrique noire — dont quatorze fran- décolonisation en Asie, dès 1947, en dont Nkrumah et Sékou Touré, l'indé-  fédéranx mis en place par la Grande- 1951, a apporté quelques change 
€ çaises — sont alors devenues des États  renonçant à son empire des Indes. pendance octroyée sans combat aux Bretagne : ceux de la Communaut£ notables: malgré quelques bavures, 
souverains (1). La décolonisation com- La France, seconde puissance colo. Pay d'Afrique noire fleurait le «néo- économique estafricaine (Kenya, Paris a appliqué les sanctions contre 
plète du continent ne s'est toutefois  niale du globe, avait suivi le mouve. ©lonialisme», tandis que celle de Ouganda et Tanganyika) et dela Fédé. l'Afrique du Sud et a établi des rela- 
Ρ̓ achevée que trente ans plus ἕατά, en ment : elle s'était retirée d'Indochine 1 Αἰβέσίς lui avait 6t6 arrache de ration des Rhodésies et du NYassaland tions amicales avec les régimes — mar- 
1990, avec la fin de la tutelle sud- eh 1954 après la défaite de Dien-Bien- haute lutte et contre son gré. Pour eux, (aujourd'hui Zimbabwe, Zambie et  xistes — des anciennes colonies portu- 
africaine sar 1a Namibie, tandis que le  Phu, puis, en 1956, du Marocet dela 1° Pré carré des pays francophones de Malawi) après l'accession à l'indépen- gaises. L'intervention militaire 
à grand rêve panafricaniste de l'unité du Tunisie. L'insurrection algérienne avaît l’ancienne Communauté demeurait une dance de ces États (entre 1961 et française au Tchad s’est enfin révélée 
" Continent, Caressé contre autres par le éclaté en 1954, et, en 1955, la confé- chasse gardée où Paris exerçait une 1964, sauf pour le Zimbabwe payante, ce qui n'est pas une mince 
€ Ghanéen Kwame Nkrumah, se dissi- rence de Bandoung, ä laquelle partici. influence prépondérante sur des États  — l'ancienne Rhodésie du Sud — beau- performance. Moins glorieuse sans 
ë pait rapidement. Bien plus, durant ces paient les représentants de vingt-neuf habilement «balkanisés ». La France coup plus tardive, en 1980). Le seul doute a ét£ La réconciliation définitive 
€ trois décennies, le continent africain est africains et asiatiques, dont le avait divisé pour régner. D'autant que exemple sens contraire étant la avec Sékou Touré, malgré les révéla- 
1 resté un enjeu que se sont disputé les Eos Zon ἘΠῚ i, 'Égyptieu Nasser la plupart des dirigeants de ces États fusion des deux Somalies — le britami- tions sur le sinistre camp de la mort où 
: grandes et moyennes puissances -- dont et l'Indien Nehru, avait revendiqué le - ᾿ 
Ἢ la France -- à coups d'interventions droit à l'indévend de tous les pen- - re 
Ï et pr rai à La me οῚ le  ples colonisés et consacré l'é x 
ἢ μᾶς Ge ces À £ Des — ἃ a de nande Pi cc RE F | 
Î Eix-mêmes - ont réduit ας considérable. L’agitation qui avait secoué la | 
Ι πιστὰ l'exercice de ER rings à tutelle Genre Papers avait glo- β 
« ἢ peut certes en peu balement épargné les territoires fran- Ϊ 
Ἰ re de l'Amérique me du  çais d'Afrique noire, auxquels La loi- É 
1 à asiatique, mais «<dépen- cadre de Gaston Defferre avait accordé 
ST. ‘ dance» persistante du continent afri- οπ 1956 une large autonomie de gestion 


cain, et surtout de l'Afrique noire, reste avec des Assemblées élues et un exécu- 
frappante. Entre autres parce qu’elle a tif africain, encore présidé, toutefois, 
été durement atteinte par la chute des par le gouverneur colonial. La dernière 


prix des matières premières et qu'elle révolte importante avait Eté le soulève- 5 
: σαὶ αὐϊουτα Βα! δαταπδο ῥα ἴα ροῖάε ἀο ment des indépen, dépe dantines με CE Ÿ | 
sa gascar, en Ë t ke 
. C’est la Grande-Bretagne qui a avait fait plusieurs dizaines de milliers ! 
donné, en 1957, le coup d'envoi de de morts (80000 selon certaines esti- { 
l'indépendance de l'Afrique noire, en  mations). “ 
Μ ΗΜ ΜΗ 
Semi-souveraineté et « balkanisation » | 
L NÉS il revient au mère. En 1960, tous les anciens terri- , 
20 Ga eee Dipee Éere τὰ mal pur le enr dns πὸ 
un geste προριασαίαῖτο envers l'Afrique ét guinéen, encres et obtenaient | 
noire : il soumet à référendum une indépendance, Mais sans rupture Ξ 
Constitution qui prévoit l'instauration brutale avec la France, en concluant { 
d'une Commanauté franco-africaine où simultanément avec Paris des accords Γ 
Me ds comen (éme MODS So D LT ἄρκοι ne 
᾿ " ni ‘ense, pra moins étroitement à l'ancienne métro- Ï 
tie, monnaie, etc.) sont partagées em pole, ne serait-ce que parce qu'ils res- ; ᾿ ἘΣ 
la métropole et les territoires africains, tient dans la zone franc. D'ailleurs, ἃ 
πον σοῦ δ᾽ δ fc une clause de la Constitution de la francophones dits «modérés» et pro- que οἱ l'italienne -- furs de la proclama- le dictateur guinéen laissait ses oppo- d 
γα as ε Icurs Et δ Ve République prévoyait la possibilité occidentaux s’opposaient aux projets tion de leur indépendance en 1960. sants mourir de faim. C'est que les Σ: p 
Mans la plupart des cas, les teriigires Pour des États indépendants de conti. d'unité africaine ét au panafricamisme  ὀ ὀ Οποὶ qu'il en soit, la politique af Pays francophones continuent d'être ir 
consultés Fpondent τοῖν Sauf la  nuer à faire partie de l'ensemble militant de Kwame Nkromah ct des  caine de la France sous les présidents l'objet d'une sollicitude attentive qui 
Guinée de Sékou Touré, où le «non>  ‘renco-africain, τί; οἱ men 96]. sab- TepoamDes Aa nil) « progres- re Pompidou et Giscard d'Estaing est res- soulève pes δον interrogations, 4 
Ἢ nai He. βίδα « »,à »œu« », amis ἰός prisonnière des mêmes schémas, comme i d'unités françaises . 
lagon ἃ 1 quaananinté Le ἀπ. Miuelle avaicat adhéré je Sénégal, l'URSS, comme Sékou Touré et attachée à préserver son infuence sur ΤΌΞΟ eu 1986 pour sontenir le prési à 
geant guinéen, qui se si just Madagascar, le Tchad, la République  Modibo Keita, qui avaicnt créé une Le pré carré francophone, voire ἃ l'éten- dent Eyadema après une tentative de ᾿ 
ΟΣ son refus le fait que 1 LP Rouvelle centrafricaine, le Gabon et le Congo. Union — éphémère elle aussi — Ghana. dre en Afrique anglophone ou ex-belge, coup d'État apparemment partie du Ϊ Ἢ 
Communauté entraîse la disparition Les pays du Conseil de l'entente Guinéeo-Mali Nkrumah était balsyé ἃ la défendre aussi contre les visées Ghana. Ou au Gabon en 1990, pour y : 
des deux grandes entités fédérales, - Côte-d'Ivoire, Dahomey (aujour- par un coup d'État en 1966; Keita libyeanes. D'une manière générale, ls protéger les ressortissants français et f 
— l'Afrique occidentale française d'hui Bénin), Haute-Voits (devenue  subissait le même sort en 1968. diplomatie française en Afrique a assurer leur évacuation en raison des ᾿ 
LES ee EU DUS Cupieunamdesdmlent bons Larmes temben cime di «mous, πᾶτε παραὶ βακίαᾷ ee τέρειο ἀὰ pe 8 
- que erre ν᾿ ἐὺ en μὲ »ν t : 
ναῖε laissé sbaister. Il accuse le Modibo Keita) et la Mauritanie . Afrique noire, sous la présidence du lorsqu'il s'agissait de dictatures cor- mn 
τοῦ de Gaulle de vouloir <baïlkaniser»  avaieut pour leur part refusé d’en faire général de Gaulle, ne ponvaïent que  rompues : comme lors de l'intervention Au sommet francoafricain de La « 
; Pate PRE Dion aile ἐς ΤΟΝῸ um come D Haue de πόστοίοια,ἠ Sie (αικεα Fam) er 97 qu songé le pate ali ἃ À 4 
C'est, peu ou pron, ce qui allait arri- trés par la France, le Cameroun et le  lisme. En premier lieu, au Congo- destinée à protéger es ressortissants  démocratiser leurs institutions tout en : τὲ 
ver, quelles qu'aient été les intentions Togo, indépendants également depuis  Léopoidville, l’ancienne colonie belge διυγορέοπβ, a sauvé le président se défendant de vouloir s’ingérer dans di 
du général de Gaulle. Pourtant, la 1960, maïs qui n'avaient pas pris part (aujourd'hui Zaïre) qui avait, lui aussi, : Mobutu. La France ἃ continué aussi à 165 affaires intérieures des pays ᾿ 9 
Communauté franco-africaine ne au référendum, de 1958. Devant le accédé à l'indépendance en 1960. Paris vendre des armes ἃ l'Afrique du Sud — concernés. La méthode — douce -- 
devait avoir qu'une existence éphé- succès mitigé de l'entreprise, la «Com- prit en effet le parti de ls sécession du avec qui le président Houphouët- consistera à délier plus ou moins rapi- “« s 


Katanga et de Moïse Tschombé (dit  Boïguy entendait nouer un « dialogue»  dement les cordons de Ja bourse qui ali- 

ire ds ut MT Ne con ce pour là faire rene à l'apartheï —  mentc leur budget selon les progrès 

᾿ mains da grand ca, ‘belge, contre Jusqu à ce que la pression Organi- enregistrés vers le multipartisme et le 
ἢ ? é premier ministre Patrice Lumumba, sation de l'unité africaine la contraigne τ 

« L'HOMME DE L’OMBRE », de Pierre Péan | premier ministre un dangercux agiae À y renoncer progressivement Elle, Pc des droits de l'homme. 

teur proche de Moscou. L'idée étant avec d'autres mombres de l'OTAN (en Un exercice qui requiert pour le 

sans doute d'affaiblir un grand Etat particulier la RFA et les États-Unis), moins quelque doigté. Est-il de nature 


τΣ ᾿ | 
Mystérieux et tout-puissant | meneur font ds mue fine pagte  d'enerie demo ras | : 


Ν k comme les anciennes colonies fran- en Angola ct le FRELIMO au Mozam- phone, des papulations frappées par la 

TR nr μὴν Ἰδὲ siens propres rer me διδεῖ. prie ge reg et de la bique, que soutenaient les pays com- misère, indignées par la corruption des 
Pierre P£an dans un livre volumineux, mercenaires, fonctionnaires οἱ tueurs à d'epquénr ose lies du [κα Ὁ : à pornos en place, et bridées dans leurs 
à partir d'une minutieuse enquête gages, Jacques Foccart n'a pas lésin£ | fiches mines de cuivre ἃ Katanga Cet appui aux régimes « modérés», aspirations à le liberté ? Pour clles, le 
conduite avec une remarquable t£na- sur les moyens pour surveiller la chasse ἘΣ Pr Series au racisme sud-africain et au colonis. bilan de ces trente ans d' « indépen- 
cité (1). Sans y parvenir complète- gardée, imposer la protection de la Au Gabon ensuite, en 1964, où des lisme portugais ne pouvait manquer dance surveillée » est plutôt amer. 
ment certes, mais en mettant bien en France, promouvoir les «<bonss Afri | Parachutistes français débarquent pour  S'entralner des revers : quand unc révo- Mais il faut bien dire qu'ailleurs en 
évidence les procédés de l'homme  cains et écarter les autres, au nom d'un | remettre en selle le président Léon ΣᾺ de à Madagascar en Afrique la rivalité américano- 
chargé à l'Elysée, sous de Gaulle ct intérêt national qui n'a jamais été que | MPa, un moment reuversé par un coup 1972. écarte du pouvoir le président soviétique, compliquée par les ingé- 
Pompidou, de mener la politique néo- celui des milieux néocolomiaux. d'État De 1967 à 1970, colin, le ἀϊριο. le navale de Dicgo-Saarer. Υ Ῥατά ταῦποεα arabes ct la politique dc déstabi 
coloniale de la France décrite ci-dessus Avec pour ultime conséquence qu'un a Er Gi cat Le défense du pré carré africain a res Ang τ pue né 

Π ἔ D D «- le 
par Claude Wauchier. Un homme pays «foccardisé» «cesse d'être — où |}. ceuse de la sécession du Biafra par ailleurs entraîné un long conflit résultats encore plus Pc 


d'affaires privé, sans mandat électif ni "a oucune chance de devenir — 4 Ν 
appartenance à la haute fonction publi- démocratie, puisque cette assifiea- Fer “I ous née fédéràl du pc Len à laquelle la diploms-  paternalisme français. ᾿ 
ἀπε σὴς βόέμοςς lési ro conduif à pere Se 1960). Là encore, Le but de Paris est, de gagner le marché d'un pays riche en 
ï Due OPPONEON: Din d'une part, d'affaiblir un grand Etat pétrole, avait vendu des Mirage, La ὀυ (1) En 1959, l'Afrique comptait neuf États 
Prenant appui sur les bases gabo- ὠς africain entouré de pays francophones France s'est ainsi empêtrée durant de indépendants: Éthiopie, Libéria, Égypte, 
e ct ivoirienne, utilisant les réseaux LS beaucoup plus faïbles, comme le Daho- longues années au Tchad, où pourtant Lv Sondan. Maroc, Tunisie, Ghana οἱ Gi. 


d'influence et d'action publics et privés ä + arrivée des dix-scpt 1 
— ceux des milicux d'affaires, du (1) Pierre Péan, l'Homme de l'ombre A É rs ec el prendre ris le président Tombalbaye ne ménageait portait ge ἃ vingt-six 16 oombre des mt 
SDECE, de la résistance, du SAC..et Fayard, Paris, 1990, 586 page, 150 F. ressources pétrolières de l'est du Nigé- cart, l'éminence grise de l'Élysée pour τ|6 ἀξ cciles qu'il compte anjenanee ἦα ID 
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SOCIÉTÉ CIVILE CONTRE NOMENKLATURA 


ANS tous les domaines, les relations entre Pékin et le 
monde capitaliste, plus ou moins desserrées après les évêne- 
ments de la place Tienanmen en juin 1989, sont désormais 
uormalisées. Mais la Chine souffre toujours des mêmes maux 
qui ont provoqué les très graves manifestations d'alors: infle- 
tion et corruption, car leurs causes institutionnelles et sociales 
demeurent intactes. Tant d'intérêts bureaucratiques sont en 


jeu... 


L'expérience chinoise de la dernière 
décennie illustre bien l'interaction 
entre l'économique, le social et le poli- 
tique, accompagnant la plus impor- 
tante tentative de transition vers le 
marché qu'ait connue à ce jour le 
monde socialiste. A condition de le 
manier avec toute la distance néces- 
saire et de ne pas gommer les spécifi- 
cités nationales et culturelles, le miroir 
chinoïs aide à mieux comprendre les 
espoirs et les difficultés de la transition 
ailleurs. 

Au rang des évolutions positives 
figure une forte croissance liée au 
désengagement progressif de l'État et à 
la décentralisation : le produit intérieur 
brut par tête a doublé entre 1979 et 
1989. Le pays s'est ouvert sur l’Occi 
dent, et Ü y a eu progression remarqua- 
ble du commerce extérieur, des inves- 
tissements directs et des prêts. Cette 
décennie 8 aussi permis un étonnant 
réveil de la société civile. La liberté 
d'expression demeure sous haute sur- 
vcillance, mais la liberté de monve- 
ment — très grande à l’intérieur, 
contrôlée vers l'extérieur — a boule- 
versé les conditions de vie de la popula- 
tion Le mouvement de renaissance 
culturelle dans les villes et l'urbanisa- 
tion accélérée sont les signes d'une 
mobilité sociale qui s’accommode de 
plus en plus mal des blocages idéologi- 
ques du pouvoir. .. ὦ ... - 


OFFERS la répartition 
des revenus directs est relative- 
ment égalitaire : du simple au triple en 
1986 dans les villes. En fait, il y a des 
détournements massifs d'allocations en 
nature, le logement tenant une part 
essentielle. Selon un expert du minis- 
tère de la construction, l'éventail des 
reveous serait de un à dix si l'on tient 
compte des revenus indirects liés à 
l'habitat (2). Les villes ne sont pas 
seules à souffrir de ces maux: lors 
d'une réunion du parti du Hunan, il fut 
dit que plus de trente mille cadres de la 
province se sont fait construire illégale- 
ment des maisons individuelles (3)... 

On assiste aussi à une mulüplication 
des subventions sociales et ἃ La distri- 
bation de produits parfois onéreux — 
voitures, téléviseurs couleurs, — la 
nomenklatura étant le premier bénéfi- 
ciaire de ces attributions dites «de 
fonction » : voyages en Chine et à 
l'étranger, banquets, magnétoscapes. 
etc. L'impact de ces pratiques est 
considérable : les revenus en nature ou 
indirects représenteraient entre 50 % 
et 80 % des revenus monétaires 
urbains (4). Et Les dépenses d’adminis- 
tration ont plus que triplé en termes 
réels de 1978 à 1988, leur part des 
dépenses publiques passant de 4,4 % à 
9% (5). 

Mais il y ἃ beaucoup plus grave. Le 

de prix « à double rail» crée 
des phénomènes d’une autre ampleur 
dans les sphères de la distribution, des 
échanges extérieurs et du crédit ban- 
caire. Le système des prix plan-marché 
devait, en principe, faciliter la transi- 
tion en évitant tout dérapage inflation- 
niste lié à la pénurie de l'offre. Il a 
connu une expansion considérable : en 
1988, 65 % des productions agricoles et 
annexes, 55 % des biens de consomma- 
tion industriels, 40 % des biens de pro- 
duction étaient écoulés au prix du mar- 
ché (6). 

L'extension du mars à provoqué 
vne explosion du nombre des en 
prises ῥ μα ξοτδα d'État, passé de 
103 000 en 1978 à 327 000 en 1988, 
celui des entreprises industrielles pas- 
sant de 84 000 ἃ 99 000 seulement (7). 
Mais le statut de ces firmes commér- 
ciales est des plus flous ; il s'agit sou- 
vent de sociétés para-publiques, voire 
de sociétés écrans spéculant sur la dif- 
férence entre prix officiel et prix du 
marché. 


: ἧι Centre d'études εἰ de docu- 
mess er URSS, la Chine οἱ l'Europe 
de l'Est, Paris. 


Séricuses ombres au tableau : l'infla- 
tion et la corruption. En droit chinois, il 
y ἃ corruption lorsqu'un fonctionnaire 
s'empare illégalement de la propriété 
publique, dérive que limitaient, avant 
1979, le contrôle planifié et la mobilisa- 
tion idéologique. Or, depuis dix ans, 
avec la décentralisation des allocations 
de ressources, le progrès des échanges 
marchands et La dilution du discours 
idéologique, la propriété publique a 
tendance à céder le pas à ce qu'on a 
appelé ironiquement « /e mode de pro- 
priété obscur — ce nouvel espace 
d’appropriation ouvert à la nomenkla- 
tura, le plus souvent par Je biais de 
sociétés para-publiques (1). 

C'est surtout après 1984 que se 
répand cette corruption, avec la décen- 
tralisation économique, la croissance 
des échanges extérieurs et l'introdnc- 
tion d'un système de prix mixte plan- 
marché, dit « à double rail ». Avec le 
renforcement des pouvoirs des pro- 
vinces et des entreprises, les intérêts 
des appareils et des managers locaux 
ont tendance à se liguer contre ceux de 
l'État, cela dans un contexte de laxisme 
monétaire et fiscal créant une augmen- 
tation de La demande supérieure à celle 
de l'offre. Entreprises et institutions, 
dont les pertes sont couvertes par 
l'inflation ou les subventions, se livrent 


à une course aux crédits et aux maté- 


Gonflement dé ια bareaueratie dans les secteurs rentables | 


Plusieurs facteurs alimentent la spé- 
culation. D'une part, la demande 
d'investissement et de matières pre- 
mières croît plus vite que l'offre pour 
les industries rurales (qui ont créé 
soïxante-dix millions d'emplois en dix 
ans), qui peuvent répercuter sur le 
consommateur le coût élevé des 
intrants et comprimer les coûts sala- 
riaux D'autre part, La fragmentation 
géographique du marché empêche les 
entreprises industrielles d'Etat de tisser 
des liens économiques horizontaux en 
amont et en aval de la production 
Quant aux réseaux de distribution 
bureaucratiques, ils disposent d’un 
monopole de fait, prélèvent de fortes 
commissions sur les transactions non 
planifiées et détournent une part crois- 
sante de la production planifiée en 
l'écoulant aux prix forts du marché. 
Ainsi, La mainmise des circuits bureau- 
cratiques sur le marché annule la 
recherche de prix d'équilibre en sou- 
mettant l'activité économique aux 
conditions de la spéculation. 

Conséquence de ce système, selon 
l'Académie des sciences sociales, le 
montant des détournements sous forme 
de commissions aurait été en 1988 
l'équivalent des investissements 
“annuels en logement urbain, ou encore 
des subventions aux prix agricoles (8) ! 
Et — euphémisme désignant des prati- 
ques purement spéculatives — les 
« frais indérerminés » absorbent 38% 
de la différence entre le prix du char- 
bon à La mine dans le nord du pays et le 
prix à l'arrivée à Shanghai (9). 

Mais le marché bureaucratique ne 
résume pas à lui seul le phénomène de 
la spéculation. 11 faut aussi tenir 


compte des sommes dégagées à partir , 


du système dual des prix et des taux 
d'intérêt, ou encore du double système 
des taux de change, auxquels s'ajoutent 
T'évasion fiscale et les disparités de pro- 
fit entre secteurs. Si l'on admet que 
20 % des sommes ainsi dégagées sont 
détournées sous forme de commissions, 
on aboutit ἃ un montant supérieur aux 
budgets réunis de la défense, de l'édu- 
cation, de la recherche et de La santé 
publique ! Si, de façon encore plus réa- 
liste, on estime à 25 ou 30 % le montant 
de ces commissions, ce sont l’équiva- 


_lent de 27 à 32 milliards de dollars qui 


sont soit 10 Φὸ du reveru 
national en 1988. 

" jomie est de la sorte soumise à 
la éclats dans une période de 
transition où le « marché » reste condi- 
tionné par des groupes d'intérêt struc- 
turés et des infrastructures d'allocation 


et de distribution restées aux mains de 
l'appareil. Système hybride qui juxta- 
pose « ἰὸς pires 1raits de deux mondes 
qui s'opposent. Les avantages de la 
mobilisation et de la redistribution des 
ressources liés au système planifié 
sons perdus tandis que les avantages 
d'un système de marché en matière 
d'efficacité d'allocation sont encore 
absents (11) ». 

C'est, bien sûr, au sommet des 
grandes corporations que les sources de 
profit sont les plus abondantes, et ce 
sont des postes où l'on retrouve nombre 
d'enfants des dirigeants. Des groupes 
tels que Kanghua, qui eut à sa tête 
jusqu'en 1988 le fils de M. Deng Xiao- 
ping, la China International Trust and 
Investment Corporation ou Everbright, 
basé à Hongkong, se sont lancés dans 
des transactions illégales et spécula- 
tives dignes des pratiques du Guomin- 
dang avant 1949 (12). Et ce capita- 
lisme bureaucratique n’aide mème pas 
au développement du pays, les profits 
Étant dilapidés dans une consommation 
et des investissements ostentatoires (de 
la Mercedes à l'hâtel de luxe) quand ils 
ne donnent pas lieu à des acquisitions 
d'actifs sur le marché international. 
Ces fuites de capitaux auraient été, en 
1988, de quelque 5 milliards de dollars, 
somme équivalant au quart des expor- 
tations (13). 

De leur côté, les bureaucraties 
locales ont tout intérêt à limiter le jeu 
de la concurrence afin de maximiser les 
profits des entreprises sous leur tutelle. 
La concurrence prend alors la forme 
d'une compétition interprovinciale, 

Quel que soit le niveau auquel se 
situe l’anal: 
l'erreur principale des stratégies de 
transition construites autour de la théo- 
rie monétariste consiste à négliger les 
facteurs institutionnels en misant sur 
les effets mécaniques d'ajustement du 
marché par la libération des prix et le 
contrôle corollaire de la masse moné- 
La transition ne pose eu effet pas 
seulement des problèmes politiques et 
économiques, mais aussi sociaux et ins- 
titutionnels. Elle est liée à la transfor- 
mation de-l'Etat, ἃ son,rôle dans les 
nouvelles règles du jeu. Les manifesta- 
tions de 1989 ont montré le divorce 
entre une société civile naissante et un 
Etat gaagrené par le mercantilisme du 
pouvoir et dont Jes fonctions définies 
avant le tournant de 1979 sont boule- 
versées par la dynamique de marché. 

Dans la sphère politique, on assiste 
à. la dissolution de l'ordre idéologique 
au profit de l'ordre tout court, rétabli 
en 1989 au prix d'un massacre Dans 
la sphère économique se produit un 
désinvestissement dans des secteurs 
tels que l'éducation, la santé, les infras- 
tuctures. Α la régulation macro- 
économique succèdent le laxisme 
monétaire et fiscal et un affairisme 
sans frein. 

Ce détournement des fonctions étati- 
ques ne plaide pas pour autant 
faveur du retour au sratu quo ante. En 
revanche, le glissement d’un Etat ompi- 
présent à un Etat casino a souligné le 
caractère prédateur d'une bureaucratie 
qui n’a cessé d’enfler avec le dévelop- 
pement du marché. En 1988, sur 
543 millions de personnes actives, on 
comptait 9,7 millions d'officiels du 
parti et de l'Etat, et, plus générale- 
ment, 24 millions de cadres chargés de 
gérer le personnel et les biens de l'Etat. 
La bureaucratie représente ainsi 4,4 % 
de Ια population active — record mon- 
dial dépassant de loin le modèle soviéti- 
que (1,7 % en 1986). De 1982 ἃ 1988, 
la population active a crû de 20 & ; la 


. « population bureaucratique », au sens 


étroit du terme, de 59 %. Ce mouve- 
ment est particulièrement accusé dans 
les campagnes. À preuve ce district du 
nord-ouest où une population nomade 
est « gérée » par 800 cadres, et cette 
circonscription du centre où on a 
recensé 220 000 cadres pour... 1 mil 
Lion d'habitants (14)! 

Alors que ces bureaucrates tendent à 
se concentrer dans les organismes les 
plus lucratifs, les vocations d'ensei- 
gnants, d'infirmiers, de médecins, de 
Percepteurs se font rares. De 1979 à 
1988, la population a στῇ de 120 mil- 
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lions d'habitants, mais le nombre d’ins- 
tituteurs est passé de 5,3 à 5,5 millions 
seulement, les effectifs scolarisés tom- 
bant de 146 à 125 millions, 
100 000 établissements étant sup- 


primés. 

Faut-il voir dans La prolifération 
d'administrateurs improvisés la trans- 
position de tendances indélébiles 
qu’aurait connues l'Etat chinois dans 
les phases de déclin dynastique ? Il 
n'en est rien. L'imagerie traditionnelle 
d'un Etat impérial prédateur contrô- 
lant de près l'économie relève de la 
légende plus que de l'analyse histori- 
que. Dans ces conditions, le débat sur 
le « néo-autoritarisme » lancé dans les 
cercles dirigeants en 1988 relève de la 
fuite en avant. Les promoteurs de ce 
pouveau courant sont partisans d’un 
Etat fort et modernisateur faisant face 
aux velléités démocratiques d'une 
frange de la société. Ce modèle s'ins- 
pire d'exemples qui vont des nouveaux 
pays industrialisés d'Extrême-Orient 
eux Etats autoritaires, mais omet 
d'analyser le rôle prédateur de l'appa- 
reil chinois dans le contexte des 
réformes. 


Or la sortie du dilemme cyclique 
inflation-surchauffe-récession, qui cor- 
respond aux phases de libéralisation et 
de reprise en main politique, impose au 
fond une déconstruction de l'appareil 
d'Etat qu’on voit mal poindre à l’hori- 
zon du fait des agissements de la 
20mecklatura. A l’idée d’une transition 
autoritaire qui correspond largement à 


(1) L'expression est relevée par Woitek 
Zafanolli, « De la main invisible ἃ la main fan- 
tôme : la réforme chinoise à l'épreuve de l'éco- 
nomie parallèle », revue Tiers Monde, Paris, 
octobre-novembre 1985. Sur les problème de 
corruption, lire aussi Erhard ven, Pro- 

somsques. . 2 février 1983, et Bar- 
par es. Prob mes économiques, 3 septem- 

(2) . Guilhem Favre, « Chine, loger un 
quid} l'umanté. ἴὰ monte des πάρα. 
liés », le Courrier des pays de l'Ent, Paris, 
janvier 1990. 


G) Cf. Si of World Broadcasts, 
Far Éast, BEC, 10 janvier 1990. 

(4) Ping, Jingji yanjiu (Etudes éco- 
rois). PERS 1 ne 4, et Li Tiejun, 
Jingjt ribao |: Quotidien de l'économie), 
Pékin, 18 juillet 1987. 


(5) tongji nianjian {Annuaire 
saiuique dE Chine) Palin 1989, pp. 666- 
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une quête de légitimation d’un appareil 
pléthorique, reconverti dans un pseudo- 
marché, pourrait se substituer la 
recherche d'un « £tar socialement 
nécessaire », selon la problématique 
définie par Ignacy Sachs (15). 

Le miroir chinois de la transition 
nous donne à voir deux leçons, en 
forme de propositions. Le première est 
que le jeu représentatif et médiatique 

la démocratie purement politique 
allié à la volonté d'instaurer un ordre 
économique marchand trop souvent 
conçu comme une fin en soi occulte la 
dimension sociale de la transition, mar- 
ée par les stratégies de reconversion 
les anciens appareils et les conflits 
d'intérêts qu'elles peuvent générer. 

La seconde proposition découle de la 
première. Si le corps bureaucratique ne 
peut ou ne veut s'opposer à la transition 
politique du totalitarisme à l'autorits- 
risme ou à la-démocratie parlemen- 
taire, il entend adapter ses prérogatives 
et ses privilèges à la nouvelle étape. 
Dans le cas chinois, sa mainmise sur les 
grands circuits d'allocation et de distri- 
bution débouche sur une débauche de 
spéculations et une fragmentation terri- 
toriale dans un contexte de croissance 
retrouvée, ou sur up retour plus ou 
moins avoué à l'ancien ordre planifié. 
La déconstruction de l'appareil d'Etat 
apparaît ainsi comme une condition 
essentielle du réveil de la société civile, 
sans lequel les diverses variantes de la 
démocratie et du marché restent des 
créations fragiles et réversibles. 


668, et Y: ixin, Shijie Jingjf daobao 
f World Fer Ως Éhanghot, 
27 mars 1989. 

(6) Xiao Zhuoji et Du Hui, Jingji yanjtu, 
1990, m5. 

(7) Zhongguo tongjo nianjian: 1983, 
pr 233, 261, 483 et 572 A 

(8) Jingji yanjiu, n° 7, 1989. 
᾿ (9) Zhaoo Yongjin et ali, Jineñ cankea 
Références économiques), Pékin, 2 
15. ct Sun Jingban, ΠΝ" panjiu, 1990, 
πο 


tro) Zhao Renwei, Jing yanjiu, 1989. 
το 

(11) Citation de Cyril Lin, « A decade οἵ 
reform in China: Crossing the Rubicon», 
intervention au colloque de Malente, RFA, 
16 octobre 1989. 

(12) Agence Xinhua, 16 août 1989, in 
Summary of World Broadcasts, BBC, 16 août 


" (13) Cf stafistiques du FMI et Nord Sud 
Expors Consultans, Paris, n° 183, 22 janvier 

(14) Sur ces données, cf. Louise do Rosa- 
no, Far Eastern Economic Review, Hong- 
kong, 9 janvier 1989, Michèle Khan, le Cour- 
rier des pays de l'Est. novembre 1988, et 
ri statistique de l'URSS, Moscou, 
1987. 
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occasionnels de a succédé, 
dans les années 80, la cocaïne des yüp- 
pies performants, vedettes de la 
finance, du -business et leurs imi- 
tateurs fascinés. Mais aussi les psycho- 
tropes et stupéfiants synthétiques : 


ceux des champions sp [5 où 
des acid parties populaires ou huppées. 

de ces drogues n’est inoffen- 
sive, mais le t et l'envi- 


comportement 
ronnement social de la plupart des 
consommateurs les mettent en général 
à l'abri des pires excès. 
Autrement Sp cd sont les 
ravages provoqués par 
des décennies, le τὶ ἀπὲ De quelques 
cocktails 


ele 
Palcool, aux barbituriques et aux tran- 


quillisents. 

Plus de quatre millions et demi 
d’héroïnomanes dans le monde, dont 
sept cent mille en Europe, autant aux 
Etats-Unis: le reste, plus des deux 
tiers-monde (| 


principalement 
Amérique du Nord et du Sud. Des 
ne res ere 
uabis, rien qu’en et aux 
fs Chiffres fes nn ue a 
uSSe, SANS le signification, 
mibot ἱπάϊκεύμοίεκασαί lasers ces 
sionuels de joints et toxicomanes dure- 
ment accrochés. 
ceux-ci sont environ cent 


moins de vingt-cinq ans et 85 % moins 

D ue ue mette 
ouvriers ‘Ou sans 

Dee Fur ΞΟ ΟΣ 


clients, revendant un produit souvent 
frelaté (six morts à Marseille en 
avril 1990), coupé plusieurs fois. Il se 


péfiants 
{108 substances naturelles ou 


tement les psychotropes 


répression du trafic. 


tations ; 
Organe 
joics) : appfcation des 


Organisation 
donne les actions en matière de 


d'action 


— Convention unique de 1961 : Erohbhion des su. 
pour des fins autres que scientifiques et médicales 


synthétiques 
coca, cannabis et dérivés) ; ratifiée par 115 Etats ; 
— Convention de Vienne de 1971 : régiamente suic- 


᾿ — Loi du 31 décembre 1970 : réprime sévèrement le 
] totalsment 


(hallucinogènes, 
amphétarines, tranquillisants) ; ratifiée par 76 Etats : trafic de drogues illicites, prohibs 


— Convention de Vienne de 1988: renforca la stupéfiants ; 
e Des organismes spécialisés de l'ONU luttent contre la 
drogue : 
— Commission des stupéfiants : détermine {es orien- 


non Leg 
conventions en coopération avec 


— Organisation internationale de police 
pans réseau implanté dans 138 pays : exploite et dif- 
les mformations ; 


— Fonds des Sn PHCrS lues pour Je Me contre ΤΑΝ, 


mondiale de la samé (OMS) : Coor- 
prévention 
vient dans le classement des substances. 
Groupe financière internationale τ 
créé au sommet des Sept à Paris en 1989 ; propose des 


pesnes de ἈΠῸ Contre. le Lane een 
accords bi, he pan βεεθσιθον 


international, sachant 
rm nr affectés Donne 
ucls spécialisés n'en représentent 
reste, l'évaluation 


Moins incertain, le fait que l'énorme 
bureaucratie antidrogue développe, 
comme toute sa propre 


dont opium, 


crimineïle 


sanitaire, inter- 
{GARI : 


d’entre eux ont été condamnés pour des 


des héroïnomanes sont séropositifs. 


Gamins abandonnés de Bogota ou de 
Lima sniffant colle et essence dans des 
bouteilles ou des sacs en plastique ; 
bandes d'enfants noirs et chicanos des 


garçons 
de Bangkok ou Manille, fixés au 
brown-sugar ; jeunes junkies à La dérive 
dans le square du Plitsplatz, en quête 
d'héroïîne et de seringues au cœur du 
Zurich des banques où se blanchit 
l'argent ; morts-vivants sans pe 


peuplées de tôlards tout juste adultes, 
où drogue et sida font des ravages ; 


boulever- 
sants de ces descentes solitaires vers la 
déchéance et parfois la mort. sous des 


Assez 
l'opinion largemen! 
drogue doit être combattue sans 
concessions par tous les moyens. Sinon 
pour se satisfaire ou se repaître d’un 
autre spectacle qui sert d’exvtoire à 
l'échec tragique des politiques 


télévisées, 

fusés ἃ profusion, mettant en scène 
liacrevabie' baroudeur-flic- 
justicier-solitaire-hors-la-loi, réglant 
définitivement le problème en terras- 
sant le monstre dans une apocalypse de 
feu et de sang. 

reflète bien l'esprit des lois, nationales 
et internationales, qui depuis des 
décennies s'efforcent d’éradiquer le 
mal dans une débauche de mesures 
a échoué. Mais non sans risque ni 
conséquence. Celui d’une atteinte ren- 
forcée aux droits des gens et aux 
libertés des citoyens. Celle de mettre 
en évidence la duplicité des Etats et 


sion, d'encadrement et de contrôle 
social de populations « ».. 

La pipes des pays légalisent ou 
tolèrent en la matière des pratiques 
contraires aux droits de l’homme et du 
citoyen. Si celles concernant les trafi- 
quants, terme à géométrie variable, ont 
peu de chances d'émouvoir l’opinion 
publique, qu’il s'agisse aussi bien de La 


JEUNES ET PAUVRES DANS 


Surveiller et punir 


délits liés à la drogue : près d'un tiers , 


FUMERIE D'OFIUM EN FRANCE (Utraion da « Petit Journal », 1963) 


peise de mort, souvent pratiquée ou 
réhsbilitée — ca Lean, en Birmanie, en 


saoudite, aux ὁ Enr ten (0) G), - 
réductions 


à l'inverse, des de pain où 
de La relaxe accordées aux « repentis » 
délateurs, les communes visent les 
usagers et les petits dealerz, mais aussi 
de on témoins. Tests 
in; au el dans les services 


. μὴ gr (4), contrôles 


d'identité, fouilles au corps, 
tions de nuit, mises sur écoutes 


commo- 
nautés thérapeutiques dont les 
les coercitives contestables 
fondées sur l'isolement (renforcé 
lorsqu'il s’agit de atteints 
du sida), le sevrage brutal, les 
le conditi 


contraintes 
ment psychique (6). 

Plus généralement, les politiques de 
prévention, même les mieux intention- 


Etats-Unis ou à forte composante 
d'immigrés en Europe, fréquemment 
situation d'échec scolaire, sans tra- 
vail autre que précaire ni formation, 
souvent sans mibeu familial stable, par- 
fois sans abri. 


préconisant des politiques 
démagogiques f« much talk, _Jew 
bucks »} de répression 


des à 
hispaniques et Noirs, où crack, alcool 
et cocktails étamines font des 


permi 
cents (de 1986 à 1989, le nombre 
d’enfants drogués a augmenté de 
268 % à New-York) (7). Dans ce 
contexte, la majors des classes 
moyennes veut moiss en 
moins entendre de traitement 
social ct sanitaire du problème ct 


En France, 
ment et d'injonction thérapeatique pro- 
paire ya À very Er par 

des sceaux, 
et soutenues par le re τ ενν national, pro- 
cédaient du même esprit dans un cli- 
mat Dans un tont autre 
contexte, lorsque Mac Georgi 
Dufoix, l'actuelle déléguée à la 


quar- 
tiers à risque un « maillage serré » de 
comités d'éuviromenent ἐροίαὶ Sorel 


regroupant. enseignants, commerçan 

€s, parents pour participer à γ τς 
mation et à la prévention, on ne peut 
qu'approuver cette politique de mobili- 
sation publique autour d'un problème 
qui concerne lensemble de la société. 


meat, le « maïllage »' ne devienne qua- 
drillage et que les CES se transforment 


se révélaient efficaces, permettaient 


(3) Ptus de 1000 personnes exécutées en 
Iran, cu 1989, us Unis 160 da 200 pre 
(4) ee aie 160 des 200 


μας le τεκοῖτε où da GE 

lité de ces tests, τ 
(5) Pratiqué aux Etats-Unis avec de nom- 

breux abus de policiers devenaas, pour leur 


LE ER 

Waxbi Ë Por. préger le maire de 
(6) C'est le particulier en France, 

SRE sie 

300 temps par M. 


sar La dro- 


igrer (8). 
; d'enferme- 
“utique pro- 
années par 
: des sceaux, 
ational, pro- 
dans un cli- 
tout autre 
Georgina 
8 à la lutte 
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LA SPIRALE DE LA PROHIBITION 


les victimes de la drogue 


d'inverser la tendance, de contenir et 
de réduire l'augmentation continue de 
la consommation de drogues, de la 
délinquance et de la criminalité qui 
l'accompagnent, les critiques auraient 
peu de poids. Ce n'est pas le cas. 

Devant un tel constat de carence, la 
tentation est forte de changer radicale- 
ment de politique. Certains y cèdent, 
qui proposent l'abandon pur ct simple 
de la prohibition. Un mouvement se 
développe en ce sens. Précédés par les 
libertaires des années 60, on y trouve 
des théoriciens de l'ultra-libéralisme, 
adeptes des lois du marché et partisans 
du laisser-faire : en tête, le Prix Nobel 
d'économie Mülton Friedman ; ils ont 
leur tribune : le très respectable hebdo- 
madaire britannique The Econo- 
misr (9). Derrière eux, avec des posi- 
tions plus nuancées, mênent campagne 
des juristes, des criminologues, des 
juges. des médecins, des psychiatres, 
des policiers, des hommes politi- 
ques (10)... Ils bénéficient du soutien 
ou de la compréhension désabusée de 
praticiens renommés, tel en France le 
docteur Oievenstein : « La /urse contre 
la toxicomanie, qui, dans une spirale 
sans fin, met en place mesures d'excep- 
tion sur mesures d'exception, finit par 
être plus dangereuse que l'usage des 
produits toxiques, car c'est bien alors 
da liberté qui est en manque. Le ridt- 
cule excessif des politiques répressives 
et pseudo-scienrifiques, leur inaction 
dans tous les où elles on été 
essayées, le scandale lié à l'argent de 
la drogue, ne peuvent que susciter 
l'offensive et la victoire des tenants 
de la légalisation des produirs roxi- 
ques. (11)» 

L’argumentation est limpide : la dro- 
gue est un produit parmi d'autres qui 
doit être soumis au libre jeu de l'offre 
et de la demande de consommateurs 
dont le comportement n’a pas à être 
apprécié, et encore moins réprimé par 
l'Etat, lequel doit se contenter d'en 
contrôler le commerce et de prélever 
des taxes. 


On en attend des cffets immédiats. 
D'abord la fin du trafic et des profits 
fabuleux accumulés par le crime orga- 
nisé qui menace l'économie et Ia 
finance mondiales, déstabilise les 
sociétés et corrompt les gonverne- 
ments. Ensuite, une chute drastique de 
la criminalité et de la délinquance que 
génère la prohibition. Enfin, une amé- 
lioration des conditions sanitaires et en 
particulier une régression du sida. A 
l'appui de la démonstration, la désas- 
treuse expérience américaine de la pro- 
bibition de l'alcool entre les deux 
guerres : puissance des mafias, corrup- 
tion politique, criminalité et répression 
policière. 

Sur un marché libre, soumis ἃ la 
concurrence, l'offre s'adaptera ἃ la 
demande, producteurs et négociants 
mettant ἃ la disposition des consom- 
mateurs une garame de produits diver- 

ifiés, de bonne qualité et au meilleur 
prix, tandis que les États établiront 
des mécanismes de régulation et de 
contrôle, autrement moins coûteux, 
répressifs et attentatoires aux libertEs, 
tels qu'ils existent déjà pour le tabac 
ou l'aicool. Nombre d'anti-prohibition- 
nistes considèrent ceux-ci comme 
indispensables et en font une condition 
de la légalisation. En France, par 
exemple, le professeur Francis Cabal- 
Jero, juriste, a développé une théorie 


du commerce passif de la drogue : pro-. 


duction, importation et distribution 
seraient étroitement contrôlées par des 
monopoles d'État, achetant sur la base 
de contrats annuels La totalité des 
récoltes à des cultivateurs agréés, 
transformant et commercialisant la 
drogue avec une lourde imposition et 
une information sur les risques 
encourus ; l'incitation à la consomma- 
ἔρα, en particulier par la grep et 
le sponsoring, serait interdit, de même 
que l'usage en public et la vente aux 
mineurs (12). 

On peut estimer le débat théorique, 


les antiprohibitionnistes n'ayant . 


aucune chance, dans le climat actuel, 
de voir triompher leurs thèses. 


Contradictions et duplicité 


ps les « libéraux », 
leur confiance dans les lois du 
marché est aussi idéologique que celle 
mise par d'autres dans es vertus de la 
planification socialiste. On saït que, 
dans la réalité économique, le 

ire n'existe pas: cniente cartels, 
umpine, pressions sur es producteurs 


toutes orfèvres en la matière, abandon- 
seraient des techniques qui leur ont si 
bien réussi, sur un marché «libéré » 
elles contrôlent depui: Jongrema ps. 

t com; sur tre les 
meilleures aies du èle libéral 
Comme le disait le gangster Al 
Capone : « Mes rackets sont conduits 
strictement en accord avec les règles 
américaines et ils le resteront. Ce sys- 
tème américain qui est le nôtre, 
appelez-le américanisme, appelez-le 
capitalisme, appelez-le comme vous 


voudrez, mais il donne à tous et à cha- 
cun d'entre nous d'immenses opportus 
nités si nous savons les saisir avec nos 
deux mains et en tirer le plus possi- 


ble (13).» 


En réalité, la légalisation de La dro- 
gue n'aurait de sens que si elle était 
mondialement acceptée et appliquée 
par la plupart des pays. Elle comporte 
des risques évidents qu'aucun responsa- 
ble de la politique et de l'action sani- 
taie ne pent courir. D'abord, celui 
d'une explosion de la consommation 
auprès de personnes que la prohibition 
tient éloignées. Ensuite, de voir se 
reconstituer de red parallèles 
pour répondre des non 
satisfaites par le marché officiel, en 
raison soit de l'âge du consommateur 
(mineurs), soit du prix (inaccessible 
au plus grand nombre dans le tiers- 
monde et aux plus pauvres des pays 
développés) ou de la variété des pro- 


. duits, favorisant l'apparition de dro- 


gues nouvelles — les possibilités sont 


Principales substances 


ülicites varient considérablement selon le nature, le teneur, la dose et 


[Lars mr consditienent en ur, Le er, α licites ou 


le mode de consommation {prisée, fumée, injectée) de la substance, les 
plus ou moins grandes dépendances {difficulté à se passer du produit) et tolé- 
rance {tendance à augmenter les doses) qu'elle engendre, son association 
éventuelle à d'autres produits, ainsi qu'en fonction de la personnalité et de 
l'environnement socio-culturel de l'usager. Parmi les principales drogues en 


usage : 


Héroïne : poudre blanche ou colorée fbrown-sugar} injectée ; très fortes 
dépendance et tolérance ; risque rapide de monomanie et de marginali- 
sation, d'overdose (coma), d'accidents liés au coupage, d'infections par 
injections non stériles : hépatites virales et surtout sida. . 

Cocaïne : poudre blanche prisée (sniffée) ou injectée ; très fortes dépendai 
et tolérance : anxiété, agitation, instabilité. 

Crack : ersatz base bon marché, cristaux fumés ; mêmes effets 
que por iapEeer re ; agressivité et violence, lésions cérébrales. 

Speedbaïl : mélange d’héroie et de cocaine ; mêmes effets cumulés, injecté. 


Amphétamine : stimulants, très fortes 


dépendance et tolérance ; produits 


chimiques ingérables ou injectables : agitation, agressivité, perte de 


sommeil, dépression. 


Designer drugs : cocktails d'amphétamine st d'opiacés, généralement très 
dangereux : ice, STP, MDA, Ecstasy... 5 

ἐπ: Ÿ ich. : faible dépendance, pas de tolérance ; 

Cannabis: marjuons, haschich Faber e pl 


généralement fumé, mélangé 
de motivation, μ 


Solvants : colles, vemis, laques, essence, 


d'aérosols. : fortes dépen- 


dance et tolérance : troubles du comportement, lésions physiques. D 
Alcooi : fortes dépendance et tolérance ; souvent associé aux drogues illi- 


cites. 


Tabac: dépendance et tolérance moyennes ; nombreux troubles physiques 


{en particulier cancers). 


|. Médicaments : barbituriques et tranquillisant 


ts : fortes dépendance et tolé- 


rance : souvent associés à d'autres drogues. 


quasiment illimitées, — non contrôlées 
et dangereuses, et le retour de la spirale 
bien connue. De plus, elle multiplie les 
risques de polytoxicomanie : alcools, 


. stupéfiants, psychotropes. Enfin, la 


légalisation feint d'ignorer la spécifi- 
cité du comportement de l'usagèr de 
drogues dures — en particulier de 
l'héroïne, — pour qui l'interdit et le ris- 
que sont souvent des composantes 
essentielles qu'il recherchera en tout 
État de cause, 


Maïs cn mettant en évidence la 
logique infernale de l'enchaînement 
prohibition-criminalité-répression- 
déstabilisation sociale, les antiprohibi- 
tionnistes révèlent les contradictions et 
la duplicité des politiques antidrogue 
suivies depuis plus d'un demi-siècle, 
contribuant à une approche nouvelle 
du problème, 


En effet, dès l'origine et avec une 
constance jamais démentie, la politique 
de prohibition a διε voulue et imposée 
à l'ensemble du monde par les Etats- 
Unis, qui en ont fait un élément perma- 
nent de leur diplomatie, utilisant tous 
les moyens que leur a conférés leur 
position dominante, soutenus, il est 
vrai, presque sans réserves, par les puis- 
sances européennes. Cette politique 
repose sur trois piliers : le classement et 
la distinction cloisonnée des substances 
entre drogues licites et drogues illi- 
cites ; la priorité donnée à La prohibi- 
tion de l'offre ; la répression de la 


Or l'inventaire ct ja classification 
des drogues effectués par les conven- 
tions internationales ne reposent pas 
sur les seuls critères scientifiques et 
sanitaires. Ainsi, l'alcool et le tabac, 
qui sont incontestablement des drogues 
au sens scientifique et sanitaire — sti- 
mulants ou dépresseurs du système ner- 
veux, créant une dépendance et une 
tolérance, susceptibles de constituer un 
danger sanitaire et social, — ne sont pas 
des drogues au sens juridique et échap- 
peat donc à la prohibition. Leur usage, 
même abusif, reste parfaitement légal, 


ANDRÉA MANTEGNA (1431-1506). - « 


malgré les dégâts qu'ils provo- 
quent (14). 


Inversement, des substances comme 
le cannabis, le haschich ou la coca, 
dont es effets sont plutôt moins nocifs 
que ceux du tabac et de l'alcoo!, sont 
classés parmi les drogues Les plus dan- 
gereuses (dans la même catégorie que 
la morphine et l'héroïne), et donc pro- 
hibées. Or personne ne croit que les 
consommateurs occasionnels de can- 
sabis — qui gonflent artificiellement 
les statistiques sur la roxicomanie et les 
tonnages saisis — soient des drogués 
justifiant d'une répression pénale. Cela 
ne veut pas dire que l'usage devrait 
être légalisé, mais que la différence 
radicale de statut entre des substances 
aux effets comparables est largement 
arbitraire, Son absence de crédibilité 
entäche les campagnes antidrogue. 


sg D 4e 
essen! nt par le rapport de 
établi au profit des Etats-Unis et des 
pays européens et imposé dans les 
conventions. Parmi les substances natu- 
relles traditionnellement cultivées et 
consommées, celles du Sud — opium, 
coca, cannabis, haschich, khat. — sont 
prohibées, pas celles du Nord — bois- 
sons alcoolisées, tabac. De plus, la 
convention unique sur les stupéfiants, 
qui vise les drogues du Sud, est beau- 
coup plus contraignante que celle sur 
les psychotropes (essentiellement les 
produits de synthèse pharmaceuti- 
ques), contrôlés par le Nord. 

Ainsi les multinationales de l'alcool, 
du tabac et de la pharmacie des grands 
pays industrialisés peuvent en tonte 
impunité — elles ne s’en privent pas — 
inonder les pays du Sud de leurs dro- 
gues « licites » (jusqu'à distribuer des 
échantillons de cigarettes à la sortie des 
écoles dans des qui n’avaient pas 
l'usage du tabac), tandis que, au nom 
de la protection sanitaire et sociale des 
pays nantis, ceux-là doivent éradiquer 
la culture de substances souvent inté- 
grées à leur civilisation an même titre 
ge le vin dans le bassin méditerra- 
néen. 


Vers un rééquilibrage 


R. et c’est le deuxième pilier de La 
politique des Etats-Unis, ceux-ci 
ont toujours privilégié l'action sur 
l'offre. l'origine, ils ont cherché à 
imposer, dans le cadre des conventions, 
π᾿ droit de contrôle des cultures de 
base et de leur éradication. Faute d'y 
parvenir, ils ont multiplié les pressions 
et les interventions parfois brutales 
dans le cadre bilatéral : en Turquie, en 
Thaïlande, en Bolivie, en Colombie, 
sans se préoccuper outre mesure des 
effets sociaux et Économiques déstabili- 
sateurs de telles actions sur des pays 
fragilisés, ni mettre en place et finan- 
cer des programmes alternatifs de 
développement cohérents, suivis et cré- 
dibles, Ce n'est que très récemment, 
sous la 1 circonstances, à 
savoir le Le ent accéléré de sec- 
teurs entiers de la finance, de l’écono- 
mie et de la politique par l’argent de la 
drogue, qu'ils se sont orientés vers une 
fatte prioritaire contre le trafic. 

+ La cigarette ἱπὰ in ἐπεέΓιάμαη: de 
mort à l'égard duquel la neutralit 
n'est plus ible » ; aucun spécialiste 
de la toxicomanie ne conteste cette 

$ À 


appréciation de l'OMS ; ni que l'abus 
d'alcool et de médicaments (souvent 
associés) constituent, en Europe 
comme aux Etats-Unis, un très grave 

. En France, la baisse relative 
de la consommation d'alcool au cours 
des dernières années s'est d'ailleurs 
accompagnée dans le même temps 
d'une augmentation de celle des tran- 
quillisants (15). 

A l'inverse, ia consommation occa- 
sionnelle ou récréative de drogue douce 
— tel le cannabis, le plus souvent rite 
d'initiation et expérience sans lende- 
main pour la plupart des jeunes (16), 
— ne doit pas être dramatisée ni sur- 
tout entraîner de sanctions pénales pri- 
vatives de liberté, la prison reprodui- 
sant toutes les conditions de l'exclusion 
et de la dépendance qui feront d'un 
fumeur de joint un drogué et un délin- 
quant. 

Gouvernements et responsables sont 
conscients de ces réalités. Sans remet- 
tre en question les politiques prohibi- 
tionnistes, ils s'orientent vers un rééqui- 
librage des législations et des pratiques 
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Bacchausle sur ma tonnean de vin » 
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concernant les drogues licites et ülli- 
cites. Les premières sont renforcées, 
non sans difficultés, face aux puissants 
intérêts mis en cause, comme en témoi- 
gne Îa résistance des lobbies aux pro- 
Jets de loï sur La publicité pour le tabac 
et l'alcool Les secondes sont adoucies 
au moins eu Ce qui concerne les dro- 
gues douces, en particulier le cannabis, 
dont l'usage est dépénalisé, de fait ou 
de droit, dans de nombreux pays; en 
particulier aux Pays-Bas et en Espagne 


ainsi que dans une quinzaine d'Etats - 


des États-Unis, 

Jusqu'à nos jours, seules des sociétés 
coutumières, intégrées et solidaires, ont 
su durablement canaliser et domesti- 
quer des drogues, substances natu- 
relles, en intégrant leur usage et leur 
consommation à un rituel social, écono- 
mique, religieux, médical, culturel ; 
qu'il s'agisse aussi bien du vin des 


<a 


Européens (qui est aussi le du 
Christ pour fs chrétiens) que de la 
cocs des Indiens d'Amérique (plante 
sacrée des Incas). Sorti de ce cadre, 
sur des sociétés, des populations ou des 
personnes ayant perdu leurs références 
traditionn connaissant de profonds 
bouleversements, subissant des situa- 
tions particulièrement pénibles ou 
vouées à La marginaksation, à l'exclu- 
sion, voire à la destruction et à la mort, 
la drogue et ses excès ont des effets 
dévastateurs. 

Photos eméricains et ar réel ou 
ouvriers japonais des usines d'arme- 
ment de 18 seconde guerre mondiale 
bourrés d'amphétamines pour tenir un 
rythme de vie inhumain, « artistes 
maudits », de Baudelaire à Utrillo, de 
Modigliani à Billie Holliday, de Char- 
lie Parker à Jimmy Hendrix, accrochés 
à la coke, ἃ l'opium, à l'héroïne ou 
noyés dans l’alcool, comme les Indiens 
décimés dans toute l'Amérique ou les 

ias miséreux décrits ἐμ Dickens, 

ou Jack London, la est inter- 
minable de tous ceux qui ont tenté de 
faire face à des situations extrêmes par 
l'abus de drogues, de les supporter, de 
les dépasser ou de les fuir. 


Aujourd’hui, les bouleversements de . 


tous ordres n’épargnent aucun lieu de 
la planète. Partout, la destruction des 
sociétés traditionnelles, la concentra- 
tion urbaine accélérée, la marche de 
l'humanité au rythme de l’économisme 
et des lois du marché, le contrôle 
médiatique de sociétés « libres » préci- 
pitent des millions d'êtres dans des 
gouffres dont ils n'ont aucun espoir de 
sortir. Et t dans l’angoisse et la 
solitude jusqu'aux gris és de ces 
ont 


sociétés sans projet la 6 n'est 
que le reflet grimaçant. 
CHRISTIAN DE BRIE. 


de la sation depui: 
(9) Porte-parole à la légalisation lepuis un 
10) En partie ren dans la Li, 
D pr: tr Ἔ-: 
(11) Libération, 11 juin 1990. Lire égale- 


ment le remarquable numéro hors série sur La 
ἢ publié par le même journal (mai 


(12) 50 000 décès par an en France pour le 
tal 

(15) Dont les Français sont devenus les 
plus gros consommateurs mondiaux. 

(16) Voir une enquête de l'INSERM sur 
3300 adolescents des 
Haute-Marne ; le 
teur ne 
(INSERM. anité 169, septembre 1989). 
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LE PÉTROLE, ARME DE DOMINATION 


Pour un fonds international de l’énergie 


EE. 1986. et 1989, Les pays de POPEP ont perdu, du 
fait de la baïsse des cours de l’or noir, 263 milliards de dollars. 
Ce gigantesque transfert de ressources n’aura servi ni au dévelop- 


pement ni à une plus 


grande justice sociale. La crise du Koweït et 


la hausse actuelle des prix du pétrole posent une fois de plus la 


question de l'utilisation des richesses ainsi dégagées. P. 


pas songer à constituer un fonds intérnational de l'énergie qui 
pourrait apporter un début de solution à ce problème ? 


En deux décennies, les pays indus- 
trialisés occidentaux ont réussi à modi- 
fier la problématique de la politique 


pétrolière internationale. Au cours des . 


années 70, l'Organisation des pays 
exportateurs de pétrole (OPEP) avait 
affirmé la nécessité de transférer à ses 
Etats membres une fraction importante 
de la rente pétrolière afin de leur don- 
ner les moyens financiers de leur déve- 
loppement. Le niveau de fixation des 
prix et La fiscalité de l’organisation 
avaient alors ouvertement cette fonc- 
tion et devaient, dans leur évolution, 
garantir en permanence ces moyens. 
Depuis, l'Occident et ses sociétés pétro- 
lières, par le biaïs de l'Agence interna- 
tionale de l'énergie (AÏIE) et des mar- 
chés «spot» du type de celui de 
Rotterdam, ont réussi à changer la 
règle du jeu en transformant Le pétrole 
en matière À spéculation et mouve- 
ments de prix incontrôlés exerçant une 


pression sur les prix défavorable aux. 


pays producteurs. 

L'Arabie saoudite s’est faite, en 
1986. l'instrument de cette pression 
occidentale qui a abouti à une chute 
des prix du brut de 30 dollars à 10- 
15 dollars le baril. Pour l'essentiel, cet 
effondrement est le résultat d’un revi- 
rement stratégique américain. En effet, 
après avoir testé, à partir de 1979, une 
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politique de prix élevés du pétrole et du 
gaz — qui aurait dû aboutir à une 
relance des découvertes d’hydrocar- 
bures aux Etats-Unis, — Washington 
constate son échec dans les années 
1985-1986 et en conclut qu'il n’y a pas 
de solution de rechange sur le moyen et 
le long terme à des importations mas- 
sives. Dès lors, il s'agit d'en minimiser 
Je coût : 1986, la chute des prix du 
pétrole est donc présentée comme la 
panacée devant profiter aux consom- 
mateurs individuels et provoquer une 
relance des économies occidentales. La 
réalité sera sensiblement différente. 
Pour le consommateur salarié fran- 
çais, par exemple, aucun gain net ne 
résultera de cette baisse des hydrocar- 
bures. Par ailleurs, plusieurs dizaines 
de milliers d'emplois seront supprimés 
dans le secteur parapétrolier (1), dans 
les sociétés pétrolières elles-mêmes et 
dans les industries auxquelles les inves- 
tissements des pays producteurs 
offraient jusqu'alors d'importants 
débouchés. Cet affaïblissement indus- 
triel est d'ailleurs confirmé par, une 
détérioration du solde de la balance 
commerciale d (-60,8 mil- 
liards de francs en 1985, -- 65,5 mil- 
liards en 1988), malgré une baisse de 
la facture pétrolière, de 135 milliards 
de francs en 1985 à 50 milliards 
1988. En revanche, il y aura bien eu un 
énorme transfert financier, de plusieurs 
centaines de milliards de dollars (2), 
essentiellement en faveur des Etats 
occidentaux gros consommateurs, au 
détriment des Etats producteurs. Mais, 
on le voit bien, par l'exemple français, 
ce transfert est venu uniquement gros- 
sir les profits des grandes sociétés non 
pétrolières, qui ont littéralement 


explosé pendant cette période. 


Les sociétés pétrolières ont néan- 


moins réussi à tirer leur épingle du jeu. 
Affectées, dans un premier temps, par 
la baisse de leurs marges «amont», 
cles ont réagi en faisant pression sur 
les pays producteurs pour les maintenir 
au maximum, et elles ont compensé, en 
«aval», dans le raffinage et surtout 
dans la pétrochimie, du fait d'un moin- 
dre coût des matières premières. 


Pour la plupart des pays produc- 
teurs, la chute des prix de 1986 a eu 
des conséquences catastrophiques : 
arrêt brutal des programmes d'investis- 
semeat, coupes claires dans les budgets 
nationaux, émeutes de la misère et dés- 
tabilisation politique. En 1988-1989, la 
pression à La baïsse des prix s'est pour- 
suivie, non plus cette fois du fait de 
l'Arabie saoudite, mais du fait du 
Koweït et des Emirats arabes unis 
(Abou-Dhabi, notamment}, qui ne res- 
pectaient plus leurs quotas de produc- 
tion. L'attitude de ces pays — opposi- 
tion constante à un relèvement des prix 
et baisses délibérément provoquées — a 
gravement lésé les intérêts des ve 
États producteurs, asphyxiés par 
problèmes financiers. L'Îrak s Fa paris 

“leurs appuyé sur les forts ressentiments 
découlant de cette situation pour tenter 
de légitimer son annexion du Koweït. 


L'histoire éclairera sans doute les 
véritables tenants et aboutissants de 
ja crise internationale ouverte par 
l'annexion du Koweït (3). Li est en tout 
cas certain que, depuis 1986, l'idée 
s'était renforcée dans les milieux diri- 
geants américains que le contrôle stra- 
tégique du Golfe était une question 
d’« intérêt vital » étant donnée l'in: 
tabilité, pour les Etats-Unis, ἃ" Lars 
massivement des produits pétroliers 
(400 millions de tonnes par an actuelle. 
ment, 500 à 600 millions à terme). La 
crise actuelle met en lumière ce qui 
n'est plus acceptable dans la politique 
pétrolière internationale : la prétention 
américaine, en contrôlant le Golfe, et 
donc le prix et les niveaux de produc- 
tion, de se servir du pétrole comme 
d’une arme de domination : les fluctua- 
tions erratiques du prix du baril, à l'ori- 
gine de déstabilisations et de crises pro- 
fondes dans les pays producteurs ; le 
recyclage massif de capitaux dans les 
économies occidentales à partir de 
quelques pays du Golfe, alors que 
d'autres sc débattent dans de terribles 
difficultés et que, en particulier, Le pro- 
bième des besoins énergétiques des 
pays en voie de développement se pose 
de manière criante. 1] semble donc que 
le moment soit propice pour réfléchir à 
une autre approche de la politique 
pétrolière internationale répondant 
réellement à l'intérêt général. 


Un nouvel ordre économique « pétro- 
lier» devra s’assigner comme première 
priorité de répondre au besoin de déve- 
loppement de la grande majorité des 
peuples. Dans les vingt pronchai- 
nes années, la population du globe va 


augmenter de plus de 2 milliards. 


d'hommes, essentiellement dans le 


Β 
ξ 
HE 


Sud (4). Si rien n'est fait pour le déve- . 


loppement, l'avenir même de l’huma- 
nité sera menacé du fait des tensions 
insupportables, et à terme incontrôla- 
bles, entre des milliards d'hommes de 
plus en plus misérables et la petite mino- 
rité vivant dans les zones développées. 


De gigantesques inégalités 


UI dit développement, dit besoins 
énergétiques et capacités mon- 
iaïes disponibles pour les satisfaire. 
L'examen des consommations globales 
d'énergie primaire et d'hydrocarbures 
par tête d’habitant pour les grandes 
zones {voir tableau ci-dessous) illustre 
dramatiquement l'ampleur des inéga- 
lités. La consommation d'énergie par 
tête est trente-huit fois plus élevée aux 
Etats-Unis qu'en Asie du Sud. 


Si l'on effectue une projection à 
vingt ans d'une esquisse minimale de 
développement, visant simplement à 
amorcer un recul des grands fléaux qui 
frappent le Sud, et qui se traduirait par 
une évolution de la consommation 
d'énergie par tête de 0,21 à 0,5 tonne 
d'équivalent pétrole (tep) en Asie du 
Sud, de 0,34 à 0,7 tep en Afrique, de 
0,7 à 1 tep en Chine, de 1 à 1,2tepen 
Amérique latine, la consommation 
dans les zones développées étant stabi- 
lisée au niveau δοιαὶ (au cours des 
dernières années, elle continuait à pro- 
gresser faiblement), l'augmentation 
globale de la consommation énergéti- 
que atteindrait 3.5 milliards de tep (la 
consommation actuelle est de 8 mil- 
liards de tep). En considérant l’urbani- 
sation (dans le Sud, plus de 1,5 mil- 
liard d'hommes quitteront les zones 
rurales pour la ville d'ici à 2010) (5), 
qui se traduit par un remplacement des 
énergies rurales (bois, tourbes, déchets 
animaux) — non comptabilisées actuel- 
lement — par des énergies marchandes, 
et l'incidence en retour d'un décollage 
des pays en voie de développement sur 
la consommation des zones dévelop- 
pées, on peut retenir Comme hypothèse 
minimale une progression de 4 mil- 
liards de tep. 


= Αδαν πιεῖ σῦν salarié CGT de la 
Aquitaine. 


En tenant compte de la répartition 
actuelle entre les différentes énergies, 
qui risque d'évoluer en faveur des 
hydrocarbures en raison de la 
sion du charbon au profit du gaz et du 
coup de frein à l'énergie nucléaire, la 
production d'hydrocarbures (actuellé- 
ment 4,6 milliards de tep, dont 3 pour 
le pétrole et 1,6 pour le gaz) devrait 
augmenter, au minimum, de 2,8 muil- 
liards de tep. 

Des réserves d'hydrocarbures suffi- 
santes existent pour assurer cette pro- 
duction supplémentaire (6), mais les 
rechercher, les développer, les mettre 
en production demandera des investis- 
sements importants. Ceux-ci varieront 
fortement selon la localisation des gisc- 
ments et seront nettement plus élevés 


SOUTERRAIN (gravure du XVIF siècle) 


Des réserres d'hydrocarbures existent mais leur exploitation coûte de pls ea pins cher 


pour le ue pour le pétrole (finan- 
Pt de inde des chaînes de 
liquéfaction et des réseaux de distribu- 
tion). Le souci d'économiser les capi- 
taux, compte tenu des nue dre 
lppenont, δοντεῖς conduire à privé 
ent, devrait conduire à privil 

gier les. zones à faible coût de Émis 
tion, c’est-à-dire, essentiellement, le 
Proche-Orient. 

Si l'on veut à la fois accroître les res- 
sources des pays producteurs « pau- 
vres » afin d'effacer les conséquences 
catastrophiques de la crise de 1986 οἱ 
leur permettre de reprendre leur déve- 
loppement, assurer les investissements 
nécessaires pour augmenter la produc- 
tion d'hydrcarbures de 2,8 milliards 
de tep, une stabilisation du prix des 
hydrocarbures à 30 dollars le baril, au 
minimum (mais en dollars constants), 
est une nécessité, 


L'argoment du «choc pétrolier», | 


utilisé pour s'opposer au relèvement du 


© Parier sur 


cause de leur importance stratégi- 
que pour tous les pays, les hydro- 
carbures doivent être traités à la fois 
comme des ressources nationales et 
comme des ressources de l'humanité. 


Dans cette tive, deux niveaux 
de quotas Ponrralent être définis : 
- Un ier niveau, 


rmbbpus aux SE ds “à bures 

rl ah rester 
indispensab) Dance une crois- 
sance réelle pis du pays produc- 
teur. Les débouchés d'exportation, à ce 
premier niveau, devraient être garantis à 
à chaque producteur. 

- Un deuxième niveau, correspon- 
dant aux quantités supplémentaires 
que certains pays seraïent tenus de pro- 
duire pour satisfaire les besoins de la 
communauté internationale. La gestion 
des ressources ainsi dégagées devrait 
faire l'objet de dispositions internatio- 
nales. x 

Dans cette perspective pourrait être 
créé un fonds international de l'énergie, 
financé par les pays producteurs 
concernés au titre des ressources prove- 
nant de leur deuxième niveau de quota. 
Tous les pays auraient vocation À être 
membres de ce fonds, en leur qualité ” 
de producteurs et/ou de consomma- 
teurs. 

La première mission du fonds 
devrait être de contribuer à résoudre 
les problèmes des pays du Sud ne dis- 
posant pas de ressources énergétiques 
suffisantes : aide au développement de 
ressources en hydrocarbures margi- 
nales ou à coût élevé, charbon, hydrau- 


Consommation d'énergie par habitant (1988) 


En tonne équivalent pétrole 


Consommation globale 


ASIE DU AFRIQUE CHINE AMÉRIQUE PROCHE- JAPON CEE 
ORIENT 


sun LATINE 


URSS ÉTATS-UNIS 


D Afghanistan, Bangladesh, Birmanie, inde, Népal, Pakistan, Sri-Lanka 
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prix du baril, est de plus en plus 
contesté, la dynamique de développe- 
ment déclenchée par le formidable 
débouché d'équipements et de services 
compensant nettement l'augmentation 
de la facture pétrolière. Autre objec- 
tion : les difficultés créées aux pays en 
voie de développement sans ressources 
énergétiques par une hausse du prix 
des hydrocarbures. S'il y a là quelque 
‘hypocrisie pour les pays occidentaux à 
mettre en avant cet argument, alors 
que, d'une manière générale, ils se 
désintéressent du sort de ces pays, on 
ne saurait pour autant ignorer cette 
contradiction. Elle ne peut pas être 
envisagée de manière isolée, mais dans 
le cadre d'une revalorisation générale 
des cours des matières premières, de 
l'annulation de la dette et du dévelop- 
pement global du Sud. Ne faudrait-il 
Pas alors revoir le système des quotas 
de production et créer un fonds inter- 
national de l'énergie ? 


la raison 


lique, éventuellement nucléaire, Le 
financement des équipements néces- 
saires pourrait s'effectuer sous forme 
de prêts à long terme et à taux réduit 
ou même, à titre transitoire, de dons 
dans les cas les plus difficiles. Autre 
tâche qui pourrait être confiée au 
fonds : le financement d'une agence 
internationale pour la maîtrise de 
l'énergie chargée de lutter contre les 
piles énergétiques, les atteintes à 

environnement et d'assurer les trans- 
ph technologiques nécessaires à cette 
fin. Le fonds devrait également jouer 
un rôle important en matière de recher- 
che et de programmes énergétiques à 
long terme : maîtrise de l'effet de serre, 
mobilisation des immenses ressources 
charbonnières sans dommage pour 
l'environnement, garanties internatio- 
nales de sûreté nucléaire, nouveaux 
vecteurs énergétiques, etc. 


Peut-être jugera-t-on utopique, dans 
la situation actuelle, de proposer des 
accords internationaux d'aussi grande 
ampleur et sur des points aussi sensi- 
bles (7). Mais qu'y 8 t-il de plus réa- 
liste que de parier sur la raison et la 
négociation, lorsque la seule alternative 
est la dérive de l'humanité vers des 
drames insupportables, vers des affron- 
tements dont nul ne peut prévoir l'issue 
et vers un avenir incontrôlable ? 


(1) De 60 000 en 1985, les effectifs étaient 
descendus à moins de 40 000 en 1988, et la 
réduction s'est poursuivie depuis, 

(2) 263 milliards de dollars pour les seuls 
pays de l'OPEP, de 1986 à 1989, sans tenir 
compte de la dépréciation du dollar et de 
l'inflation, selon Nicolas Sarkis, in Le pétrole 
et le gaz arabes, Paris, 16 août 1990. 

(3) Voir Claude Julien, « Un gendarme 
ambigu. et « Fauteurs de guerre 7», le 
Monde diplomatique. octobre 1990, 


(4) Voir le dossier « Démographie, déve- 


. loppement, démocratie et immigration -, le 


Monde diplomatique, maï 1990. 


(5) Evaluation tirée de Gustave Massiah, 
ares de'la ville», la Recherche, avril 


(6) Les réserves prouvées d'hydrocarbures 
atteignent actuellement environ 300 milliards 
de tep, sclon la BP Statistical! Rewiew of 
World Energy (juillet 1989). Les réscrves 
ultimes d'hydrocarbures conventionnels, c'est- 
à-dire hors off-shore très profonds, zones arcti- 
ques, sables et schistes bitumineux, hydrates 
de méthane, etc. dépassent 600 milliards de 
tep. Cf, notamment, Paul-Henri Bourrelicr, 
Xavier Boy de la Tour, Jean-Jacques Lacour, 
- L'éncrgie à long terme: mobilisalion ou 
laisser-faire=, Revue de l'énergie, n° 418, 
Février 1990, 


(7) Pour une autre proposition liant prix 
du pétrole et développementlire Franco Rene 
glio, « « Comment relancer La coopération médi- 
terranéenne grâce à la baisse du prix du 
pétrole». le Monde diplomatique, ociobre 
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1886-1990 


- Le com 


DES ue de ou de mecs 
lancé 


à l'initiative du GATT. ΠΥ avait 
Dillon round (1960-1961), puis le 
round (1964-1967) et le Tokyo 
1980). Le GATT lui-même 
un produit des accords de Bretton- 


est 
A = ee era 


Γ᾿ sont-ils pas les seuls facteurs qui infléchi- 
ront négativement la trajectoire de 


1 (0) En votume 
{2) En PIB réet 


: GATT et estimations de l'auteur pour 


re, en réalité l'échec est déjà 


raz-de-marée libéral, la débâcle 


mme Par FRÉDÉRIC F. CLAIRMONTE 


futures négociations, a la fin de 
l'Uruguay round. μὰν 
Car, même si les médias n'insistent 
guère là-dessus, l'ordre international 
repose lui-même sur des structures écono- 
miques profondément inégales Selon 
Fortme (2), les ventes des cinq cents 
pis grandes sociétés Lys me - εἰ 
seules — atteignent quelque 4 600 
milliards de dollars (ce qui est proche du 
produit intérieur brut des Etats-Unis : 
5 000 milliards de dollars). Mis à part la 
Corée du Sud, toutes ces multinationales 
appartiennent eu Nord : les Etats-Unis en 
comptent 167 ; le Japon, 111; le 
Royaume-Uni, 43 ; l'Allemagne, 32 et la 
France, 29 — soit 382 sociétés dominant 
l'industrie mondiele. Si l'on y ajoute les 
cinq cents plus grandes banques et com- 
pagnies d'assurances, le montant des 
ventes atteint 10000 müliards de dollars. 
Pour prendre un exemple, le géant Mit- 
subishi, premier groupe mondial en 
matière de commerce, de finance, 
d'industrie et de services, ἃ un bilan 
consolidé qui atteint 173 milliards de dok- 
lars (soit plus que les ventes combinées 
de Genera} Motors et d'Exxon). 


entre 

quelles les transferts 
de prix sont la norme. De toute évidence, 
la Hbéralisation des services, de l'investis- 


de la valeur des actions ? 


des caisses d'épargne 


d'épargne, inquiets des difficultés du 
ble (2) ». 

Stockholm ne se pose pas la questi 
τ ochain prix sera attribué à Mike 


mics », Business Week, 32 novembre 1990. 


tion's Revival ». 


ROIS théoriciens ultralibéraux américains du marché des capitaux ont êté 
cette année honorés du prix Nobel d'économie : MM. Harry Marcowitz, 
William Ε. Sharpe et Merton Müller. Comment ne pas croire, désormais, 

qu'il est possible de raisonner scientifiquement sur des sujets, d'une parfaite 
neutralité, tels que [8 diversification des portefeuilles et la limpide détermination 


et de crédit, à « l'obsession des gestionnaires ἡ 
pour le court terme », δὲ à une réduction de l'idée de firme à celle de manipule 
tions en Bourse. Et l'auteur de soufigner que les choix du jury de Stockholm 
s'enfoncent, d'année en année, dans le conservatisme le plus étroit. 

Les hommes de terrain seraient-ils pius réalistes ? En octobre se sont 
réunis à Saint-Louis, outre des économistes, banquiers et patrons d'entreprise, 
des fonctionnaires qui firent le point sur le marché des services financiers. 
Echaudés par huit ans de reaganisme, obsédés par le scandale des caisses 


système À 
dérégiementation n'était pas la panacés, qu'elle n'avait pas atteint ses buts et 
que, « dans certains dornaines, une re-r6glement2 


L'économie de casino, maison de jeux où se joue 5 

ἡ illiards de gens. ne serait-elle plus qu'un enfer perdu ? Le jury 
peser τ: rt ς Ροα αν τα τς de Le ἀαπιαιτάον οἱ 
Milken — l'honorable escroc en chef de la 


κα roulette de ls Bourss aux pacotilles, qui vient d'être condamné à dix ans de pri- 


(ἢ) Robert Kutmer, «Tbe Visible Hand Guiding the Nobel Prize in Econo- 


ï rendu de cette réunion en première du Wall Street 
Jour εἰ ζορα ας 29 octobre 1990, sous le titre: «US. isnnciaf Services : Reguls- 


n'entrent pas dans les d'action du 
GATT. Pas plus Pire τὶ + 
braïre i 


ἃ aggravé les difficuhés de 
dernière heure des négociations du 
GATT, vouées à l'échec par la stagflation 
— un mélange de décélération écohomi- 


tion internationale. Il s'en est fallu de dix 
voix Mais le lobby du textile n'est pas 
isolé, il a trouvé des alliés naturels parmi 
d’autres secteurs manufacturiers Qui 


Ainsi, 
aux Etats-Unis, l'acier, l'aviation, le 
transport maritime et les textiles ont uni 
leurs forces pour combattre le multilaté- 


cependant 


bancaire, ils ont conclu que la 


tion était sans doute inévita- 


à coups de milliards de 


J. D. 


BTS To 
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POURQUOI LA DÉBACLE DE L’'URUGUAY ROUND 
merce victime de l'illusion libérale 


ἘΞ «αὐ Er 
CONGÉLATION DE LA VIANDE EN ARGENTINE 
Des concurrents toujours plus nombreux 


garantit qu’ conserveront cette part 
de marché. Proche-Orient est perdu 
pour elles, et il est probable que leur 
hégémonie sur le marché du grain sovié- 
tique sera entamée dans les prochaines 
années. De surcroît, la hausse des prix du 


Les négociateurs devaient également 
tenir compte de l'apparition de nouveaux 
concurrents, telle l'Arabie saoudite, dont 
les rendements en blé par hectare sont 
aujourd'hui parmi les plus élevés et qui 
est devenue exportatrice de céréales. Les 
producteurs américains de blé, de maïs et 
de soja sont en butte aux offensives de 
nouveaux pays producteurs, comme ἰδ 
Brésil, pour le soja, où même le Vietnam, 
qui a fait une entrée spectaculaire sur le 
marché du riz D'autres concurrents 


Est est une redoutable concurrente sur le 
marché du riz 


Chercheur au Massachusetts Institute 
of Technology, Lester Thurow a pu dire 
que « le GATT est mort ». Mais 

Sn re Dar déquate, 
rent rarement, même si — la Conférence 
des Nations unies sur le commerce et le 


tion des multinationales, d'abord soucieux 
d'accroître leurs parts de marché, ne se 
préoccupent pas outre mesure de l'issue 
de l'Uruguay round. Ils ont une tout autre 
vision de l'économie. Reste à savoir si une 
débâcle des négociations du GATT 
n’engendrera pas de nouveaux blocs 
régionaux, à l'instar de ceux des 
toire. 


(1) Financial Times, 24 septembre 1990. 
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E dernier livre de John υραῖκο, Rabbit at 
Rest (Rabbit au repos}, paru aux États-Unis 
en octobre 1990, se termine sur ce mot du 

personnage principal : «Assez !» Certes Rabbit, 
malade, dit par là qu'il va mourir, qu'il est temps de 
céder la place. Mais ce « assez » résume aussi la 
nausée (1} que donne à beaucoup d'écrivains améri- 
cains la situation actuelle dans teur pays. 

En quatre volumes (2) publiés depuis 1960 à raï- 
son d'un tous les dix ans, John Updike s’est fait le 
chroniqueur des états d'esprit de la classe moyenne. 
Son héros Rabbit (une star du basket-ball, devenu 
vendeur de voitures, qu'un autre personnage décrit à 
un moment comme «un de ces braves vieux 

ἐϊ listes bien de chez nous »} avait une 
vingtaine d'années dans le premier livre ; les lecteurs 
le retrouvent dans fabbir at Rest âgé de cinquante- 
quatre ans. 

Chaque livre du quatuor Rabbit réfléchit, en gros, 
sur une décennie. Les années 60, plutôt «une 


La nausée, 
les villes ravagées, 
les vies bousillées 


Avec colère et passion, des romanciers américains exposent régulièrement la réa- 
lité de leur pays. Dans la fignée de Jack London, de Theodore Dreiser ou de John Dos 
Passos, l’écrivain-journaliste Tom Wolfe s'était déjà penché, il y a deux ans, sur le déla- 
brement sordide des bas quartiers de New-York et avait évoqué, au grand scandale de 


: QUAND LES ÉCRIVAINS AMÉRICAINS REGARDENT LEUR PAYS | 


sonne n'a envie de fire de romans sur les hispaniques 
américains, ils sont marginaux, et ils n'ont même 
pes bénéficié de l'aure qui a entouré le grand renou- 
vesu de la Éttérature an Amérique latine. » 

Certes, mais Rs sont pris, comme toutes les 
« communautés », dans une contradiction : se vou- 
loir « latinos », mais persuader le lecteur qu'ils écri- 
vent autre chose que des histoires autobiographt 
ques d’un réalisme pesant sur fond de culture du 
barrio (comme c'est souvent la cas pour la littérature 
de l'immigration). Ἶ 

L'évaluation de l'état de {a nation n’est pas le pri- 
vilège des romans de type traditionnellement « réa- 
liste », les critiques les plus férocss de la manièra 
qu'a l'Amérique de voir et vouloir l'Amérique sont 
des auteurs de livres assez déconcertants. - 

William Gaddis, per exemple, 3 écrit avec JR une 
satire de l'Amérique des entreprises et du monde de 
La finance. 1] a remis en scène, dans Gothique char: 
pentier (11), ta fascinetion pour l'argent dans ses 


périodi réflexion { 86 passait » ; certains, dans le Bücher des vanités, l'Amérique à deux vitesses et le triomphe des iné- cts foi américains. Sur fond de 

ἐπηόνο 7 «assez SP. 100 un ῥοωβ δον: galités durant les années us à δ trust-fund, un vétéran du Vietnam veut ane une 

ral d'épuisemenr. lation. «Ππιπὶν Carter qui D'autres auteurs s'intéressent désormais aux « ardoises sociales » laissées, comme  sfere nel st es enr 

Hegel Mann Leg ob FA απο q% des bombes à retardement, par l’ancien président. lis décrivent avec talent et avec un μερατης Pros ques ἰππηὴδ 80 ΜΙΒῸ δ ἐκ σατο: 

années-là » : les années 80, sur lesquelles «ifest réalisme hallucinant la vie quotidienne des gens ordinaires piégés dans ces purgatoires l'argent facile que rapporteraient les actions d'une $ ἡ 

très facile d'avoir un Ru 3 par ce que rss fe que sont devenues les grandes villes. τὰν τω φαμὶ rs se pe es à 

la décennie Reagan, | 3 , 

sens McLuhanesque du terme (3) ». Par CLAUDE GRIMAL * fond, +’ Mquiète, sur un mode presque de science É 
Rabbit at Rest débute en 1988, demière année fiction, de la pollution générale des esprits et de 8 
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de l'ère Reagan. Etat des lieux par le narrateur : 
« Tout tombe en ruines, les avions, les ponts : ἢ 
s'est écoulé quatre années pendant lesquelles per- 


sonne ne s'est occupé de la boutique, où on a fait de . 


l'argent à partir de rien, accumulé les dettes, cru en 
Dieu. 3 Updike exprime là une impression générale 
des écrivains et des intellectuels américains. Percep- 
tion doublée d'uns ironie perspicace sur la définition 
que l'Amérique a d'elle-même. En effet, devant 
l'effondrement à l'Est, Rabbit déclare : « S' n'y a 
plus de guerre froide, quel est l'intérêt d'être améri- 
cain ? » 

John Updike, en parlant de Rabbit, explique plus 
longuement comment la société américaine, fortifiée 
par l'idée d’être la meilleure, s'est contentés de se 
définir « contre ». « Aabbit, dit-il, s'est retrouvé dans 
l'armée, prôt à partir en Corée, ardent supporter de 
la guerre au Vietnam, fier d'être allé sur la lune et il 
s'est toujours, en un sens, senti du bon côté, parce 
qu'il possédait une certaine idée de la liberté, de 
l'Amérique, qui n'avait d'existence que par repport 
au communisme. » ᾿ 

Ce roman qui parie de ἰϑ retraite et de {a fin de la 
vie est «un livre déprimé sur un homme déprimé » 
par le monde autant que par l’âge (Rabbit n'a pour- 
tant que l'&ge de John Updike). 


Le paysage 
de la détresse contemporaine 


ETTE tristesse, ce sens de la menace ou du vide 
semblent être les sentiments les mieux par- 
tagés per les auteurs de la littérature américaine 
contemporaine. Raymond Carver, Russell Banks, 
André Dubue, Don De Lillo, Richard Ford (4), qui ont 
choisi des prolétaires comme personnages de leurs 
œuvres, ont d'autres touches d'angoisse à ajouter 
au paysage de la détresse contemporaine. 

Les héros des nouvelles de Raymond Carver tra- 
vaillent à l’usine, dans les restaurants fast-food, 
vendent des vitanines en faisant du porte-è-porte, 
perdent leurs boulots, boivent, se séparent de leurs 
femmes. Ce sont tous des gens « qui ne réussissent 
pas », comme les décrit Raymond Carver dans un 
entretien, tout en ajoutant que € feur vie est tout 
aussi valable que celle des «€ gagnants ». Le senti- 
ment de malaise, de menace qui plane, l'ébauche 
légère et énigmatique des textes les éloignent de 
tout réalisme critique direct mais rappellent haut et 
fort que ces vies bousiléss par le chômage, le 
divorce, la dépression et J'alcoo! doivent aussi figu- 
rer sur l’ardoise du reaganisme. 

Le personnel romanesque d'André Dubus est 
semblable à celui de Rayrnond Carver. Ses « cols 
bleus » habitent, eux, près de Boston (ceux de Ray- 
mond Carver sur la*côte nord-ouest en général), 
dans les vieïles villes industrielles. Ses mécaniciens, 
ses serveurs, 595 ouvriers du bâtiment sont aussi 
tristement infirmes : ils sont dépossédés de toute 
parole construite, privés des moyens d'appréhender 
le monde. Alors ils boivent, font l'amour, fument et 
surtout souffrent avec une énergie féroce. Leur seule 
€ création », le couple, la famille, est Le lieu favori de 
leurs déchanements dévastateurs. 


La culture de violence du prolétaire mêle apparaît 
souvent dans le roman contemporain ; Russell 
Banks, dans Afffiction, la présente sur fond de 
chasse aux daims dans fe New-Hampshira, en 

. période de grand déploiement saisonnier de virilité. 
Derrière chaque arbre, armés de Browning et de 
Winchester, les chasseurs réchsuffés par le brandy 
viennent tirer sur tout ce qui bouge. Ils retournent 
chez eux, fiers de leur rencontre exaltante avec la 
nature, le capot de leur voiture décoré du cadavre 
des grands cervidés. Tel est le décor, évidemment 
lourd d'explications, d'une histoire qui conduit un 
personnage « prolo » [ἢ est à la fois « gendarme », 
foreur, cantonnier, et vit dans une caravane d'un de 
ces trailer-perks américains) à la rage homicide. 
Dans le dernier livre de Don De Lillo, Libre, qui pré- 
sente Les Harvey Oswald {l'assassin de Kennedy}, 
l'ancrage social est semblable, malgré le décor catta 
fois-ci urbain : on y voit des Blancs qui, malgré leur 
travail, restent marginalisés par la pauvreté, 

Le roman est prolixe sur la ville, les répercussions 
qu'ont engendrées l'absence de ressources munici 
pales, l'appauvrissement de certains groupes ethni- 
ques, l'arrivée massive de nouveaux immigrants. Au 
hasard, on peut citer La vision comique, à la Woody 
Allen, des rapports individuels et sentimentaux dans 
la grande ville : Stephen Dixon, parlant de New-York 
dans Jamais trop tard (5). La petite arnis du narrs- 
teur a disparu st notre malheureux héros ne cesse de 
se heurter à l'indifférence ou à la malveïlance de la 
police, des voisins, des amis ; en raison de la crise 
du logement, un inconnu téléphone mBme pour 


* Maïtre de conférences, université Paris-X. 


. JACESON POLLOCE. — « Echo » (1951). 


demander quand il compte quitter son appartement, 
sans doute trop grand pour lui seul, à présent qu'il a 
perdu sa compagne. à 

Autre exemple, dans la veine policière : Chartes 
Willeford (6) nous décrit un Miami ravagé par les 
problèmes raciaux et le banditisme : son héros, un 
flic, a voté pour Reagan, ou plutôt contre Carter 
parce que c'est ce dernier « qui 8 Imissé entrer tous 
ces Mariefitos [Cubains ayant fui le régime de 
M. Fidel Castro], tous ces salopards qui ont bousillé 
Miami, parce qu'avant il faisait bon vivre à Miami et 
que depuis qu'ils sont ἰὰ les crimes et ἐν délinquance 
ont augmenté de vingt-cinq pour cent ». Les méga- 
lopoies américaïinas sont une source d'inspiration 
féconde, une allégorie puissante pour la littérature 
{policière ou non). 

C’est justement un épisode urbain, des plus bizar- 
rement insensés, qui donne un centre au livre viru- 
lent et complexe d'un auteur noir, John Edgar Wide- 
man, Phiadelphis Fire (7). En 1985, dans un 
quartier de Philadelphie, West Philadelphia, les auto- 
rités municipales bombardèrent un petit immauble 
qui était devenu le quartier général d'une secte 
étrange (et noire) qui prônait le retour à la 
«nature », ne respectait pas les règlements sani- 
taires et l'obligation de scolarisation des enfants, et 
rendait le vie difficile aux voisins. Après sept jours da 
siège, la police, avec l'autorisation du maire noir, fit 
cher une bombe sur le toit de l’immeuble : bilan, 
onze morts dont beaucoup d'enfants et un gigantes- 
que incendie qui ravagea quatre « blocks » et demi 
d'un quartier noir ouwier, su demeurant assez 
calme. 

Aux images du bombardement, le livre ajoute vers 
la fin une vision d'une célébration de l'Indépendance 
(fndependsnce Day Rally] à Philsdsiphie en 1805, 
où les spectateurs noirs sont battus et chassés de 
l'independancs Square. L'image de l’exciusion du 
Noir de l'histoire américaine ne paut pas &tra plus 
claire. 

Les éternels « bombardés » de l'histoire améri- 
Caine ne le sont pourtant pas autant que leurs 
femmes, mères et filles. Toni Momison, Alice Wal- 
ker, Gloria Naylor, pour ne citer que trois noms de 
romancières noîres dens une pléiade de talents, font 
un portrait sinistre des rapports entre les sexes (lire 
aussi The Colour Purple, d'Alice Walker ; Ter Baby, 


de Toni Morrison, la Colline aux tilleuls, de Gloris 
Naylor) (8). 

La tyrannie des critères de beauté, imposés par la 
monde blanc, ne leur échappe pas plus que l’inso- 
lence méprisante des idéaux e blancs » de réussite 
sociale. A la délétère (pour les pauvres et les Noirs) 
rengaine nationale sur les vertus de l'individualisme, 
elles opposent l'image d'une communauté ethnique 
où les femmes jouent un rôle de cohésion prépondé- 
ram, et réussissent tent bien que mal à rester les 
dispensatrices d'affection, les dépositaires de la 
culture du , En conséquence, leurs livres 
s’achament à réécrire le roman de leur communauté, 
à évaluer la trahison de la bourgeoisie noire (cf. 
la Colline aux tilleuls, de Gloria Naylor). 

En contraste avec cette attitude blessée par rap- 
port à l’histoire, on pourra lire Une enfance améri- 
caine, d'Annie Dillard (9). Catte romancière blanche 
commence un très curieux et très beau récit de son 
enfance et adolescence bourgeoises par une rôverie 
sur son coin de continent américain ; elle évoque en 
images rapides [69 immenses forêts vides 
d'hommes, les quelques sentiers indiens, puis l'amri- 
vée des armées française et anglaise, la création 
d'un fort, fes pionniers, Tout au bout de cette 
chaîne. Annie Dillard se voit comme une consé- 
auence logique, poétique (ce qui ne veut pas dire 
non critique) de toute l'épopée américaine. Voëà 
peur-être encore une des différences essentielles 
entre Blancs et Noirs aux Etats-Unis. 

Après avoir évoqué les écrivains noirs (dont fes 
préoccupations esthétiques sont étonnamment 
diverses), faut-il ensuite passer en revue les commu- 
nautés juive, chinoise, hispanique, etc. ἢ 

La très importante et très diversa communauté 
hispanique, l'Amérique s’est permis de la reconnai 
tre (cela ne mange point de pain) avec le Pulitzer 
Prixe attribué, en 1989, à Oscar Hijuelos pour The 
Mambo Kings Play Songs of Love. Maïs les hispano- 
phones américains {ou leurs enfants) ont le vague à 
l'&me, comme l'indique le titre d’un article du New- 
York Times Book Review inthulé # À 18 recherche de 
l'écrivain latin » (10). L'auteur de l'article montre 
comment, lors du 48" congrès du Pen Club, les 


auteurs « latinos » ont été boudés {il y avait dix per-. 


sonnes dans la salle}, et comment eux-mêmes se 
l'expliquent. « Les hispaniques ne lisent pas at ne 
savent pas écrire, alors pourquoi les publier ? Par. 


celte de l'air, bref d'une série d'inquiétants « événe. 
ments toxiques » réels autant que métaphoriques, 
L'idée de culture que semblent encourager les Etats- 
Unis lui paraît également toxique : c'est uns sccu- 
mulation délirante de données, un pur jeu de Trivial 
Pursuit, sans direction ni lignes de force. La veine 
satirique de Don De Lillo s'exprime fibrement à ce 
sujet ; ainsi voilà le héros-professeur du livre qui, 
sans parler un mot d'allemand, crée dans son uni- 
versité ὑπ département de « Hitler Studies » — le 
seul des Etats-Unis. Au cours d’un autre épisode, les 
personnages s'en vont visiter une grange dont l'inté- 
rêt touristique principal (un panneau installé devant 
le bâtiment [6 fait savoir) est d'être « {a grange {a 
plus photographiée d'Amérique ». 


Une gigantesque : 
prison 


E dernier livre de Kurt Vonnegut, Hocus Pocus 
(12), présente l'Amérique de 2001 : elle s’est 
transformée en une gigantesque prison. Comme à 
son habitude, le romancier s'en donne à cœur joie 
pour condamner [8 « cfssss dirigeante », son instabi- 
lité, son hypocrisie, sa morgue. 

Les problèmes sociaux ἢ Un personnage tente à 
un moment d'expliquer les quoi, les pourquoi les 
comment. Ses interlocuteurs se'bouchent alota les 
orsilles. Is ne sont pas tant furieux contre Les fau- 
teurs de troubles que contre le gouvernement, qu'ils 
voient comme « leur et dont le pre- 
mier devoir, très clairement, [est] de les protéger, 
eux, des classes plus pauvres, dans leur pays et par- 
tout dans le monde 3. Les problèmes écologiques 
{sur lesquels les Américains se laissent aller aux 
délices de l'unanimité) ἡ Kurt Vonnegut pense aussi 
que le cas est , puisque seules les dépiora- 
tions sont à l'unisson. Ainsi un personnage du livre 
propose-t-il qu'on installe une épitaphe pour la pla- 
nète"dans le Grand Canyon (à l'attention des Mar- 
tens qui, un jour peut-être, la trouveront) : e WE 
COULD HAVE SAVED IT, BUT WE WERE ΤΟΟ DOG- 
GONE CHEAP (13). » 


(1) Nausée qui peut prendre la forme de la réflexion 
politique mais qui, plus souvent, donne lieu ἃ des admones- 
tations moralisantes, Récemment, on a pu lire dans le 
New-York Times Book Review du 30 septembre 1990: 
« Dans cetie sociéié que tout le monde s'entend à trouver 
and ét dé aéBrNion. Jiahe pOrier fe bn ὁ οσταῖπε 
semble plus important qu'accepier la responsabilit 
{ de l'état des choses}. » 

(2) Tous les livres mentionnés sont disponibles en 
anglais au Village Voice, 6, rue Princesse, Paris 75005, — 
Tél : 46-33-36-47. Ne sont fournies les références d'édi- 
teurs anglo-saxons que pour les livres non traduits. 

Cœur de lièvre (1960), Seuil, Paris 1962 ; Rabbit rat- 
trapé (1971), Gallimard, Paris 1973: Rakbit est riche 
(1981), Gallimard, Paris 1983; Rabbit at Rest, Kaopf, 
New-York, 1990. 

(3) New York Times Book Review. « Why Rabbit Had 
to Go », 5 août 1990, 

{4) Raymond Carver: les Vitamines du bonheur, 
1985 ; Parlez-moi d'amour, 1986; Taïs-toi je t'en prie, 
1987, tous trois aux éditions Mazarine, Paris. Les Trois 
Roses Jaunes, Payot, Paris, 1989. 

— Don De Lillo: δγμῖ de fond, 1986; Libra, 1989. 
Tous deux chez Stock, Paris. ᾿ 

— Richard Ford, Rock Springs, Payot, Paris, 1989. 
108% André Dubus, Selected Siories, Picador, Londres, 

— Russell Banks, fiction, Picador, Londres, 1990. 
Voir aussi Terminus Floride, l'hinoire d’un réparateur de 
chaudières qui part pour la Floride avec sa famille, racon- 
τές en parallèle à celle d'un Haïtien qui fuit La misère de 
son Île, Acropole, Paris, 1987. 

Ἷ ὦ Stephen Dixon, Jamais trop tard, Balland, Paris, 


. (6) Charles Willeford, The Way We Die Now, Ballan- 
tine, New-York, 1988, où Mose Moseley enquête sur [a 
disparition de travailleurs haïtiens clandestins. Voir en 
général tous Jes romens policiers de Charles Willefont, où 
ce personnage est le héros. 

(7) John Edgar Wideman, Phifadelphi A Ἷ 
Hoit and C°, Nes-York, 1990, re 
(8) Toni Morrison, /'Œil (e bleu. Paris, 

1972 — Ja Chanson de Salomon ere PAU di - 
ere 2er is 1989. 

- ἴα Naylor, {a (ΟΝ illeuts, h 
_. yl ne aux rilleuls, Belfond, 


— Alice Walker, Cher Bon Dieu (traduction 
Colour Purple), τατον Pan 1088 ὦ ᾿ ὅθ ΤῊΣ 
(9) Annie Di σι ï 

SU Dillard, ne enfance américaine, Bourgois, 
(10) Earl Shorris, - 1n Search of the Lati ter» 
New York Times Book Review. | Spies ppaee Writer Μ 


(11) William Gaddis JR, Knopf, New-Y. 1 ï 
Gothique Charpentier, Bourgois. Paris, 1988, ad 


(12) Kurt Von: A ν᾿ 
\ew-York, 1990, negut, Hocus Pocus, Putnam's Sons, 


(13) « On aurait pu ia ᾿ 
p ab puis Sauver, mais on ἃ été rrop 
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"ÉTAIT le temps où le 
cinéma commençait à prendre la 
parole, le temps où la musique pouvait 
enfin, sans artifice, scander les images 
pour magnifier parfois l'éclatante apo- 
gée des empires coloniaux. Avec la 
naissance du cinéma parlant, les années 
30 virent fleurir et s'épanouir, surtout 
en France et aux Etats-Unis, des films 
à la gloire des bâtisseurs d'empires, 
destinés parfois à justifier de douteuses 
entreprises mais souvent aussi à exorci- 
ser les angoisses du temps présent (les 
effets sociaux de la crise de 1929), S'il 
est vrai que l'image — qu'elle fût d'Epi- 
nal ou d'Hollywood — se fit le reflet de 
l'idéologie colonialiste officielle, qui 
eût pu dire, à cette époque, qu'elle son- 
nait le glas d'un univers au moment 
même où elle paraissait l'exalter ? Ce 
fut la première période, celle des 
soldats-laboureurs, des pionniers- 
conquérants, des chasseurs de rêves. 

Plus tard, après la guerre, la nostal- 
gie aidant, en couleurs et en Cinéma- 
scope, l'aventure jeta ses derniers 
feux : on rêvait encore d’Atlantide mais 
on avait déjà perdu les Indes, et bientôt 
l'Indochine puis l'Algérie, On ne vit 
plus dans ces films qu'une ode au 
temps passe, à Le gloire fanée, Ce fut la 
seconde période, celle des soldats 
perdus, des centurions et des merce- 
naires, des béros fatigués. 

Plus tard encore, le regard se fit plus 
critique, plus dur, plus amer. Les 
«autres», les exploités, les colonisés, 
avaient désormais droit de cité, droit 
de filmer, Πς avaient aussi La parole. Le 
regard des vaincus passait derrière La 
caméra et il n'était pas tendre, ni pour 
les uns ni pour les autres. C'est La troi- 
sième éd, l'âge de fer de l’accusa- 
tion, après l’âge d’or des illusions et 
l'âge d'argent de la nostalgie. 

Une petite trentaine de films, judi- 
cieusement choisis par Pierre-Henri 
Deleau, couvrant un grand demi-siècle, 
depuis Sous le ciel d'Orient (ua incu- 
nable de 1927 de Leroy-Granville et 
Grantham-Hayes, reconstitué avec un 


de conférences à l'université Paris- 
ΠῚ (Sorbonne Nouvelle), 


AU FESTIVAL DE PESSAC 


Les héros fatigués du cinéma colonial 


soin jaloux) jusqu’ Aux sources du Nil 
{Bob Rafelson, 1990) ; une sélection 
où dominait la France (treize films) — 
surtout celle des années 30 à 45 — et 
les Etats-Unis (sept films). Trois ren- 
conties placées sous le patronage de la 
revue /‘Histoire, des débats, quelques 
animations, un concours de scénarios. 
Av-delà de l'événement, de ses fastes et 
de ses plaisirs, les organisateurs du pre- 
mier Festival international de Pessac 
(Gironde), qui s'est déroulé du 24 au 
28 octobre dernier, peuvent être satis- 
faits. Metteurs en scène (Med Hondo, 
Mohamed Lakdhar-Hamina), histo- 
siens (Jean-Pierre Rioux, Michel 
Winock, Marc Ferro entre autres}, 


romanciers (Louis Gardel), journa- 
listes et cinéphiles présents ont pu 
constater combien étaient riches les 
voies {les voix) de l'imaginaire colonil 
nourries par l'image. 

Certes, on y ἃ retrouvé les films clas- 
siques de l'aventure coloniale, les Trois 
Lantiers du Bengale (Henry Hatta- 
way. 1935) ou les Quatre Plumes 
blanches {1}: on y sentait bon le sable 
chaud avec }'Arlantide {celle de Georg 
Wilhelm Pabst, 1932) ou l'Escadron 
blanc (René Chanas, 1948) ; certes, la 
superproduction avait droit de cité, et 
de Zoulou (Cyril Enfield, 1963) à 
l'Homme gu ui voulut ètre roi (John 
Huston, 1975) la caméra s'est souvent 
tournée vers les grands espaces. 


Bonne conscience et fantasmes 


AIS l'important est ailleurs. Dans 

la façon, par exemple, dont un 
Jean Renoir détourne une commande 
officielle pour la célébration du cente- 
naire de l'Algérie et fait du Bed 
(1929) une espèce de western muet 
aux images d'une très grande beauté. 
Dans le regard nostalgique du réalisa- 
teur algérien Mobamcd Lakhdar- 
Hamina dans /a Dernière Image 
(1986). Dans la construction rigou- 
reuse et glacée de l’étonnant Uru 
(George Murphy, 1983) qui nous 
prouve que 8 colonisation n'a pas 
connu de frontières et qu'elle fut san- 
glante et douloureuse partout, même 
en Nouvelle-Zélande. Quant à Sar- 
raounia, du cinéaste mauritanien Med 
Hondo (1986), c'est un somptueux 
poème épique dont la boursouflure 
baroque, parfois, notamment dans le 
comportement des officiers français (il 
s’agit de l'affaire des officiers Voulet et 
Chavoine et de leur «colonne infer- 
nale »), en fait ressortir les aspects tra- 
giques. 

Quet étonnement aussi devant ces 
films français des années 30-40, 
aujourd’hui bien oubliés, sauf quelques 
titres flamboyants, du Grand Jeu (Jac- 

ues Feyder, 1934) à la Bandera 
ulien Duvivier, 1935) ! On redécou- 
vre des cinéastes de talent comme 
Maurice Gleize (/'Appel du bled, 
1942 ; Légion d'honneur, 1938), Léon 
Poirier (d'Appel du silence, 1936), ct 
Pierre Billon Ronan 1935). 


On se rend compte alors combien, du 
Front populaire au régime de Vichy, la 
colonisation a bénéficié, en France, 
d'un consensus national que transcrit le 
cinéma, fidèle serviteur des valeurs du 
temps. On reste réveur devant ce 
cinéma au premier degré dont La bonne 
(in)conscience étonne, au moment où, 
par exemple, le cinéma italien avait 
besoin, avec Scipion l'Africain (Car- 
mine Gallone, 1937) de l’alibi de l'his- 
toire romaine pour justifier la conquête 
mussolinienne de l'Abyssinie ou de la 
Tripolitaine. 

On constate aussi, ce qu'on savait 
déjà, que le cinéma hollywoodien, dont 
les westerns racontent la principale 
conquête coloniale américaine, a fau- 
tasmé par empire interposé, en glori- 
fiant l'épopée anglaise aux Indes dans 
la lignée de Rudyard Kipling. 

Et l’on sent bien là ce que les débats, 
à Pessac, peut-être à cause de l'absence 
d'historiens du cinéma. ont assez mal 
montré : combien l'imaginaire colonial 
a hanté toute la production cinémato- 
graphique. Av point, volontairement ou 
non, de faire oublier par le recours à 
l’épique ou au mélodrame combien la 
réalité fut tragique dans les colonies, 
faite de sang, de mépris et de larmes. 


réalisée pme Yi Zoltan Korda, 
mais Ce. ler, en 1939, la meilleure 
adaptation. 


M TRANSVERSALES. Une réflexion 
d'Edgard Pisani sur la nécessité d’un projet do 
civilisation pour l'Europe, et un dossier sur ἴα 

« développement sontenable » auquel collabo- 
rent notamment Sylvie Faucheux et René Pas- 
set. 

m δι: 
Paris. TEL : 43-43-08-12.) 
# HOMMES ET MIGRATIONS. Plu- 


gen ». (N° 1 137, novembre, 
ὅδ. rue de ἴω Dnée, 75020 Paris.) 
αὐἶπξ, L'apéionce Hague αν Haunee. 
pe 
ment de l'économie mondiale depuis le milieu 
du XIX siècle jusqu'à la crise de In dette des 
années 70. (N° 14, automne, trimestriel, 
135 F. — 2, square de Luynes, 75007 Puris.) 

& SOCIÉTÉ MAGAZINE. L'unification 
allemande permettra-t-elle à l’Europe de 
s'orienter vers le fédéraliime ? (N° 8, norem- 
bre, roensnel, 26 F. — BP 271, 75625 Paris 
Cedex 13, — TÉL : 45-80-84-55.) 

Ὦ TOUDL Se fondant les spécificités 
belges, José Fontaine débat du thème « Socia- 
lisme οἱ question nationale». Egalement au 
sommaire : « Ensei, 
la démocratie et TE Waianioss FETE 


an ST Le RS Là θέ σας 
européenne pour La reconstruction et le déve- 
loppement, et les a Re ον 
(Novembre, mensuel, 70 F. | — 212, rue Saint- 
Martin, 75003 Paris.) 

5 RÉPUBLIQUE. Un article de réflexion 
sur l’Europe. — Mythes, réalités et pepe 
tives — ainsi qu'un dossier — Regards sur 
l'Orient — consacré aux problèmes es politiques, 
sociaux et culturels du pe re (Ne 10, 
automne-hiver, trimestriel, 80 


— 52, rue de 

75007 Paris.) 
π POLITI ΠΕ ÉTRANGÈRE. Un 
numéro sur « La dans le nouvel ordre 


européen » M τὺ cie de Stanley FR 
mann, Jean-Pierre Chevènement, Michel Fou- 
re αι ᾧ (Ν5.3790, norens- 

trimestriel, , rue Ferrns, 75683 
Paris Cedex 14 TéL : 45-80-91-08.) 

ΞΘ LE NOUVEAU POLITIS. Cest la troi- 
sièmo naissance, αἰ sans doute la bonne, de σοὶ 
hebdomadaire dirigé par Bernard Langjiois. 
Une maquette rénovée, une place importante 
faite à la culture. Dans le troisième numéro de 
cetie nonvelle série, une enquête «Tapie 
Zorro, Tapie zéro ? » et des études sur Cuba 
et sur «Le redoutable Gladio» en lialie. 
(N° 115, 8-14 norembre, hebdomadaire, 20 FE." 

Vikiers-de-l'Isle-Adam, 75020 


nouvel hebdomadaire à dominante économi- 
que et technologique reposant sur une bonne 
idée : traduire pepe en français les 
meilleurs articles de plus d'une vingtaine 
de quotidiens ou de tous les 
continents, en les orgauisant autour d'un 
« rubricage maison ». Au sommaire du n° 3, 
un texte de Margarei Thatcher (= Ma vision 
de l'Europe »), et un dossier sur «armées et 
armements dans l'après-guerre froide ». (Ne 3, 


4 


6. décembre, abonnement ς 
300 F -- 29, rue Marsoalan, 75012 


15 novembre, hebdomadaire, 15 Ε΄. - 
En Ῥεῖ, 78020 Parler Téle ΑΣ 58. 


B POLITIQUE INTERNATIONALE. 
Un long entretien avec le g£n£ral Jaruzclski ; 
un autre avec deux lenders algériens, 
MM. Abassi ἡ et Aït-Ahmed. 

antomme, trimestriel, 75 Εἰ. — 11, rue dn Bois 
ΣΤ 75116 Paris. TEL : 45-00- 
1 

M QUESTIONS SIBÉRIENNES. Un 
numéro consacré aux peuples autochtones de 
Sibérie vus par eux-mêmes οἱ par des spécia- 
listes soviétiques et occidentaux. Un article 
aussi sur {a première rencontre scientifique 
RS en sur les peuples ἀν Νουα, 

L 1: sans prix. “- Institut d'études 
slaves, 9, rue Michelet, 75006 Paris.) 

LE SERPENT À PLUMES. Des nou- 


Atraga, autour d'une 
ple repliée sur un réalisme intime, mais telle- 
ment ouverte. phie de couverture 


sieurs analyses consa: 

eu rural ». Une &tude sur les réformes en 
Yougoslavie. ὧν 315, octobre-décembre, tri- 
mestriel, 60 F. — 14, rue Antoine-Dumont, 
69372 Lyon, Cedex 08.) 

ee NEW-YORK REVIEW OF BOOKS. 

M. George Ball, soussecrétaire d'Etat de 

1961 à 1986, qui avait tenté de dissuader le 
président Johnson d'engager son pays sur le 
Chernin de la guerre au Vietnam, expose ses 
propositions pour aménager une réelle sécurité 
à long terme dans la région du Golfe. John 
Searle Lraite des problèmes de l'Université aux 
Etats-Unis. (Vol XXXVIL N° 19, 6 décem- 
bre, bimençsuel, 2,50 dollars. — New-York 
Review, 250 West 57 Street, New-York, 
NY 10107.) 


ΒΒ Le numéro spécial du Monde diplo- 
martique en arabe, entièrement consacré à 
la crise du Golfe, est paru. Π reprend des 
articles publiés dans l'édition française 
complété par des textes inédits. Ce numéro 
a &€ interdit dans les pays arebes, à 


l'exception de l'Algérie, PACE [ἃ Jordanie, de 
la Tunisie et du Yémen. Maures 
dans les kiosques de France εἰ 
d° Erne AS qu au siège du Monde 


diplomatique, édition arabe, 5, rue de Fri- 
bourg, 1201 Genève. — TEL : (4122) 732- 
25-31. 


M LES CAHIERS DE L'ORIENT. Un 
ensemble d'articles sur les « marchandages 
sur les rives du Golfe », assortis d'étdes sur 


'ALESTINE STU- 
DIES, Une com, entre l'intifade et le 
soulèvement Ploninien de la fin des 
années 30. Gooffrey Aronson, revient sur le 


bénomène de Timigration des juifs HE 
he. οἱ. XIX, n° 4, été, trimestriel, 6 


don! 
ja htéiqe (97 octobre, 
2FS. — CP 2536, 1211 Genève 2.) 
δ ÉTUDES. Le bilan d'une année de 


l'avenir du marxisme et la nature de 18 moder- 
nité, (N° 5, novembre, mentuel, 48 F. — 14, 
τας d'Assas, 75006 Paris.) 

Ὡ LA REVUE NOUVELLE. Le monde 
selon le GATT : comment les Etats-Unis et la 
CEE entendent en faïe une machine de 

erre économique au détriment des pays du 
Ed, qui tentent de négocier quelques maigres 
parades. (N* 11, novembre, mensuel, 260 ΕΒ. 
— Chaussée de Gand, 14 - 1080 Bruxelles.) 

ΜΠ M. Un numéro spécial sur le Brésil 
entièrement écrit par des Brésilicns. Notam- 
ment un entretien avec Lula sur le Parti des 
travailleurs et La rénovation de la gauche, et 
un article sur le coût social de la modernisa- 
tion conservatrice. (N° 42, décembre, mensuel, 
40 F. — 209, γος Saïnt-Maur, 75010 Paris.) 

5 QUADERNT INTERNAZIONALL Un 
numéro sur « Le non de Cuba » avec des arti- 
cles de Paul Sweezy et Susan George et les 
minutes d'use conversation entre Castro pi 
srlaguer. (N° 4, octobre, 3 mureérès par 

600 τε. — Via del Piceni 12, 00185 
Bee) 


8 CLAVES. Une réflexion sur l'anifica- 
tion allemande, un entretien avec Gabriel Gar- 
cia Marquez sur l'évolution du régime cubain. 
(N° 7, mensuel, novembre, 500 Ptz — 
Ps Then 40, 28037 Madrid. Tél : 337- 


 NACLA A l'heure où sonl rendues 
publiques les lettres échangées entre M. Fidel 
Castro et Khrouchtchev lors de « la crise des 
fusées » en 1962, cette revue fait le point sur 
les relations entre les Etats-Unis et Cuba 
sajrduat Got ΣΧ XXIV, æ 3, novembre, 4 


175, Rirerside Drive, Suite 454, 
New-York, NY 10315.) 
© OBSERVATION ET DIAGNOSTICS 


les 
pole aceies cn, Prius 


75007 Paris. — TÉL : 
0 


L'ART D'ERNEST PIGNON-ERNEST 


Un baroque modeme 


N entend dire parfois que l'art contemporain {surtout la peinture) s'est 
coupé du grand public, qu'il reste cantonné dans un espace mort défini 
par la miade marchands-critiques-musées, et qu'il a perdu le vivifiant 

contact avec le regard populaire. La démarche d'Emest Pignon-Emest s'inscrit 
τὰς précisément contre cette dérive. Il conçoit la peinture comme une agitation « 
permanente des esprits, comme uns imtervention pour capter le regard des gens 


1à où ceux-ci vivent, travaillent, souffrent. 


Ni peinture-miroir ni image narcissique, mais action artistique qui marie un 
imaginaire et un espace, une idée et une ville. « Pignon, écrit Paul Veyne dans sa 
préface, fait faire irruption vers notre monde de ce que ce monde ignore, refuse, 


nie ou refoule. » 


Dans cet ouvrage {1), Emest Pignon-Ernest {né en 1942 à Nice) s'explique 
sur ses propres hantises, son obsession de la figure humaine, sa recherche de 
territoires-supports pour ses sérigraphies-affiches. ἢ! retrace son parcours 
d'artiste écorché. Et décrit 88 « nécessité d'interroger les mythologies, les 
légendes, les religions, les archétypes » de ses racines méditerranéennes. 1l évo- 
que, en particulier, son travail à Naples, la ville du Caravage, sur laquelle fl a 
réalisé de superbes dessins à la pierre foire. baroques, sensuels et tragiques. 

Artiste, à 88 manière, unique, Ernest Pignon-Emest parsème ainsi les murs 
de certains lieux inspirés d'œuvres éphémères, éblouissantes, que la pluie et le 
vent dispersent.. Et que ce livre, pour notre bonheur, nous restitue. 


LR. 


Elisabeth Conturier de Paul Vi 
A rt μας, αἱ (préface 'eyne), Édi- 


M FAR EASTERN ECONOMIC 
, Une enquête sur les 
munautés asiatiques installées aux Et Unis. 


novembre, hebdomadaire, 22 dollars 
Famous GO Br ταῦ, ongtone) 


5 FUTURIBLES. Une étude de Jean 
Gadrey sur la «société de services », qu'il 
n'assimile pas une «société de serviteurs » 
{voir l'article d'André Goez dans le Monde 
gplomaique de juin 1990) ; un réquisioire 

contre l'attitude de 
l'Occident dans le Golfe. (N° 147, octobre, 
mensuel, 50 F. — 55, rue de Varenne, 
75341 Paris Cedex 07. — ἜΤΕΙ: 42-22- 
63-10.) 
Ὁ TERMINAL. Au sommaire de cette 
revue, désormais diffusée en kiosque, un dos- 
sier sur « les exclus de l'informatique ». 


ment une étude sur ls fin de la pénurie d’infor- 


maticiens. (N= 51, CP ir ΒΤ, 
35 F. — 18, rue de 
75014 Paris.) 
ἮΝ B'ALEIAGE Un osier een de 
grise scientifique, u’elle ne 
s'accompagne pas d’une réflexion politique. 
69 Ε΄ — ANAIS, 


totomme, 
78, route de Saint-Pierre-de-Férie, 
06000 Nice.) 


& SCIENCE ET TECHNOLOGIE. Un 
grand dossier sur les Changements climaliques 
et La manière de faire face au réchauffement 
de la Terre. (N° 31, novembre, onze auméros 
par au, 40 F. — 14, rue de Savoie, 
75006 Paris.) 

5 LA REVUE DE L'TRES. Une étude sur 
le rétablissement du profit dans l'industrie 
française entre 1983 et 1988, et un panorama 
des modes d'insertion professionnelle des 
jeunes en Europe. (N° 4, antonme, 

130 F. — 1, rue de Ia Faisanderie, 
75116 Paris.) 

M PEUPLES EN MARCHE. Un excep- 
tionnel dossier pédagogique pour initier les 
€lèves du primaire aux problèmes des pays du 
Sud : « Les poiits mégots ». (N° 54, octobre, 
ET. 15 F, et 40 F le dossier exception 

— 10, rue Lanterne, 69001 Lyon.) 
M RAISON PRÉSENTE. Une livraison 


consacrée à « L'école dans une société divi- 
séc» avec, en particulier, une étude sur la 


STERN 
ὃ RERO 
depuis 1840 
Pour votre Société 
Papiers à lettres 
et Imprimés de haute qualité 
Le prestige d'une gravure traditionnelle 


Ateliers et Bureaux : 
47, Passage des Panoramas - 75002 PARIS 
Tél. : 42.36,94.48 - 45.08.86.45 


manière dont un « relativisme culturel abstrait 


et dogmatique » de l'eau au moulin de 
k théocratl. (N° 4 

65 F. - éditions rationalistes, 1. 
PS CAMES DÉRAOPCIQUES! La ἃ 


δι RELATIONS. Un dossier sur les pro- 
blèmes de la ville : attraïts, peurs, culture, éco- 
logie et spiritualité. (N° 564, octobre, men- 


@ ACTUEL MARX. Auiour du thème 
« Liberté, égalité, différences » avec un texte 
d'Etieane Balibar sur « Droits de l'houune » et 


« Droits du citoyen ». (N° 8, 1990, semestriel, 


abonnement un an: 190 F. — 156, avenue 
Parmentier, 75010 Paris.) 


Le prix de l'édit de Nantes 
décerné à la commission Vérité 
et réconciliation au Chili 


A l'issue du ce « La force du 
droit », par la ville de 


Nantes et le Monde diplomati- | 


que, les 14 et 15 novembre dernier, le 
prix de l'édit de Nantes a été décerné 
à la commission Vérné et Réconcilia- 
tion, créée en avril 1990 par le prési- 
dent du Chili, M. Patricio Aylwin. 


Ce prix, dont le jury, présidé par le 
maire de Nantes, M. Jean-Marc 


Ayrault, comprenaït une dizaine de 
rsonualités internationales du 
roit, vise à récompenser «four 
citoyen ou tout organisme œuvrant à 
l'instauration et au respect de l'Etat 
de droit +. On sait que La commission 
Vérité et réconciliation a £té dési- 
gnée pour faire la lumière sur les 
crimes contre les droits de l'homme 
commis au Chili sous la dictature du 
générel Pinachet. 
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L’ESPAGNE MACABRE 


Entrez dans la danse 


MAZURKA POUR DEUX MORTS, de Camilo 
José Cela (traduit de l'espagnol par Claude Bourgui- 
gnou), Julliard, Paris, 1990, 293 pages, 140 F. 


A mazurks Ma petite Marianne est la danse macabre qu'un accordéoniste 

] aveugle n'interprétere que dans deux occasions solennelles : en novembre 
1936, à la mort d'Afouto le Courageux, tué d'une balle dans le dos, et en 
janvier 1940, lorsque son assassin, Fabian Minguela alias le Mort, succombera aux 
imorsures de deux chiens. Les deux uniques dates d'exécution de la mezurka onca- 


drent la durée du nouveau roman de Camilo José Cela (prix Nobel de littérature. 


:. 1989). : 

En toile de fond dès le début, la guerre civile espagnole pénètre la seconde 
moitié du roman. S'étant immrédiatement rangée du côté des « nationalistes » de 
Franco, la Galice n'a pas connu ln guerre à proprement parler mais ses ricochets : 
les règlements de comptes, les peurs, l'élimination pure et simple des républicains, 
au cours de la rituelle et euphémique « promenade » (ou « corvée de bois »). « La 
guerre, c'est l'homme qui l'a perdue », déclare le narrateur, renvoyant ainsi dos à 
dos les belligérants qui ont fait de l'Espagne « un cadavre ». 

Fortement ancrée dans cette époque, Mazurka pour deux morts échappe pour- 
tant à la temporalité, mélange le temps du récit à celui de l’histoire dans une cireu- 
larité, un vertige de mots, un flot qui n'est pas sans rappeler Céline. Dans cette 

longue histoire sans chapitres, un chapelet de morts. une enfilade de scènes, de 
portraits et de dialogues s’enchaînent au gré de la seule fantaisie de Camilo José 
Celé sur un rythme de litanie, lancinant et syncopé à la fois, tel un romance 
d'a: le. Η 

"“Pénetué par une bruine incessante et le grincement des essieux, le récit a la 
saveur êcre du terroir galicien — le berceau de Cela, — avec ses remèdes telluri- 
ques, sa légende du loup-garou, sa promiscuité des humains et des animaux 

Mythologie d’une région, le roman se lit comme une épopée à l'envers, un 

cirque de monstres, une cour des miracles où le réalisme sordide rejoint le fantasti- 
que, où l'horreur banalisée amplifie et l'horreur et la banalité, où Le sexe, à fleur 
de texte, éclate, sauvage et primaire, sans joie. Seuls deux ou trois personnages 
lucides se sauvent miraculeusement de cette apocalypse, capables qu'ils sont encore 
d'éprouver une vague et délicate tendresse. 


MER et pravocateur, Camilo José Cela réussit à nous faire goûter une l 
A dotée d'une richesse euphorique que le traducteur, malgré la difficulté de la 
tâche, a su transmettre avec bonheur. Il semble que l'auteur avec les 


. enfants le goût sensuel des gros mots et du parler cru, comme s'il croyait à la fonc- 
tion cathartique de la scatologie du verbe. 

Mazurka pour deux morts, contre toute attente, défonle l'angoisse et libère le 
lecteur, tout en le laissent eur le fil ecérieur du récit tendu et circulaire, sans 
repères ni moyens de s'identifier à rien si ce n’est à la condamnation sans appel de 
l'absurde barbarie, dans le tourbillon d'une danse à trois tempa. 


MARIE-CLAUDE DANA. 


Dixième volume 
-de la collection | 
« Manière de voir » 


ECLA 
_ DESILENCE 


Manière de voir 10 


diplomalique 


200 DESSINS 
CONTRE 

LA PENSÉE 
SURVEILLÉE 


Les dessins de Selçuk 
reur, exposent sans fi 
quels les projecteurs de l'actualité tentent de don- 
ner un aimable visage. Ils dévoilent la nature 
véritable du pouvoir, de tout pouvoir (même 
celui des sens). 

Regardez bien. Π faudra, plus tard, revoir les 
dessins de Selçuk pour comprendre le désarroi et 
les angoisses des 


ECLATS DE SILENCE 
48 F - 100 pages couleur 


EUROPE 


.--..᾿ΌΒΌΒβΒᾺἂΆψπΠρπρι------ 


LES ESPAGNOLS {1e la Movida à l'Europe). -- 
Théerry Maliniak 
% Cenusion, Paris. 1990, 276 pages, 39 F. 
vernée par les socialistes, Dans tous les 
domuines de la vie, les chôses ont énormément 


τὰ th f. If évalue nsé- 

inthe espaguol. value les co 

ΠΩΣ de tous les bouleversements, de tous 
cham) : 

CEE, 


ionali , problème basque, res- 
Sea e nent Éitoment ne 
Il n'oublie pas de décrire avec talent cette 
Movida qui a passionné récemment l'Europe 
et 


mieux 
£er la face de la nouvelle Espagne. 
LR 


FRANCE, EUROPE DU SUD, — Sous la direction 
de Robert Ferres, Denise Pumain, Thérèse Sunt- 
Juñen ‘ ) 
*  Hachette-Rocius, Compagnie finan- 
cière de l'Union européenne, Paris, 1490, 
AT9 poges, 398 F. 


C'est me œuvre de le envergure qu'a 
entreprise le groupement d'intérét public 
Recits, dirigé la 


verselle. Le premier des volumes régionaux est 
consacré à la France et à l'Europe du Sud 


tiques intégrant l'ensemble des données. 

Chaque pays fait d'abord lFobjet d'une 
« prise de vue ν le replaçant — avec ses atouts 
et ses faïblesses — dans le contexte mondial, 
puis d'une étude de ses contrastes où déséqui- 


par des cartes, schémas et photographies, et 
complété par une bibliographie, une table des 


qanes et Mhstrations sin que par nn double ᾿ 


index : des lieux οἱ des thèmes. 
outil — et pas seulement de travail — qui 
atteste de la remontée en puissance de la géo- 
graphie. 

BERNARD CASSEN. 


cent l’opacité de l'hor- 
les monstres froids aux- 


dernières années de ce millé- 


EN VENTE CHEZ 

VOTRE MARCHAND 

DE JOURNAUX OÙ 

PAR CORRESPONDANCE 


ECLATS DE SILENCE 


PRÉNOM 
CODE POSTAL 
PAYS 


NOM 
ADRESSE 
LOCALITÉ 


> DOM-TOM et ÉTRANGER : 58 F (port inclus) — Nombre d'exemplaires 


BON DE COMMANDE 


D FRANCE-MÉTROPOLITAINE : 53 F (port inclus) - Nombre d'exemplaires : 


Commande à faire parvenir avec votre règlement à : 
LE MONDE - Service Vente au nurnéro- 15, rue Falguière, 75501 PARIS CEDEX 15 — FRANCE. 


X53F-= 
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L'AFFAIRE ΚΒΑΝΤΟΗΈΝΚΟ. -- Nina Berberova 
kX Actes Sud, Arles, 1990, 292 pages, 
125F. 


QUE ΣΊΣΣ πηι a 
1949. au 
Mons k iéti Kravichenko, 


ancien On tioninai 1 

à l'hebdomadaire communiste les Lettres 
Ses notes, aujourd'hui publiées, 

plongent le lecteur dans ἰδ terrifiante atmo- 

sphère de la guerre froide, 


‘que affinma : « Nous dérournons vers Le sud 


es fleuves qui coulaient vers le nord. » 

L'URSS paie aujourd'hui le prix de cette 

démence économique et spirituelle. 
JACQUES DECORNOY. 


REPORT ON THE MURDER OF THE GENERAL 
SECRETARY. — Karel Kaplan 


% LB. Tauris, Londres, 1990, 323 pages, 
19.95 Nvres. Ν 


HARRIS 
de l'assurer i 
la commission Piller sur la réhabilitation des 
victimes du stalinisme en Tchécoslovaquie, 
Karel Kaplan à eu accès aux archives les plus 
secrètes. " 
Elles permettent de comprendre la genèse 
de l’incuipation de Rudolf et les inter- 
ventions directes de Staline et “ conseil- 


pagnons. & 
a échappé à La potence, racontera dans un livre 
célèbre, J'Aveu, son histoire. 
L'ouvrage de Kaplan (1) donne accès, pour 
la première fois, aux coulisses d’un de ces 
procès qui émaillèrent l'histoire de 
VE de l'Est après {a seconde guerre mon- 


- ALAIN GRESH. 


AMÉRIQUES 


IT DID HAPPEN HERE, Recollection of Pohticai 
Repression in America. — Bud Schuitz et 
Ruth Schuttz 
%* University οἱ California Press, Berkeley, 
États-Unis, 1989, 427 pages, 12,95 doBers. 
« Quand, dans le cours de l'histoire 

humaine, il devient nécessaire pour un peu- 

ple… — Arrête ton blabla communiste », 
le policier qui s'apprête à arrêter le 


L'ouvrage réalise un bon équilibre entre - 
narration, la confession personnelle et l'expli- 
τας lomideble pin de courage οἱ ME 
une el 
qu'en matière de libertés rien n'est jamais 


acquis. 
ISABELLE GRUNBERG. 


L'ARGENTINE AUJOURD'HUL — Jean-Yves 
Meren : 
Ἃ Les éditions du Jaguor, Paris, 1920, 
240 pages, 190 F, 


Fort bien illustrée d'une centaine de 


en couleur, de cartes et dc plans, une présenta- 


tion synthétique de l'Argentine d'aujourd'hui : 
arts, économie. Pour un pays aussi complexe, 
il n'est pas facile d'être à la fois bref et exact, 


priucipales villes de province, montre 
l'extraordinaire diversité d'un Etat que l'on 
réduit trop souvent à sa métropole. Une initia- 
tion au voyage, mais aussi un excellent aide- 
mémoire sur un pays qui, comme le dit Jenn- 
Louis Buchet, ressemble « à une Europe au 
temps arrëté, brisée sur le chemin de la gloire 


εἰ qui n'est pas sans rappeler ces pays de l'Est 
qui émergent aujourd'hui à la liberté ». 
Βα 


VOYAGE EN ESTONIE 


Au service de l’arbitraire 


LE DÉPART DU PROFESSEUR MARTENS, 
de Jaan Kross (traduit de l’estonien par Jean-Luc 
Moreau), Laffont, Paris, 1990, 336 pages, 135 F. 


N an après de Fou du tzar (Prix du meilleur livre étranger en 1990), 
Laffont nous propose un deuxième roman de Jaan Kross, lui aussi axé 
autour d'un personnage historique. D'origine modeste, Friedrich Mar- 

tens est Estonien ; il a des titres: professeur de droït international à Saint- 
Pétersbourg, auteur d'ouvrages de référence, théoricien et systémetisateur, 
représentunt de la Russie à maintes conférences internationales, membre actif 
de l'institut de droit international, candidat malbeureux au prix Nobel de la 
paix, arbitre de renom... Un itinéraire qui rappelle celui d'un autre Martens, 
Georg Friedrich, né quatre-vingt-neuf ans plus tôt, un « classique » qui avait 
dirigé la chaire de droit international à Güttingen, joué un rôle central dans 
l'éphémère Etat napoléonien de Westphalie, participé au Congrès de Vienne, 
siégé à La Diète allemande... 

Son itinéraire, nous Le parcourons avec lui au cours d'un monologue inté- 
rieur. {1 est parti en train pour un voyage qu'il ne terminera jamais et, tout en 
traversant son Estonie natale et quasiment oubliée, il se prend à mettre en 
question la clé de voûte de son existence : le prix de la réussite. Car, sans être 
un inconditionnel de l'absolutisme tsariste, Marteus l'a loyalement servi. Sa 
critique est toujours restée allusive. C’est qu'il a besoin d'être reconnu : sa vie a 
été pétrie de volanté et d'acharnement, de soumission et de zèle, de collabora- 
tion, de compromis. Au fil des pages, sa réflexion se fait de moins en moins 
complaisante, de plus ea plus lucide ; il finit par reconnaître qu'il est responsa- 
ble plus qu'autrui car # nul ne voit mieux que moi les choses dans leur ensem- 
ble... (...) Cette machine (d'Etat), ne peut-on pas aller jusqu'à dire que je lui αἱ 
fourni une part tout à fait essensielle du ustible dont elle avait besoin pour 
fonctionner pendant ces années de massacres ? » 

Plusieurs miroirs l'assistent dans cette descente aux enfers de sa 
conscience : sa femme d’abard, avec qui il & décidé d’être totalement sincère, 
compagne omniprésente et protectrice. Son neveu révolutionnaire, courageux, 
troublant, peut-être envié. Et puis Georg Friedrich, son double, à qui il est 
conduit à s'identifier, dont il retrace La vie à la première personne... Enfin, 
seul étre vivant dans certe galerie du souvenir, une compagne de voyage qui ne 
cessera de le surprendre, de l'irriter, de le captiver : cette jeune intellectuelle 
er n'est autre que la Le rer de lettres finlandaise Hella Wuoli- 
Joki, née estonienne, inspiratrice e Brecht... A Valga, où elle le quitte, notre 
sexgénaire alerte des premières pages n'est plus «τὰ vieillard pitoyable et 
μία qui tente en vain de la retenir, et avec elle le flux vital qui l'aban- 

lonne. 


LE relations politiques. le droit international forment la matière de ce 
roman, lui aussi richissime et instructif, qui nous promène de Ports- 
mouth à Bruxelles, de Hambourg à cette petite Estonie, celle des artistes, des 
Kunileid et des Kapp, des artisans de l'indépendance, les Tonisson et les Puu- 
SPP | 
Comparé à Timothée von Bock, le « fou du tsar », qui avait fai ἰ 

dangereux, le choix de rester fidèle à la vérité, Martens La Sen dans ps 
positif ». Mais sa mesquinerie, sa vanité, se condescendance, en font une figure 
profondément réelle. Dans la palette des réponses possibles à l'arbitraire il 
représente le choix non héroïque; le choix de la demi-mesure, qui n'en est peut- 
être que plus humain. pe 


EVA TOULOUZE. 
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LES CHEMISES JAUNES, Ciuonique d'une 
extrême droite raciste en Israël — Simon 
Epstein 


* A © Paris. 1990, 333 poges, 


du Mouvement sioniste 


influence et les nee de réaction de la 
société et de L'Etat d'Israël, 


On reprachera sans doute à Simon Epstein 
de placer volontairement entre parenthèses les 
pratiques de l'Etat d'Israël dans les territoires 
palestiniens occupés et les discrimisations 
civiques, économiques... dont sont effective. 
ment victimes les citoyens nrabes israéliens 
dans lcur pays, ce qui [πὶ permet de conclure 
que le mouvement de Kahane est La première 


organisation raciste née en Israël, On com. | 


prend en revanche qu'il soubaite ne pas banali- 
sec un mouvement qu'il identifie au nazisme. 


ISABELLE AVRAN, 
HENRY CORBIN. La topographie spirituelle de 
l'islam iranien. — Daryush Shayegan 
% Editions La Différence, Paris, 1990, 
306 pages, 139 F. 


A travers l'itinéraire imellecmel εἰ spirituel 


CLAUDE LIAUZU. 


{) Georges Corm, l'Europe er 
«Ode δι Décosene Paris 19 CR (δὰ 


d'autres «blessées dans leur dme et leur 
chair ». : 
ὈΡΙΚῈ FELGINE. 


AFRICA SOUTH OF THE SAHARA 1991. -- 
* Europa, Londres, 1990, 1 145 poges, 
110 Evres. 


Vingtième édition d'un annuaire classique 
qui permet de faire le point sur les évolutions 
en Afrique, sur le travail des organisations 
régionales et internationales ainsi que sur cha- 
que pays dont l'histoire, la géographie, l'éco- 
nomie sont examinées en détail. Des siatisti- 
ques, des adresses et one bibliographie. 


AG. 


* L'Hormettan, Poris, 1990, 667 pages, 
320Γ. . 


Disciple de Cheik Anta Diop, l'anteur cher- 
che dans la philosophie de l'Egypte pharaoni- 
que les fondements de la pensée ct de la tradi- 
tion africaines. A cet effet, d utilise les textes 

dont la traduction ouvre 


sc Ἐλγρὴ 
influence sur le langage et la 
é fricain 


ιν ΠῚ Ὴ 
M.P. 
LA CORNE D'AFRIQUE. — Caro! Beckwith, 
Angela Fisher [photos] et Graham Hancock 


* Editions du Chône, Paris, 1990, 

320 pages, 540 F. 

La fascinante come d'Afrique, berceau de 
τα αν longremps LE Coùpé du monde, 
Dans leur superbe album Pl 
deux artistes américaines magaifient le « pou- 
voir de résistance » Se ce pop scie à 
l d” ions artistiques (ἢ 
eee lp DES ἄδορ σὶς 
chez les chrétiens d'Abyssinie, élonnante tra- 
dition juive falacha, architecture syncrétique 
du mausolée islamo-animiste de Cheikh Hus- 
sein, orfévrerie bédouine rastaida… " 
O.F. 

ΕῚ 
εἰ s 


PROCHE-ORIENT 


L'AVENIR DU LIBAN DANS LE CONTEXTE 
RÉGIONAL ET INTERNATIONAL. — Sous là 
direction de Paul Baïta et Georges Conm 
* Lez éditions ouvrières / Etudes et docu- 
mentation lnternationsles, Paris, 1990. 
310 pages, 116 Ε. 


Avec l'élirgination du général Aoun et Le 
rétablissement d'une vaique, u: 
timide espoir de détente est percepuble a 
Liban. Le livre dirigé par Paul Balta et 
Georges Corm permet de faire le point sur une 
crise Aux Cart ie M rage ma sociale, reli- 
Biouse, institutionnel! πο [2 iraportanto 
πεῖ comcre aux inérners régionales εἴ ἃ 
celles des grandes puissances. Unc chronologie 
détaillée et plusieurs documents complètent 
l'ouvrage. 

AG. 


SAUDI-YEMENI RELATIONS. -- F. Gregory 
Gausse ΠῚ . 


“% Columbia University Press, New-York, 
1990, 233 pages. 


Un des aspects relativement méconnu de La 
crise actuelle dans je Golfe réside dans la com- 
Plexlté des relations entre l'Arabie saoudite ct 
le Yémen. L'unification des deux Yémens, le 


des dirigeanis wahabites : désormais, sur leur 
flanc sud, se dresse un État plus peuplé que le 
leur, avec une armée plus nombreuse et qui 
n'a pas abandonné le rêve de récupérer ecr- 
taines provinces conquiscs par Ibn Ssoud on 
Las Le livre de Gregory Gausse anal lon- 
τε ou Yémen du Ni entre 
1962 a D and Ryad intervenait contre 
les républicains aidés par Nasser ; il couvre 
aussi (oute la politique des wahabites contre la 
République « marxiste » du Sud et pour tenter 
de garder, ἃ travers des alliances tribales, une 
prise sur les évolutions au Nord. Une courte 
postface couvre les événements d’après 1982. 


AG. 


ATLAS DU MONDE ARABE, -- Rafic Boustani et 
Philippe Fargues 


* Bordas, Paris, 1990, 144 pages, 248 F. 

Avec ses 267 cartes et graphiques, cet atlas 
se fixe pour but de faire comprendre le monde 
arabe dans toutes ses composantes. Si où y 


tions, 
d'aces api con eo À des 
μα ρου souvent oubliées: la société, la 


ÉCONOMIE 


DES ÉCONOMISTES AU-DESSUS DE TOUT 


versité s'en prend avec une déloctetion gour- 
mande de fin connaisseur aux modernes 


science, découvreurs infatigables d'idées 
le fausses 
Rene et de et véstubles. ἧς 
s'imposent pariout en pontifs des «grands 
équilibres », de l'« ajustement structurel », de 
la «contrainte extérieure » où de l'« borixon 
93 », dont l'essentiel de l’activité consisterait ἃ 
expliquer après coup les événements qui 
contredisent leurs savantes prédictions. 


Tous y passent Ou presque, ou en réchap- 
pent. Qui s'agisse de planification ou de 
guerre Les He du marché ou des 


du chômage on de l'aide 


Souvent excessif, parfois injuste, l'auteur croit 
que l'économie repose sur quelques notions 
simples, accessibles à tous et depuis longtemps 
exposées par quelques hommes réfléchis, 


CHRISTIAN DE BRIE. 


RELIGION 


LES PAUVRES : CHOIX PRIORITAIRE. — Clo- 
dovis Boff et Jorge Phdsy 
% Editions du Cerf, col. « Libération : ὅσσ 


nomie, société, théologie », Paris. 1990, 
240 pages, 135 F. 


. La nouvelle collection du Cerf, qui bénéfi- 


fn, ue théologiens, 


ne sont pas non plas seulement des prolétaires 
a nt 
France. 


ei De 


Les aventureux de la ligne B 
Par YVES FLORENNE 


peine ce voyage bouclé (1), on ne résiste pas à y invi- 

ter le lecteur. Dans un fauteuil, pour commencer. 

Mois qui sait si la tentation ne lui viendra pas de mar- 
cher sur les traces de cat homme jeune et de certe jeune 
femme, fiés, ils tiennent à le marquer, par pure et simple 
camaraderie, ce qui purifle du même coup le voyage de 
toute distraction accessoire. {| convient d'avertir qu'ils y ont 
risqué allègrement leur vis, bien plus sûrement que dans 
quelque Paris-Dakar, avec beaucoup moins de profit, sinon 
imellectuel et affectif. Le moyen de transport choisi est le 
plus harassamt, brutal, agressif, sauvage, inhumain qu'on 
doive au sadisme inventif du progrès : le RER. Au point que 
nos voyageurs se virent bloqués dens les souterrains de la 
gare du Nord, en attendant longuement d'ôtra dévoyés. 
Leur propre voie venait d’être barrée par une tête coupée. 
A la vérité, per les soins désespérés de son possesseur. 


Au commencement pourtant, point d’obstacie pour le 
plus long demi-parcours de la ligne B qui allait conduire 
d'une traite nos aventuriers jusqu'au bout : Roissy. A seule 
fin d'en revenir, pour des étapes n’excédant pas deux 
minutes, Mais commençaient alors les marches épuisantes 
à travers le pire labyrinthe, à la double recherche de l'objer 
da leur quête et d'un hôtel toujours comble. D'autant qu'il 
leur fallait — exigence incompréhensible — deux chambres. 
Leur projet, ou leur râve, avait été bien différent : «ils ne 
fersient rien que de très ordinaire : ils lsisserajent couler le 
temps. celui de tous les jours. » Avec tout de même une 
ambition : ils iraient « voir la vraie vie ». 


A-T-EN voir 1 Ce fut la « dernière ferme », puis l'e ἐπῆρ» 

farisme absolu », régi par un principe modeme de 
l'habitat, exprimé en une sorte d'allemand : « Existenzmini- 
mum ». Cet étet présent de la compression maximum, c'est 
déjà l'avenir, Ne prévoit-on pas, au train οὗ est lancée la 
démographie, que chaque humain (si ça existe encore) dis. 
posera d’un mètre carré de la surface du globe. Ce qui facili- 
tera les rencontres. 


Pour l'instant, pis que les vieilles baraques lépreuses, 
croulantes mais habitées, ces «barres » monstrueuses 
dégredées, désertées, ces tours abattues.… Nos auteurs 
tentent une émouvante défense de Le Corbusier. L'église 
d’Assy, bien s0r. Mais les « machines à habiter ».. Et puis, 
quelle ignorance ingénue du passé de son art [ « Quand les 
cathédrales étaient blanches »... Alors qu'elles furent enlu- 
minées par une polychromie exaitée, comme dans la vision 
de Hugo. Et puis, ce fut la crasse. Et les nettoyages éphé- 
mères. Enfin, quand il en reste dans ce qui fut un pays — 
Saint-Denis demeure décente — partout à l’entour : 
« Camions, freins, démarrages, camions, grincements, hur- 
lements », voies ferrées εἰ autoroutes entremêlées dans leur 
Horse sans repos, avions sur la 1810... € l'enfer, l'enfer, 
enfer... » 


Mais n'est-ce pas en enfer qu'on trouve les hommes 
restés humains ? Les hommes, à commencer, bien entendu, 
par les femmes. lis en verrront de toutes sortes et de toutes 
les couleurs. Pour les découvrir, suivez vos guides, en vous 
épargnant leurs fatigues et leurs épreuves. Restent les 
ombres les plus noires. Un seul nor : Drancy. D'où l’on par- 
tait pour ne jarnais revenir. Déjà, ce camp de la mort pro- 
chaine annonce cette route de Paris où 
Daladier, retour de Munich, s'attendait à être reçu sous les 
pierres : il fut acclamé. « Les cons [... », grogna-t-il. N'était- 
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4 pas le premier d'entre eux ? Après, hiérarchiquement, 
mais irresponsable, le président de la République. I faut 
Pourtant savoir que les enthousiastes éperdument recon- 
naissants, qui présentaient la forme brute et sans contrition 
du «/äche soulagement >, n'étaient qu'une centaine de 
mille, alors que quinze millions de Français s'étaient 
déclarés contre Munich. Les autres voulaient simplament 
qu'on leur fiche la paix. [5 seront servis. 


C'est ici qu'on quitte le Nord pour le Sud. Traversée sou- 
terraine de Paris, rencontre de la tête coupée. Et soudain, 
«le soleil, l'air plus léger. » Un peuple bourgeois, sans 
doute. Mais des maisons humaines. aimables et parfois 
belles. Et puis, très vite, «ia Suisse parisienne ». Ce qui 
reste de la Bièvre sous le ciel, moins ses castors. Compen- 
sation : Hugo at ses amours, Ronsard, Péguy… Mais 
d'abord l'incroyable : touchant Paris, Arcueil, qui conserve 
25 % de population ancienne. Une famille peut prouver una 
noblesse parfaitement roturière, de trois cent vingt et 
un ans pour 565 deux branches. Plus loin, les hommes et 
leurs œuvres ne sont pas si oppressants qu'ils n'aient laissé 
une large place aux écureuils. Au bout de cette « ligne de 
Sceaux » — à trente kilomètres de la porte de Châtillon, — 
Saint-Rémy-lès-Chevreuse, et son butoir. Et tout près, dans 
ses bois, la retraite des solitaires persécutés : Port-Royal- 
des-Champs. Mais depuis longtemps, nous avons fait, avec 
nos promeneurs enfin reposés, enfin respirant, cette décou- 
verte inoule : un paysage. 

Une autre nous avait moins ravi. Si jeune qu'il sont, Fran- 
çois Maspero ne l'est pas assez pour ignorer à ce point une 
histoire à peine plus jeune que lui. Nous avons suffisamment 
dit notre plaisir, à le lire, pour garder sur le cœur un vif 
déplaisir. Rien que deux lignes. c'est assez, et c'est trop. 
Voici : « L'école des cadres d'Uriage, qui fut, comme on 
sait, une pépinière de grands commis, du temps où la 
Frence chantait e Maréchal nous voilà. » Ce que chacun 
sait, c'est radicalement le contraire : Uriage, de la droite à la 
vraie gauche, fut une arme de guerre contre Hitler, bien 
entendu, et contre Vichy at Laval. Opposition intolérable qui 
ne pouvait déboucher que sur le maquis. Impossible dé lais- 
ser passer, ici, pareille confusion. Ne serait-ce que parce que 
Hubert Beuve-Méry, un des prerniers enseignants d'Uriage, 
et scandaleux résistant deux ans avant que le mot existät, 
aurait ainsi compté au nombre des « chanteurs » du maré- 
chal, confondus avec ces « grands commis » du général ! 
Allons ! À ce point, ce qui ne saurait être provocation n'est 
donc que simple étourderie de l'innocence. On ne se devait 
pas moins de la signaler, füt-ce à l'intention de jeunes lec- 
teurs que cette information surprendrait. 


ELA dit qu'il fallait dire, couronnons notre voyage par 

deux mots qui l'expriment non sans discrète émotion. 
L'un de François : ἃ Comme bien des histoires d'amour, 
celle de mes refations avec la ligne de Sceaux est faite de 
beaucoup de tendresse et d'un peu de sang et de mort. » 
L'autre, d'Anaïk : « Ce voyage, c'est fatigant comme le 
tournage d'un film où ἢ n°y aurait pes de fm. » || y en a un, 
pourtant : vivant, chaleureux, généreux et plein d'humour, 
avec presque autant d'images que de pages : ce livre, juste- 
ment. 


(1) Les Passagers du Rois: François Maspero et 
Ana Frantz. le Saud, 1990, 362 pags, 120 F. 


CULTURE 


Parmi les nombreuses suites (1) de l'article 
d'Yves Hess τ Pr He AE Portrait 
idéologi le l'artiste fin de siècle», 
dans je Monde diplomatique de janvier 1590, 
un colloque fat organisé le mois suivant à Apt 
par le conseil général du Vaucluse sur le 
thème « Peut-on encore entretenir la croyance 
en l'art », On en trouvera les principales inter- 
Laney, Gérard Fromanger, Ferre Ganéibert 

romanger, ri 
Yves Hébas, Alain Jouffroy, Piot Kowalski, 


{1} Notamment un numéro spécial, 
« Artistes: les mots pour le faire- (n°3, 
1990), des Cahiers du renard, 


LE GRAND ATLAS DES LITTERATURES. 
* Universalis, Paris. 1990, 436 pages, 
580 F (à partir du 1“ janvier 1991. 630 F). 


ΤΙ existe, indiscutablement, un esprit Uni- 


geaats, d' Les faits culturels : une 
Rnb Pholcetacile qui s'inscrit dans La 
meilleure tradition de l'université française, 


Cet ae des Age fait regles sa 
lignée. trouve t extrême de 
fée complese, la volonté de clarté et de 
rigueur, la saveur exquise de l'érudition. 


11 ne s'agit point d'un dictionnaire ni d’une 


{on n'y trouve pas écrivains et 
écoles classés par miphabétique). mais 
effectivement d'an atlas se it de saisir 


et d'expliquer les formes diverses qu'ont 


prises, au cours des âges et à travers l'espace, 
la création littéraire, la diffusion des œuvres ei 
fear lecture. 


Ce monument d'érudition, su, 
illustré, rédigé per plus de cent trente auteurs, 
est Cure en) une très ciche bibliographie 
et par un lex, qui en font, de surcroït, un 
merveilleux outil de travail. 
LR 


SCIENCE ET PHILOSOPHE, POUR QUOI 
FAIRE ? — Textes réunis et présentés par 
Roger-Pol Droit 
X Le Monde-Editions, Paris, 1990, 372 
pages, 140F. 


«Le Monde ». le Mans, les 29, 30 οἱ 31 
octobre 1990, Un forum, des tables rondes, 
des actes. Miracle: voici un ensemble de 
réflexions ordonnées, bien liées, d'échanges 
vifs entre philosophes scientifiques, juristes et 
politiques autour de l'une des questions qui 
engagent notre avenir : les nouveaux liens qui 
se nouent aujourd'hui entre science et phioso- 


gage et un appel : La philosophie a eu tort de 
«faire son deuil de la réflexion sur les 


sciences (J. Petitot) : la science « ne peut pas 
échapper » à la CL Allan). Mal- 
gré La faveur actuelle d'un certain biologisme, 


Jc'onces Qu Mira δὲ ἐδ leurs App dE 
rs u « Charivari» (Ε΄. Dagognet} 
les beses philosophiques de notre droit et de 
nos morales se trouvent ébranlées. Un espace 
s'ouvre pour une inventive, aux risques 
et périls de tous. On Le voit ici se dessiner. 


DOMINIQUE LECOURT. 


ULTIMA THULE. — Jean Malauris 
* Bordes, Paris, 1990, 320 pages. 495 F. 


Thulé était le nom donné par les Grecs et 
les Romains à « {5 Gt je plus seprentrionale 
du monde connu ». 
nord-ouest du Groenland, ἘΣ Dorle du Péle, le 
territoire habité situé le plus au nord de la pla- 


-nète C'est Δ que viveu les Lnuit (Esqui- 


« col. Terre humaine », Paris, 1989). 


Cette région a servi, depuis le début du dix- 
neuvième siècle, de base à toutes [es expédi- 
tions parties à la déconverte du pôle Nord. 
Jean Malaurie retrace cette geste épique et 
s'interroge sur les relations complexes entre 
les explorateurs et les Uauit sans lesquels la 
conquête du Pôle eût té impossible. 

Maïs cette passionnante description des 
aventuriers de l'Arctique (illustrée de nom- 
breux documents inédits) est aussi une étude, 
détaillée, scientifique, de la lente accaltura- 
tion du peuple de Thulé. 


LR 


LA BIBLIOTHÈQUE IMAGINAIRE DU COLLÈGE 
DE FRANCE. — Préface de Frédéric Gaussen 
% Le Monde-Editions. Paris, 1990, 
203 pages, 89 F. 


géographie personnelles, 
influences intellectuelles, Et comment mieux 
mesurer l'impact de ces dernières qu'en inter- 
rogeant quelques-uns des scientifiques fran- 
ques los plus Muionts sou ΠΟΘ ΕΑ cartiére Ὁ 
été couronnée par l'élection au lb. de 
France ? 


cux reconnaissent dependent que, plus que 
Vécrit, c'est la parole de maîtres 
qui a suscité leur vocation. De Maurice 
bon au regretté Alfred Sauvy, en passant par 
François Gros, 


Freud À ro orme r νοὶ τὶ 
les auteurs chrétiens, eux, sont très présents. 

Est-il besoin de dire que ces professeurs 
Favent écrire el que chacune de leurs contribu- 
tions est pur plaisir pour l'esprit ? 


B. C. 
HISTOIRE 
ANRÉES PAISIBLES A GERTLAUKEN. - 
Marianne Peyinghaus 


* SorEn, Parts, 1990, 336 pages, 129 F. 


Elle avait vingt ans en 1941. Elle fut, avec 
des milliers d'autres, volontaire pour aller tra 
vailier comme institutrice en Prusse-Orientale. 
La lecture de ses lettres adressées ἃ ses 
parents vivant à Cologne et de son Journal 
marre sa parfaite intégration dans le système 
nazi, son admiration pour son frère Waffen- 
55. Marianne Peyinghaus enseigne, visite (et 
décrit fort bien) cette région superbe, ses lacs, 
ss bois, clie donne ses recettes de crème 
fouertée et de confiture de groseilles à maque- 
reau, Elle a entraperçu un jour des juifs par- 
qués derrière des barricades, mais c'est 
l'attentat du 20 juiller 1944 contre le Führer 
qui l'a bouleverséc. Terrifiante plongéc dans le 
totalitarisme ordinaire, véca comme une 
liberté. Les derniers mots évoquent + les som 
bres forêts silencieuses », regret des beaux 
jours à Gertlauken — village aujourd'hui polo- 
nais. 


J. D. 


42 — DÉCEMBRE 1990 


22 - 
E ῬΈΕΙ : 
LA 
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rest Le ainsi dire, assignés à résidence, quand bien ce que l'école représente lorsqu'on est réforme en COUrS- 
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